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Les collèges de L'Université d'Angers 


L'Ecole épiscopale d'Angers est sortie, au commencement du 
xie siècle, de celle de Chartres. Ce fut à la prière d’'Hubert de 
Vendôme, évêque d’Angers, que saint Fulbert lui envoya 
plusieurs de ses disciples. Au xr* siècle, elle prit le nom 
d'Université. De grands privilèges lui furent accordés par 
les comtes d'Anjou depuis 1279 jusqu'en 1336. Enfin le roi 
Charles V, par ses lettres patentes de juillet 1364, institua la 
Faculté de Droit civil et canonique. Les trois Facultés de 
Théologie, de Médecine et des Arts furent érigées par une 
Bulle du Pape Eugène IV, le 4 octobre 1432, et au mois de mai 
suivant le roi Charles VII confirma leur établissement (1). 

« Les maîtres et écoliers natifs des mêmes villes ou origi- 
naires des mêmes provinces ou royaumes, écrit Pierre Rangeard, 
liant plus aisément amitié entre eux à raison de la parenté, de 
l’uniformité des langues et des coutumes, des intérêts des Etats 
et des souverains, s'unirent réciproquement dans les académies 
pour le commerce de la vie civile et firent bientôt la distinction 
des Nations. » Elles formaient, à Angers, un corps distinct, 
non subordonné aux Facultés. Leur nombre varia de huit à dix, 
mais à partir de 1898 elles furent réduites à six : 1) la Nation 
d'Anjou, qui comprenait les diocèses d'Angers et de Tours, avec 
les pays qui n'étaient pas du ressort des autres Nations. C’est 
ainsi qu'elle reçut jusqu’au xvrrr° siècle un assez grand nombre 
détudiants anglais, allemands, flamands, etc. Le 8 septembre 
1420, elle devint propriétaire des Prés d'Allemagne. C’est elle 
qui en 1509 fonda le collège Neuf ou collège d'Anjou ; — 2) la 
Nation de Bretagne, formée des diocèses de Dol, Nantes, 
Quimper, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Saint-Pol de Léon, 
Tréguier et Vannes ; — 3) la Nation du Maine, c'est-à-dire le 
diocèse du Mans ; — 4) la Nation de Normandie, comprenant 
les diocèses d’Avranches, Bayeux, Coutances, Evreux, Lisieux, 
Rouen et Seez ; — 5) la Nation d'Aquilaine, embrassant les 
cinq provinces ecclésiastiques d’Auch, Bordeaux, Bourges, 
Narbonne et Toulouse ; — 6) la Nation de France, composée 
des trois provinces ecclésiastiques de Lyon, Reims et Sens. 


(4) L'Université de Nantes, qui avait également quatre Facultés, fut érigée 
en 1469 par Pie II et confirmée en 1491 seulement par Charles VIIL La 
Faculté de Droit fut transférée à Rennes en 1736. 
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Le conseil de l’Université se réunissait le jeudi dans la 
chapelle Sainte-Anne, près l’église collégiale de Saint-Pierre. Il 
était composé de 19 membres : le recteur, le chancelier ou 
maître-école, quatre docteurs en Droit, quatre docteurs en Théo- 
logie, le doyen de la Faculté de Médecine, le doyen de la 
Faculté des Arts, le procureur général et les procureurs des 
six Nations. 

Qu'entend-on par collèges de l’Université d'Angers ? 

Il faut en distinguer de deux sortes : 1) ceux où l’on donnait 
l’enseignement : 2) ceux qui servaient d’internats aux élèves. 


x 


Au x1ve siècle et peut-être plus tôt, les écoles de Droit se 
tenaient dans des logis arrentés par les différents professeurs, 
probablement ceux où ils habitaient eux-mêmes. On en trouve 
une au bas de la rue de l’Aiguillerie, une au collège de Fougères 
(rue Louis de Romain), et plusieurs dans des maisons de la 
chaussée Saint-Pierre décorées du nom de grand et de petit 
palais. C'est auprès et sur l’emplacement de celles-ci que 
s’éleva le bâtiment dit des Grandes Ecoles (remplacé aujour- 
d’'hui par le Théâtre). Les six Nations en avaient fait les frais, 
et leurs armes figuraient au-dessus des six croisées de l’étage 
principal. La construction, qui coûta 2.680 livres, fut commencée 
en 1472, et le 9 octobre 1477 les quatre docteurs régents de Droit 
l'inaugurèrent solennellement. Les cours de Droit civil et cano- 
nique y furent donnés jusqu’en 1793. 

Les cours de Théologie, qui se donnaient d’abord au collège 
de la Porte de F'er (rue Tuliballe) et chez les réguliers, se firent 
place Freppel, dans l’ancien réfectoire des chanoines de Ia 
cathédrale, à partir du 4 octobre 1437 jusqu’au 30 mars 1791. 

La moitié des bâtiments des Grandes Ecoles appartenait à la 
Faculté de Médecine et l’autre à la Faculté de Droit. C’est donc 
chaussée Saint-Pierre que se donnèrent les cours de Médecine 
jusqu’en 1793. On lit dans les Almanachs d'Anjou, au 
xvuie siècle : « Plusieurs d’entre les docteurs régents sont 
choisis pour enseigner les écoliers, le matin et l’après-midi, 
dans la salle de Médecine, aux Grandes Ecoles, chaussée Saint- 
Pierre. D’autres font des cours complets d’anatomie et des 
démonstrations régulières et suivies, tant de botanique que de 
pharmacie et de chirurgie. » L’amphithéâtre était situé au tertre 
. Saint-Laurent (1). 


(4) Dans un compte de la ville d'Angers, le £ avril 1402, il est question de 
Boniface de Savonniére, maître en médecine et physicien de Louis, duc 
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Quant à l’enseignement des Arts, qui comprenait la gram- 
maire, la rhétorique et la philosophie, il était donné dans le 
collège de la Porte de Fer fondé rue Tuliballe au x1° siècle, dans 
le collège de la Fromagerie (rue Lionnaise) à partir de la fin du 
xv° siècle, au collège d'Anjou fondé en 1509 et qui est devenu 
l'Hôtel de ville actuel. Ce dernier qui absorba le collège de la 
Fromagerie en 1667 et celui de la Porte de Fer en 1682, subsista 
jusqu’en 1798. | 

L'agrégation à l’Université d'Angers était un privilège 
précieux. Moyennant certaines formalités d’immatriculation ou 
de visa, les élèves des établissements agrégés étaient dis- 
pensés de la scolarité requise par l’Université pour les aspirants 
aux grades. Les études faites dans ces établissements étaient 
réputées études académiques. 

Ce droit de faciliter l’acquisition des grades était naturel- 
lement trés recherché. L'Université l’accorda dès le commen- 
cement aux quatre abbayes de Saint-Aubin, Saint-Serge (1), 
Saint-Nicolas et Toussaint, puis aux quatre couvents des 
Carmes, des Augustins, des Dominicains ou Jacobins (14 oc- 
tobre 1405) et des Cordeliers ; au Petit Séminaire (rue du Musée, 
n°’ 7 et 9), à partir de 1704. Le même privilège fut accordé, en 
dehors d'Angers, à l’abbaye des Prémontrés située à Précigné 
(Sarthe) en 1526, et au collège royal de La Flèche le 20 mai 
1776 (Andegaviana, XIX, 545). 

« Les collèges des quatre abbayes d'Angers — écrivait Claude- 
Gabriel Pocquet de Livonnière au milieu du xvurr' siècle — ne 
servent presque plus, parce que les religieux des congrégations 
de Saint-Maur et de Sainte-Geneviève se présentent rarement 
aux grades, excepté celui de maître ès arts afin d’avoir des 
nominations. Pour les collèges des religieux mendiants, ils sont 
réduits à deux depuis.la réforme des Augustins de la province 
de Saint-Guillaume et des Carmes de la province de Tours, qui 
s’abstiennent de prendre des grades, sans y avoir renoncé ». 

PA 
Où logeaient les étudiants de l’Université d'Angers ? 
Distinguons entre les religieux ou réguliers et les séculiers. 


d'Anjou, qui « lit en la Faculté de Médecine ». Ce texte est antérieur de plus 
de trents ans à l'établissement de la Faculté de Médecine. 

{24) Au xvue siècle, dom de Montfaucon trouva, à Saint-Aubin et à Saint- 
Serge, de nombreux manuscrits de droit canon et même de droit romain, 
datant du xmme siècle. De 1345 à 1375, deux abbés successifs de Saint-Aubin 
ont fi;uré parmi les professeurs de l’Université d'Angers. 
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I. — Dans la ville d'Angers, les trois abbayes bénédictines 
de Saint-Aubin, Saint-Serge et Saint-Nicolas, l’abbaye des 
chanoines réguliers de Toussaint, les sept couvents des Carmes, 
des Augustins, des Dominicains, des Cordeliers, des Récollets, 
des Capucins et des Minimes devinrent autant de collèges pour 
les religieux de ces communautés. 


L'hôtel de Saint-Eloi, bâti dans la paroisse de Saint-Etienne, 
autrement de Sainte-Croix d'Angers, servait aux jeunes 
étudiants religieux de l’abbaye bénédictine de Marmoutier. Il 
fut fondé par Ulger lui-même, Il accorda pour le construire un 
jardin ou verger dépendant de son évêché, avec des revenus 
pour l'entretien de ceux qui habiteraient cet hospice. Les termes 
de cette fondation sont une preuve de la charité qui régnait 
dans le cœur de ce grand évêque. — « Donner avec joie et porter 
les autres par la magnificence de ses aumônes à faire la même 
chose, c’est en quoi un prêtre et surtout un évêque doit faire 
consister sa gloire. En effet, la véritable charité non seulement 
efface les péchés passés et les fautes journalières, mais aussi 
est une sauvegarde pour l'avenir contre l’iniquité. C’est pour- 
quoi Ulger, évêque quoiqu’indigne du diocèse d'Angers, effrayé 
par le nombre et la grièveté de mes offenses, et inspiré par 
l'esprit de conseil de pourvoir au salut de mon âme, ayant su 
que la très sainte église de Marmoutier n’avait à Angers en 
propriété aucun domicile où ses religieux puissent être logés et 
nourris, pour remédier à un pareil inconvénient, je résolus de 
lui donner par aumône, et lui donnai en effet à perpétuité un 
verger dont j'étais en possession, dépendant de l’évêché et situé 
dans la paroisse de Saint-Etienne, près l’église de ce nom. Je le 
fis du su et du consentement de Richard, doyen, de Grafion, 
précenteur, des archidiacres Normand et Raoul, de maitre 
Vaslet, de maître Gordon et de plusieurs autres chanoines 
assemblés dans notre chapitre d'Angers. Les uns et les autres 
prièrent les religieux de Marmoutier, nos frères, de faire cons- 
truire en ce verger un hospice commode. Car il n’était pas bien 
séant que les religieux d’un monastère si saint et si respectable, 
qui à tant de différents hospices, et qui dans ses divers établis- 
 sements l'emporte sur les autres maisons religieuses, n’eussent 
point de lieu où se retirer, ou n’en eussent que par emprunt, 
dans une ville aussi peuplée que celle-ci et si voisine de celle de 
Tours. Je leur cède, en outre, la maison qui est dans l'enceinte 
de ce verger, avec tout ce qui pouvait m’y appartenir. » — Dans 
le reste de l’acte, Ulger assigne des fonds pour la subsistance 
des obédienciers de cet hospice, auquel Normand de Doué, suc- 
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cesseur immédiat d’Ulger dans l'évêché d’Angers, unit les 
revenus du prieuré de Vern, par un acte passé dans l’église de 
Saint-Aubin de Pruniers et daté de l’année 1152. Devenu 
prieuré simple et abandonné au xvi° siècle, l’hôtel de Mar- 
moutier dit de Saint-Eloi servait d’auberge à la fin du xvri° siècle. 
On y logeait des étrangers, la plupart luthériens et calvinistes, 
quand il devint le Petit-Séminaire (rue du Musée, 7 et 9). La 
_ chapelle du prieuré de Marmoutier, devenue la chapelle du Petit 
Séminaire au xvine siècle, est depuis 1848 affectée au culte pro- 
testant. ” 

On sait qu’en 1337 le pape Benoît XII demanda aux fils de 
saint Benoist d'étudier la Théologie et le Droit canon dans 
les Universités. C’est sans doute en exécution de la Bulle ponti- 
ficale que les abbayes de Saint-Nicolas et de Saint-Serge vou- 
lurent avoir leurs collèges ou maisons de retraite dans l’enceinte 
de la ville. Ces deux abbayes, quoique situées près des murs 
d'Angers, étaient cependant trop éloignées des Ecoles pour que 
leurs jeunes religieux puissent aller commodément chaque jour 
pour prendre des leçons. Saint-Nicolas eut son internat, boule- 
vard Descazeaux, dans le local occupé plus tard par les 
Pénitentes, aujourd’hui la justice de paix du 3° arrondissement. 
Saint-Serge eut son collège dans la rue Pocquet de Livonnière, 
et c’est dans cette maison que les religieux de Saint-Serge se 
retirèrent au x1v° siècle pour éviter la fureur des Anglais qui 
désolaient l’Anjou. 


Quatre autres abbayes bénédictines avaient des internats ou 
collèges à Angers. 


L'abbaye de la Trinité de Vendôme (Loir-et-Cher) avait son 
collège dans le prieuré de ue qui dépendait de cette 
abbaye. 


Saint - Florent -lès- Saumur et Saint- Florent -le - Vieil, qui 
formaient une seule abbaye, avaient le leur dans la rue du 
Puits-Rond ou rue des Angles. Il portait le nom de collège de 
Ballée. Ce fut là que mourut, en 1220, Michel, abbé de Saint- 
Florent. Ce collège fut acheté en 1625 par Charles Miron, 
évêque d'Angers, pour une communauté de religieuses qu’il 
voulait y établir. Le chapitre de Saint-Mainbeuf retira la 
maison par retrait féodal et la céda en 1627 à François de 
Lesperonnière, sieur de la Roche-Bardoul, dont le fils la vendit 
aux Gallardins. C’est le sieur de la Villette qui l’occupait en 
1736. 

L'abbaye de Tournus (Saône-et-Loire) et l'important prieuré 
de Cunaud en relevant avaient aussi un collège rue Donadieu, 
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n° 18. La rue se nomma longtemps « rue de Cunaud ». Une 
partie du cloître existe encore. 

L'abbaye de Bourgueil (Indre-et-Loire) en avait également 
un, mais on ne sait en quel endroit il était situé. 

L'ordre de Citeaux n'avait pas moins de sept maisons de 
famille à Angers : 


1) L'abbaye du Loroux (Vernantes), rue Saint-Denis. On 
appelait cette maison le Petit-Loroux. En 1736, elle était 
habitée par MM. Rattier et Delorme. 

2) L'abbaye de Pontron (Louroux-Béconnais), rue Saint- 
Martin. Les jeunes religieux y venaient encore étudier au 
xvi* siècle, comme on le voit dans le registre des sépultures de 
la paroisse Saint-Julien, conservé à la Mairie d'Angers. Au 
xvir* siècle, cette maison était habitée par Gallard de Mongazon, 
conseiller de la Prévôté. Péan de la Tuilerie écrivait en 1778 : 
« La maison située près la cure de Saint-Julien, et donnant sur 
la rue Saint-Martin, dépend du couvent de Pontron, et servait 
pour loger les étudiants de l’ordre de Saint-Bernard. On y voit 
encore le cloître. » 

8) L’abbaye de Melleray (Loire-Inférieure), place Saint- 
Martin. En 1555, l’abbaye de Melleray vendit son collège à la 
Faculté des Arts. La maison de campagne des jeunes religieux, 
également appelée Melleray, se trouvait un peu au-delà du 
faubourg Saint-Lazare. | 

4) L'abbaye de Chaloché (Chaumont), au Pilori. Cette maison 
était occupée en 1736 par M. Eveillard. 

5) L'abbaye de la Boissière (Denezé-sous-le-Lude), au haut du 
Pilori. Ce collège était habité en 1736 par M. Berthelot. 

6) L'abbaye de Bellebranche (à Saint-Brice, département de 
la Mayenne), rue du Godet. Ce superbe logis, construit au 
xv° siècle, existe encore. L'entrée est aujourd’hui boulevard du 
Ronceray, n° 6. À chaque étage, il forme une grande salle, 
précédée de trois avant-corps, qui renferment des chambrettes, 
éclairées par des baies minuscules en tiers-point. Claude- 
Gabriel Pocquet de Livonnière s’indignait, au xvix' siècle, de 
voir le logis de Bellebranche devenu un cabaret, et la chapelle 
transformée en écurie. 

7) L'abbaye de la Clarté-Dieu (à nb Patents, département 
d’Indre-et-Loire) avait aussi sa maison de famille, mais on ne 
sait en quel endroit. 

L'histoire de l’hôtel de Haute-Mule, rue Saint-Evroul, n° 15, 
qui servait à loger les religieux envoyés par l’abbesse de Fonte- 
vrault, a été publiée par M. le chanoine Rondeau, dans les 
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Mémoires de la Société d'Agricullure, sciences et Arts 
d'Angers (année 1918). 


En. 1339. Benoît XII ordonna aux chanoines réguliers de 
l’ordre de Saiïint-Augustin d'envoyer les jeunes chanoines dans 
les Universités. L'abbaye de Mélinais (Sarthe) eut son collège 
au bas de la rue de la Roë, avec une issue dans la rue Valde- 
maine. En 1736, c'était un cabaret appelé la maison du cheval 
Moreau ; on y établit plus tard une raffinerie, qui cessa en 
1778 ; M. Chambault la rebâtit alors. Les étudiants allaient se 
récréer dans une maison de campagne, nommée Mélinais, rem- 
placée aujourd’hui par la communauté des Petites Sœurs des 
Pauvres. — L'abbaye de la Roë (Mayenne) eut sa maison de 
retraite rue Sauneresse, bientôt appelée rue de la Roë. Quand 
la congrégation de Sainte-Geneviève fut introduite à l’abbaye 
de la Roë, elle donna à bail emphytéotique le collège d'Angers, 
qui en 1736 était habité par M. de la Bertière. Il y avait une 
maison de récréation pour les jeunes religieux auprès de la 
chapelle de la Madeleine. 

_ Jusqu’en 1526, les Prémontrés de l’abbaye du Perray-Neuf, à 
Précigné (Sarthe), avaient également, rue Valdemaine, une 
maison, qui en 1736 était occupée par le sieur du Ponceau. 


II. — Le premier collège qui fut fondé à Angers pour les 
séculiers, est du x1v° siècle : c’est celui de Fougères. Guillaume 
Georges, ecclésiastique angevin, en fut le fondateur. Voici ce 
qu’il dit dans son testament, du 26 juillet 1361 : « Je veux, de 
toute la force de ma volonté, fonder à perpétuité quatre bourses 
pour quatre étudiants. Pour revenus, ils auront une rente de 
24 setiers de froment et six pipes de vin, avec 20 livres de 
monnaie courante. Et je veux les doter et je les dote, autant 
que je le puis, pour le remède et le salut de mon âme. Les 
sujets que l’on choisira, seront originaires de Fougères ou de 
ses environs; ils seront capables d’étudier avec fruit le droit 
civil et le droit canon. Le choix de ces sujets appartiendra au 
P. abbé de Rillé de Fougères, qui, pour les désigner, suivra les 
lumières de sa conscience, et qui, après les avoir examinés à la 
fois sur les mœurs et sur leur capacité dans la grammaire, les 
présentera à l’official d'Angers, lequel les institnera de plein 
pouvoir. Au cas où la ville et le pays de Fougères ne fourni- 
raient point de sujets, on sera tenu de préférer les étudiants du 
diocèse de Rennes aux autres étudiants. Je leur cède cette partie 
de mes jardins, qui s'étend depuis l’arbre, qu'on nomme le 
morier, jusqu’à ma maison neuve, afin qu’ils soient agréable- 
ment logés. Je fonde en même temps à perpétuité une chapelle, 
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et je lui assigne six setiers de froment, six livres de monnaie 
courante et deux pipes de vin, Le chapelain habitera la maison 
où je demeure. À la messe assisteront les boursiers et ils 
prieront Dieu pour le remède et le salut de mon âme. » Nous 
avons vu plus haut qu'on tenait, au collège de Fougères, une 
école de Droit vers la fin du xiv* siècle. En 1588. on appelait la 
rue basse Saint-Julien « rue de la Bretonnerie », à cause du 
collège des Bretons. Au début du xvuui° siècle, Pierre Rangeard 
écrivait : « Depuis sa décadence, arrivée vers le milieu du 
xv* siècle, la maison du collège de Fougères a été vendue à 
MM. Lasnier de Leffretière, qui en ont fait leur hôtel à Angers. 
Leurs armes se voient encore maintenant au frontispice d’une 
des portes de cette maison, dans la rue Saint-Julien. M. Cesbron 
d’Argonne est aujourd’hui le légitime possesseur de la maison 
ou collège de Fougères. Le jardin appartient à d’autres pro- 
priétaires, ainsi que des maisons adjacentes qui étaient de la 
dépendance de ce collège. On voit encore, dans le principal 
corps de bâtiment, des salles spacieuses destinées sans doute 
anciennement à des lecons publiques de Droit. » Plus tard le 
collège de Fougères devint l’hôtel de Danne (rue Louts de 
Romain). 


Le 19 décembre 1408, Jean Le Verrier et sa femme fondérent, 
rue Lionnaise, le collège de la Fromagerte, dans l’hôtel de ce 
nom, pour quatre étudiants en Droit civil. Les fondateurs nom- 
mèrent les quatre premiers boursiers. Le fondateur veut qu'après 
son décès l’Université nomme aux bourses qui bon lui semblera, 
si ce n’est qu'il se présente des étudiants de sa famille ou de 
celle de son épouse. Nul écolier ne fera entrer au collège de la 
Fromagerie et même n’y souffrira aucune femme de mauvaise 
vie ; défense à lui d’y habiter avec quelque femme que ce soit. 
L'Université établira principal celui des quatre boursiers qui 
lui plaira. On logera au collège autant d’écoliers qu’il en pourra 
contenir. Chaque semaine, il sera chanté une messe dans la 
chapelle de la maison. La chapelle fut achevée en 1411. A la 
fin du xv° siècle, le collège de la Fromagerie devint un établis- 
sement d'enseignement. Il fut supprimé lors de la fondation de 
l'Hôpital Général et réuni au collège d’Anjou (1667). 

Grégoire Langlois, évêque de Séez, mourut en 1404, laissant 
un testament qui ordonnait la fondation d'un collège de bour- 
siers à Angers. Ses exécuteurs testamentaires achetèrent en 
1410 un hôtel de la rue de la Roë appartenant au sire de Bueil. 
Le collège devait recevoir un principal, un chapelain et six 
écoliers, dont trois du doyenné de Passais dans le Maine et trois 


RE 


# 
——— : 
Fe 
Pa 
F 
‘ cé ,” %. 
L « 
Sr 7 
Te, $ # ' 
DEN Lt #4 
# F 
£ ; — 11 - 
_ 


# 
Né 


du diocèse ,-ez. Les étudiants devaient avoir plus de 15 ans 
et être en étït de recevoir les leçons de droit civil et canonique. 
Le règlement, en 53 articles, est du 7 novembre 1424. La nomi- 
nation aux bourses affectées aux Manceaux était dévolue aux 
archidiacres de Passay, et les évêques de Séez nommaient aux 
quatre autres. Les écoliers qu’on recevait dans le collège, en 
dehors des boursiers, devaient être de bonnes mœurs et étaient 
astreints aux statuts de l’établissement. Le collège de Bueil 
subsista jusqu’à la Révolution et la chapelle n'a été démolie 
qu’en 1865 (Andegaviana, XXI, 205). 

Enfin, à partir de 1673, le Grand Séminaire (aujourd'hui le 
Musée et la Bibliothèque) reçut les élèves ecclésiastiques d’un 
bon nombre de diocèses de l’Ouest. 

Mais la plupart des élèves de l’Université logeaient chez des. 
particuliers ou dans des pédagogies. 

Les pédagogies ou pensionnats logeaient les étudiants et se 
bornaïent, en général, à répéter l’enseignement officiel qu’ils 
leur faisaient suivre. On s'était occupé à plusieurs reprises, et 
dès le xv° siècle, de tracer aux directeurs de ces établissements 
les obligations qu'ils avaient à remplir et les limites dont ils ne 
devaient pas s’écarter. L'Université y revint une dernière fois, 
en 1770, et fit approuver par le Parlement un règlement qu'elle 
avait fait pour les maîtres de pension et répétiteurs. L'une de 
ces pédagogies fut l’Insfilulion académique de la jeune 
noblesse, appelée aussi pension Verte, qui s'installa dans 
l'hôtel Pincé depuis 1769 jusqu’en 1776 (Andegaviana, XXII, 
978). En 1771, il y avait huit autres pédagogies : au collège de 
Bueil, rue Saint-Laud, cul de sac des Perronnelles, rue Bau- 
drière, rue Bourgeoise, à la Rossignolerie, rue Pinte, place du 
Pilori (Andegaviana, XXI, 220). 


Les Angevins Supérieurs Généraux de la Congrégation 
de Saint-Maur 


Le supérieur général de la Congrégation de Saint-Maur demeu- 
rait à l’abbaye Saint-Germain-des-Prés, à Paris. Voici leurs 
noms : Tesnière (1618-20), Régnier (1621-23), Tesnière pour la 
seconde fois (1624-26), Dupont (1627-29), Tarisse (1630-48), 
Harel (1648-60), Audebert (1660-72), Marsolles (1672-81), Brachet 
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(1682-87), Boistard (1687-1705), Bougis (17038 à, de Loos 
(1711-14), de l’Hostallerie (1714-20), de Sainte-Marthe (1720 25), 
Thibault (1725-29), Alaydon (1729-32), Ménard (1732-36), Dupré 
(1736-37), Laneau (1737-54), Maumousseau (1754-56), Delrue 
(1756-66), Boudier (1766-72), Gillot (1772-78), La Croix (1778-81), 
Chaptié-Mousso (1781-83), Chevreux (1783-92). 


La réforme de la Congrégation de Saint-Maur fut introduite 


en 1622 à l’abbaye de Bourgueil, en 1626 au prieuré de Craon, 
en 1629 à l’abbaye Saint-Serge d'Angers, en 1633 au prieuré de 
Lesvière d'Angers, en 1637 à l’abbaye Saint-Florent-lès-Saumur 
et Saint-Florent-le-Vieil, en 1660 à l’abbaye de Saint-Aubin 
d'Angers et au prieuré de Château-Gontier, en 1668 à l’abbaye 
de Saint-Maur-sur-Loire, et enfin en 1672 à l’abbaye Saint-Nico- 
las d'Angers. 
Trois des 25 supérieurs généraux de la Congrégation de Saint- 
Maur étaient nés en Anjou : dom Tesnière, dom Marsolles et 
dom Boistard. 


I. — Né à Aubigné-Briand en 1564, dom Martin Tesnière, 
d’abord curé de Savigné près Rillé, fit profession le 12 mai 1615 
à Saint-Mihiel, et devint à deux reprises différentes (1618-20 et 
1624-26) président du Régime ou Supérieur général de la 
Congrégation de Saint-Maur, dont il est considéré comme le 
fondateur. Il mourut le 5 février 1628 (Anjou historique, 
XX VII, 65). 

IL. — Dom Vincent Marsolles fut supérieur général de 1672 
à 1681. Nous ne pouvons mieux faire que de repioduire la 
notice que le savant dom Martène (1654-1739) lui consacre, 
dans sa Vie des Justes : | 

« Voici un homme qui fut extraordinaire dès sa naissance, 
car il fallut ouvrir le côté de sa mère pour l’introduire à la vie. 
Il était né à Doué, en Anjou, le 14 juin 1616, et appartenait à 
une bonne famille. Entré tout jeune dans l’Ordre de Fonte- 
vrault, il en sortit à l’occasion du différend qui s’éleva entre 
l’abbesse Jeanne-Baptiste de Bourbon et ceux des religieux 
insurgés contre la juridiction de celle-ci. L’Abbesse, en effet, 
ayant gagné son procès, le 8 octobre 1641, dit ouvertement à ses 
religieux que ceux qui n'étaient pas contents pouvaient aller 
chercher mieux ailleurs, et sur cette parole, neuf ou dix des 
meilleurs sujets la quittèrent pour entrer dans la Congrégation 
de Saint-Maur, où pour la plupart ils devinrent Supérieurs. 
Parmi eux était le P. Marsolles. 

« On envoya le jeune Marsolles à Saint-Melaine de Rennes, 
et, son noviciat achevé, il y fit profession le 7 septembre 1645. 
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La piété et la pénétration d’esprit qu’on remarquait en lui dès 
lors le firent nommer, peu après, maître des novices dans ce : 
même monastère. Dieu lui avait donné un talent particulier 
_ pour bien élever la jeunesse, et son extérieur suffisait à attirer 
_ vers sa personne. Sa haute taille, sa maigreur, son air grave, 
laissaient à tous ceux qui le voyaient l'impression que ce moine 
était un homme de Dieu. Cinq ans après sa profession, dom 
Vincent Marsolles était élu prieur et maître des novices à Ven- 
dôme, emploi qu'il exerça six ans. En 1654, il fut envoyé à 
Saint-Rémy de Reims, pour y remplir les mêmes fonctions. Là, 
il reçut d'excellents sujets, notamment dom Jean Mabillon, 
dom Thomas Blampin et dom François de Lamy, qui depuis 
firent tant d'honneur à la Congrégation par leurs vertus et 
leurs écrits. Aux talents que Dieu lui avait donnés pour bien 
élever la jeunesse, dom Marsolles joignait les exemples d’une 
vie irréprochable et austère. Pendant une maladie dangereuse 
dont il fut atteint, on eut toutes les peines possibles à le 
résoudre d'aller à l’infirmerie ; malgré la fièvre, il continua de 
dire la messe tous les jours et ne consentit à accepter que des 
viandes grossières. Pendant sa convalescence, le dépositaire 
lui avait fait servir une caille afin de lui réveiller l'appétit ; au 
lieu de l’accepter, il fit venir le dépositaire, et après lui avoir 
fait une sévère correction, il renvoya la caille et se fit servir 
deux œufs. 


« Après six ans passés à Saint-Rémy de Reims, dom Mar- 
solles passa (1660) à Jumièges et y aménagea la belle biblio- 
thèque qu’on voit aujourd’hui, à l’occasion de laquelle il fut mis 
en pénitence, et la remplit de bons livres. Il n’était cependant 
pas porté aux constructions superbes et se contentait de la 
simplicité de nos premiers Pères, persuadé qu’on ne bâtit 
jamais sans que la régularité ne soit troublée et que le bon 
ordre n’en souffre. Lorsqu'il eut accompli six ans de supériorité 
à Jumièges, il y avait alors 21 ans qu’ilremplissait les fonctions 
de Père Maïître dans la Congrégation. Dom Marsolles fut 
presque toujours député aux Chapitres généraux. Il arriva 
dans celui de 1666 qu’un des définiteurs étant tombé malade, on 
fut obligé de procéder à l’élection d’un autre. Dom Marsolles 
fut élu, et il parut avec tant d'éclat dans le définitoire qu’on le 
regarda dès lors comme un homme supérieur, et on le fit prieur 
de Saint-Denis pour lui frayer le chemin au généralat. 

« Dans cette nouvelle dignité, le Révérend Père, en dépit de 
sa santé délicate, ne relâcha rien de son genre de vie antérieur; 
et lorsque les affaires de son monastère l’appelaient à Paris, il 
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s’y rendait à pied. Un jour, qu'il devait faire la route avec 
dom Nicaise de Bethizy, on leur donna un cheval pour eux 
deux. Dom Nicaise était un gros homme qui avait peine à se 
traîner, aussi le Prieur lui céda-t-il la monture. Mais à l’entrée 
dans la ville, les harengères, à la vue du moine en bon point à 
cheval et du prieur décharné suivant à pied, se mirent à insulter 
le cavalier qui laissait ainsi cheminer ce pauvre frère. Et si 
elles avaient su que celui-ci était non seulement prêtre, mais 
aussi prieur de Saint-Denis, elles eussent été bien plus choquées 
encore. | 


« La prudence avec laquelle dom Marsolles conduisit sa 
communauté, apparaissait surtout dans la correction des fautes, 
qu’il faisait si à propos qu’elle était souvent suivie de l’amende- 
ment. Prévenu un jour par le Visiteur qu'il y avait dans sa 
communauté un religieux dévoyé, il répondit qu’il le savait et 
que depuis six mois il épiait un moment favorable pour lui 
donner les avis salutaires sans l’avoir encore rencontré. Il était, 
en effet, persuadé qu’un supérieur ne doit point faire de correc- 
tion à ses religieux s’il ne voit qu’elle sera utile au coupable ou 
à d’autres : car il arrive souvent qu’une correction faite à contre- 
temps irrite et ne corrige pas celui qu’on reprend. 


« Il y avait douze ans que le R. P. dom Bernard Audebert 
gouvernait la Congrégation de Saint-Maur avec une sagesse et 
une prudence consommées. Devenu aveugle à 72 ans, il fallut 
lui donner un successeur au Chapitre général de 1672. Toutes 
les voix tombèrent sur dom Vincent Marsolles, le seul qui se 
jugeât indigne de ce choix, et malgré qu’il n’eût été ni Visiteur, 
ni Assistant, toute la Congrégation applaudit à l’élection. Ce fut 
pour le nouveau Supérieur général une occasion de redoubler 
de ferveur, persuadé qu'il était de la nécessité de commander 
par l’exemple plus encore que par la parole. Tous les jours il 
assistait à matines et à la méditation, à six heures il célébrait 
la messe dans une petite chapelle proche de sa chambre. Son 
action de grâces achevée, il s’enfermait jusqu’à sept heures et 
demie pour se recueillir et faire quelques lectures d’Écriture 
sainte ou d’un livre de spiritualité, les seules auxquelles il 
s’appliquât. À sept heures et demie, il mettait la clef de sa 
chambre à la porte, donnait audience aux religieux qui avaient 
besoin de le consulter, ou bien commençait l’assemblée si 
c'était un jour destiné à cela. Autant que les affaires de la Con- 
grégation le lui permettaient, il assistait journellement à la 
grande messe et aux vêpres. Bien que toujours prêt à accueillir 
les religieux et à les consoler, il vivait très retiré et ne sortait 
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que pour les intérêts les plus pressants de la Congrégation. 
Dans les affaires de moindre importance, il se faisait remplacer 
par les officiers ou par d’autres Supérieurs et, si on le deman- 
dait, il ne faisait monter personne dans sa chambre, prenant 
lui-même la peine de descendre. Il n’en usait ainsi néanmoins 
qu’à l’égard des personnes de qualité, comme pour des évêques, 
des abbés ou des séculiers du premier rang. Pour les autres, il 
envoyait son secrétaire savoir ce qu’on lui voulait, et répondait 
par son entremise à ce qu'on sollicitait de lui. 


« On ne voyait dom Marsolles en compagnie que lorsqu'il se 
rendait au Chapitre général ou à Saint-Denis. A l'exemple de 
son prédécesseur, il se rendait à pied en ce monastère à la mi- 
carême avec son secrétaire et les Assistants pour y faire ses 
exercices et y vivre en retraite jusqu’à la fin de la diète, et alors 
retournait à pied. Il cherchait à inspirer aux Supérieurs cet 
esprit de retraite et disait quelquefois que la Congrégation ne 
tomberait en décadence que par les grands dehors de ceux qui 
la gouvernent. Aussi voyait-on rarement. les prieurs venir à 
Paris de son temps, et il fallait des affaires bien urgentes pour 
qu’il leur permît ce déplacement. Quelques prieurs venant à la 
diète provinciale qui se tenait à Paris, crurent qu’ils pouvaient 
profiter de cette occasion pour traiter quelques affaires à Paris : 
mais comme ils n’avaient pas demandé permission, il les mit 
tous en pénitence. Le Père Brachet qui sollicitait de lui faculté 


. d'aller faire ses exercices à Saint-Faron de Meaux, reçut pour 


toute réponse que rien ne l’empêchait de les faire à Paris. 


« Ce fut encore cet amour de la retraite qui porta dom Mar- 
solles, alors qu’il était encore prieur de Saint-Denis, à s'opposer 
à l'édition de saint Augustin. Le Père dom Bernard Audebert 
l’ayant convoqué en effet avec le prieur de Saint Germain et 
plusieurs autres pour avoir leur avis sur cette entreprise, dom 
Vincent conclut pour la négative parce que, disait-il, ce travail 
répandrait trop les religieux au dehors. Après son élévation au 
généralat néanmoins et lorsqu'il vit que l’honneurde la Congré- 
gation était engagé dans cette affaire et l’utilité que le public en 
retirait, il donna tous ses soins pour la faire continuer, et 
voyant le succès qu’elle obtenait, il fit entreprendre l’édition 
des œuvres de saint Ambroise. Au reste, il prenait une attention 
particulière à ce que ceux désignés pour ce genre de travail 
n'excédassent pas les limites de leur état par des sorties trop 
fréquentes, et il éloignait de Paris ceux qu’il voyait portés à en 
abuser. 

« Il ignorait la chair et le sang. Au temps où il était prieur, 
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lorsque M. son frère le venait voir, il avait coutume de le faire 
diner au réfectoire proche de lui; mais une fois Général, il ne 
lui offrit jamais même un verre d’eau. Persuadé que le bien de 
la Congrégation dépend presqu’entièrement des Supérieurs et 
que celle-ci ne se soutient que par le zèle et la prudence de 
ceux qui sont en charge, dom Marsolles s’appliquait avec un 
soin particulier à former de bons Supérieurs ; il ne mettait en 
place que des religieux exemplaires et, afin de leur donner plus 
d'autorité sur leurs subordonnés, il les mettait en pénitence 
s'ils venaient à faillir, témoin dom.Claude Martin, prieur de 
Saint-Denis, qui fut traité de la ‘sorte pour avoir, sur une 
simple autorisation verbale, construit la chapelle de Saint- 
Benoît. 


« Comme il est difficile d’avoir du zèle et de la fermeté pour 
l'observance sans révolter les religieux imparfaits qui ne 
peuvent souffrir les obstacles mis à leurs mauvaises inclina- 
tions, aussi Dieu permit-il que le R. P. dom François Chappe, 
sujet brouillon, suscitât à la Congrégation une grande persé- 
cution par les Mémoires qu’il fournit aux puissances pour nous 
faire perdre les cinq abbayes de Chezal-Benoît. Dom Vincent 
Marsolles affronta cette tempête sans se déconcerter et avec 
une grande patience ; il employa tous les moyens possibles 
pour soutenir le droit de la Congrégation, et aux assauts du 
pouvoir séculier il n’opposa que la prière et les aumônes, 
auxquelles, par son ordre, s’associèrent tous nos monastères. 
Et ce moyen réussit. Toutefois avant sa mort, il prédit que la 
Congrégation serait cruellement persécutée, comme il arriva 
aussitôt après. 


« Dora Vincent Marsolles fut continué l’espace de neuf ans 
dans la charge de Général, et la Congrégation s’estimait heu- 
reuse d’avoir un si digne supérieur; mais au Chapitre général 
de 1681, sentant ses forces diminuées, il demanda avec instance 
d’être déchargé. Les définiteurs, le voyant si faible et si 
décharné qu’il n’avait plus que la peau sur les os, étaient d'avis 
d’obtempérer à cette requête ; mais l’un d’eux fit remarquer que 
le gouvernement du Révérend Père était si utile à la Congré- 
gation que, quand bien même il ne devrait vivre encore que 
peu de jours, il fallait le maintenir. Cet avis rassura les autres 
et fut suivi, et il fallut toute la vertu du KR. P. dom Marsolles 
pour s’y soumettre. 

« Il revint donc à Saint-Germain-des-Prés et continua de 
nous y édifier par les exemples de sa régularité. Mais cela dura 
trois mois à peine. Dans la nuit du 1‘ au ? septembre, il fut 


— 17 — 


très incommodé et dut se lever jusqu’à quinze fois. Il n’en 
assista pas moins aux matines et à la méditation, puis célébra 
sa messe à l’heure habituelle. Mais son action de grâces 
achevée, il fit appeler le frère infirmier et lui découvrit son 
état. Celui-ci déclara qu’il fallait venir à l’infirmerie, décision 
difficile à faire accepter du Révérend Père puisqu'il s'agissait 
de son logement à prendre. Les deux Assistants avertis par le 
frère se rendirent aussitôt dans la chambre du malade et, à 
force d’instances, obtinrent qu’il se soumît à cet avis. Dom 
Marsolles, en entrant à l’infirmerie, alla s’agenouiller sur l’ora- 
_toire de la chambre et s’offrit à Dieu en sacrifice, soit pour 
vivre, soit pour mourir. Le mal se déclara immédiatement avec 
tant de violence, qu’à la suite de la consultation qui eut lieu, 
les médecins le déclarèrent perdu. Il reçut les derniers sacre- 
ments à une heure après minuit avec une très grande piété et 
adressa à ses religieux en larmes une pathétique exhortation. 
Lorsque la communauté se fut retirée pour aller dire matines, 
il donna quelques avis aux Assistants touchant la Congréga- 
tion ; puis il expira sur les cinq heures du soir, le 5 septembre 
1681. Au moment de l’ensevelir, comme on cherchait à cet effet 
quelques méchants habits, on n’en trouva pas de plus usés que 
les siens, d’où l’on peut conclure du degré de perfection auquel 
ce grand Général portait l'amour de la pauvreté. On l’enterra 
le lendemain dans le chœur de la grande chapelle de la Vierge. 


Sa mémoire est en vénération dans toute la Congrégation de 
Saint-Maur. » 


IL. — Dom Claude Boistard fut un des Supérieurs les plus 
remarquables de la Congrégation de Saint-Maur. Il naquit à 
Ingrandes-sur-Loire, en 1620, d’un receveur des tailles. A l’âge 
de vingt ans, le 19 décembre 1640, il fit profession à Saint- 
Augustin de Limoges. Il débuta comme prieur en 1654 à Saint- 
Pierre de la Réole. Il fut ensuite prieur de Sainte-Croix de 
Bordeaux (1657-60), prieur de la Daurade (1660-63), visiteur 
de la province de Toulouse (1663-66), visiteur de la province de 
France (1666-69), prieur de la Daurade (1669-75), visiteur de la 
province de France (1675-78), prieur de Saint-Germain-des-Prés 
à Paris (1678.84). En 1684, il fut choisi comme assistant du 
R. P. dom Benoît Brachet, auquel il succéda comme Supérieur 
général de la Congrégation de Saint-Maur en 1687, et il fut 
maintenu dans cette charge jusqu’en 1702. Il devint alors assis- 
tant du R. P. dom Simon Bougis. Au Chapitre général de 1708, 
il obtint d’être entièrement déchargé. Dom Claude Boistard 
mourut à Saint-Germain-des-Prés, à Paris, le 26 mars 1709, et 
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fut enterré dans la nef de l’église abbatiale. C’est lui qui en 1689 
eut assez de crédit auprès de Louis XIV pour obtenir le main- 
tien du prieuré de Lesvière, que les habitants d'Angers vou- 
laient transformer en hôpital. 


Les Pèlerinages Angevins à la Sainte Vierge 
(XVII siècle) 


En 1657, un religieux carme du couvent d'Angers publia, 
chez P. Yvain, imprimeur et libraire, à la chaussée Saint-Pierre, 
un ouvrage ayant pour titre : « Entretiens ou conférences d'un 
voyageur avec un habitant d'Angers touchant le culte des saintes 
images et principalement de la Vierge. » 

Voici les curieux détails que l'auteur donne sur les principaux 
pèlerinages à la Sainte Vierge, alors célébres en Anjou : 


Si le royaume de France est l’un des royaumes de la 
chrétienté des plus dévots à la Sainte Vierge, l’Anjou peut bien 
aussi se vanter de ne céder en ce point à aucune autre province 
du royaume, et la ville d'Angers à aucune ville de France quant 
à la dévotion à la Vierge. Car si nous faisons induction des 
lieux et chapelles célèbres et miraculeuses dédiées en son hon- 
neur qui se trouvent en ob je crois qu’il n’y en a point qui 
ne le lui cède. 

Vous avez sur le bord dela rivière de Loire la chapelle royale 
de Notre-Dame de Béhuard, l'un des voyages et dévotions de 
Louis XI, qui l’a bâtie de son temps et y avait fait de beaux 
legs pour l’entretien d’un doyen avec six chanoines et autres 
prébendes. 

Plus bas, Notre-Dame du Marillats, au pied de Saint- 
Florent-le-Vieil, bien vénérable pour son antiquité, d'autant 
que ce fut là que saint Maurille, évêque d'Angers, ayant en 
révélation et commandement de la Vierge de faire solenniser la 
fête de sa sainte Naissance, ce fut là, dis-je, qu'elle fut la 
première fois chômée et célébrée le 8 septembre sous le nom de 
« l’Angevine », qui vaut autant à dire que la Nativité de Notre- 
Dame ; ce qui se continue tous les ans avec un grand concours 
de peuple, les Bretons s’y assemblant avec les Angevins, solen- 
nité dont la dévotion ne s’est pas peu accrue par le zèle des 
Pères Bénédictins réformés depuis leur établissement en cette 
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maison (1), de laquelle cette église et plusieurs autres du pays 
dépendent. 

Laissant la Loire et la Bretagne, vous avez la chapelle mira- 
culeuse de Notre-Dame-des-Gardes (diocèse de La Rochelle), 
laquelle élevée sur un très beau coteau, sur les frontières de 
lAnjou et du Poitou (2), semble regarder tous les peuples 
voisins pour les inviter à venir rendre hommage à la reine du . 
ciel. Célèbre voyage à la commodité de ces deux provinces, que 
l’assistance et piété des Pères Augustins qui y ont bâti un très 
beau couvent (3), a rendu illustre et attire les peuples à venir 
chercher dans ce sanctuaire le remède de leurs maladies spiri- 
tuelles et corporelles. 

A côté, tirant vers le Poitou, vous trouvez l’église du Puy- 
Notre-Dame (diocèse de Poitiers), qui a donné le nom à cette 
petite ville-là ; autre sanctuaire de dévotion, que la précieuse 
relique de la ceinture de la Vierge rend fameux par toute la 
France, principalement pour le soulagement et délivrance des 
femmes enceintes, pourquoi elle est recherchée de tout le voisi- 
nage. À ce sujet le roi Louis XIII, d'heureuse mémoire, l’ayant 
demandée pour les royales couches de la reine, où elle devait 
donner un dauphin à la France, notre Louis XIV à présent 
régnant, la sainte ceinture lui fut apportée par deux chanoines 
députés de leur collège à cet effet. 

D'où, remontant vers l’orient, vous trouvez sur les frontières 
de Ia Touraine la grande et illustre abbaye de Fontevraull 
(diocèse de Poitiers), chef d’ordre, dont non seulement la maison 
mais tout l’ordre est dédié par un culte très spécial à la Vierge, 
quelque part qu'il étende ses branches dedans et dehors le 
royaume ; avec cette différence très particulière de tous les 
autres ordres qu’en celui-ci les couvents d'hommes et leurs 
personnes, aussi bien que les filles, sont soumis à l’abbesse, 
font vœu entre ses mains et lui obéissent, en qualité de mère ou 
abbesse, les avantages et prérogatives de la nature cédant ici 
aux dispositions de la grâce ; en mémoire et imitation de la 
soumission et dépendance de saint Jean l’Evangéliste à la 
Vierge, à laquelle il fut donné pour fils par Notre-Seigneur et 
substitué en sa place : et les religieuses commises aux pieux 


(4) C'est en 1640 que s’introduisit à l’abbaye de Seaint-Florent-le-Vieil le 
réforme de ia Congrégation de Saint-Maur. 

(2) Toutes les paroisses qui jusqu'en 1802 firent partie du diocèse de la 
Rochelle, étaient considérées comme appartenant au Poitou : Cossé, Baint- 
Goorges-du-Puy-de-la-Garde, le May, etc. 

(3) C'est en 1605 que les religieux Augustins furent chargés de desservir le 
pèlerinage de Notre-Dame-des-Gardes (jusqu'à la Révolution). 
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soins et assistances des hommes, tout ainsi comme la Vierge à 
saint Jean, par la même disposition et contrat du Sauveur du 
monde passé en son lit d’honneur de la croix, écrit avec son 
propre sang. | 

De là, retournant sur la rivière de Loire, vous faites rencontre 
de la chapelle miraculeuse de Notre Dame des Ardilliers lès- 
Saumur, dont les miracles que Dieu y opère journellement 
pour amplifier la gloire de la Sainte Vierge (1), en ont fait un 
des grands voyages et des plus fréquentés de France ; ce qui 
paraît par l’affluence des pèlerins qui y viennent en tout temps, 
et par les beaux édifices et bâtiments qui se sont faits et se font 
tous les jours, principalement depuis que ce lieu saint a été 
consigné entre les mains des Pères de l'Oratoire (1615) qui y 
ont fait une très belle maison, la dévotion y croissant de plus 
en plus sous leurs soins, et enfin par les dons inestimables qui 
composent et enrichissent son trésor, où la magnificence de nos 
rois et reines et de plusieurs grands du royaume éclate en l'or 
et en l'argent, ès pierreries et ornements très riches, et sont 
autant de monuments des faveurs que la reine du ciel fait 
pleuvoir sur ce lieu-là. 

Trois lieues au-dessous, vous trouvez l’ancienne église et 
prieuré de Notre-Dame de Cunault, fondation de Dagobert, 
roi de France, bâtie sur le bord de la rivière, dont les édifices 
matériels se ressentent fort de la vieillesse et des injures des 
temps et des EE, quoique la dévotion à la Vierge n’y soit 
pas éteinte. 

D'où descendant sur les mêmes bords de la Loire, vous avez, 
à Saint-Jean-des-Mauvrets, la chapelle de Notre-Dame de 
Lorette, ad instar de la vraie chambre de la Vierge, bâtie vers 
1516 par messire François de Châteaubriand, doyen de Saint- 
Maurice d'Angers, à son retour du voyage de cette sainte 
chapelle, de laquelle ayant obtenu une pierre il édifia cet 


(1) L'image de Notre-Dame-des-Ardilliers — écrit le religieux Carme — fit 
ua jour miracle, ce qui est souvent arrivé de notre temps. Une dame ds 
qualité était au château (de Saumur) sur une éminence fort haute au-dessus 
de la chapelle. Elle était huguenote. Elle entendit le bruit de joie et l'acclama- 
tion du peuple qui criait en bas : Miracle! Crevant de dépit, elle vint à dire : 
Voilà encore cette petite teigneuse des Ar:1illiers avec ses enchantements !{ Chose 
étrange, la Vierge, ou plutôt Dieu, jaloux de l'honneur de sa sainte mère, 
châtia aussitôt cette insolente par un nouveau miracle frappant cette femme 
à la tête d’une si terrible teigne qu'elle l’envoya enfin au tombeau. Les 
huguenots ne purent si bien le cacher qu'on n’en eût connaissance. On dit par 
raillerie qu'elle n'avait plus besoin que de bons ongles pour se gratter, et 
qu'elle ne manquerait pas d'exercice à se désennuyer. 

Il s'agit de Mme Duplessis-Mornay, femme du gouverneur du Saumurois, 
morte en 1607. 
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oratoire et l’y colloqua, l’ayant richement enchässée, et a été 
un voyage fort fréquenté. 

De là, laissant la Loire et remontant vers le Maine, vous 
trouvez Notre-Dame de Montplacé (Jarzé), où la Vierge depuis 
une vingtaine d’années ayant découvert en ce lieu la puissance 
de son intercession, y à attiré un grand concours de peuple et 
fait plusieurs merveilles, dont la source n’est point encore tarie. 

Plus haut à gauche, vous avez, à La Fleche, Notre-Dame de 
Chef du Pont, ancienne chapelle du château, la dévotion de la 
ville et du pays d’alentour, où les écoliers de la maison et collège 
royal des Pères Jésuites — le plus célèbre et magnifique non 
seulement de la France mais de la chrétienté, qui fait l'honneur 
de cetta ville et des saintes lettres — viennent ordinairement 
aux soirs rendre leurs innocents hommages à la Vierge, par 
des hymnes et saluts qu’ils chantent, et en remportent des 
grâces du ciel qui sont bien souvent les semences et principes 
de toute la conduite et bonheur de leur vie. 

Tournant de là à gauche vers la Bretagne, vous trouvez 
Notre-Dame-du-Chéne (Vion), bâtie depuis quelques années. 

À gauche, tirant vers la Bretagne, Notre-Dame de Nyotseau, 
vraiment un beau nid d'oiseaux célestes, qui chantent conti- 
puellement les louanges de Dieu ; ancienne abbaye de filles de 
saint Benoist, sur le bord de la rivière d'Oudon, que la piété et 
le zèle de ses dernières abbesses, continués heureusement sous 
la conduite de celle qui la gouverne à présent (Françoise de 
Bretagne), à tellement relevée dès les fondements, tant des 
pierres vives que des matérielles, qu’elle peut passer aujour- 
d'hui pour une des plus belles et des plus saintes de la 
province, où le service divin, l’ornement de l’église et des 
saints autels, et la douceur intérieure de la paix dans une 
grande communauté exhalent la très suave odeur de Jésus- 
Christ dans ces solitudes champêtres (1). | 

De là, Notre-Dame des Anges tout proche (Hôtellerie-de- 
Flée) vous invite à en aller saluer la reine, qui est servie dans 


(1) On lit dans le coutumier de l’abbaye de Nyoiseau : « La Conception- 
Ilmmaculée de Notre-Dame est célébrée avec beaucoup de solennité. Grand 
nombre d'ecclésiastiques du voisinage viennent, dès la veille de la féte, avec 
piasieurs Jacobins de Craon, Cordeliers des Anges, et chantent les premières 
vêpres devant le grand autel, après lesquelles les religieuses chantent les 
leurs dans leur chœur. Ensuite les ecclésiastiques et les religieux commencent 
matines très solennelles, qui durent bien avant dans la nuit ; puis les reli- 
gteuses disont les leurs. Filles se lèvent de grand matin pour dire prime, 
tierce, sexte : après quoi les prêtres et les religieux chantent neuf grand- 
messes, ce qui dure tout le matin et toute l’aprés-midi jusqu'après les secondes 
vêptes, en sorte que ce jour-là, jour et nuit, il y a dans l’église {aus perennis. » 
(Anjou historique, XXVII, 17). 
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ce lieu par des Peres de saint François, qui y ont un beau 
couvent, bâti par messire Pierre de Rohan, maréchal de Gié, 
près sa maison de Mortiercrolle. 


Plus bas, tirant toujours à gauche vers la Bretagne, on trouve 
Notre-Dame de la Crue (Saint-Martin-du-Limet), fort fré- 
quentée des paroisses d’alentour, pour quelques guérisons 
miraculeuses qui s’y sont faites il y a déjà bon nombre 
d'années. | 

Et sur les lisières de la Bretagne, assez près de la Guerche, 
vous avez l’abbaye des chanoines réguliers de saint Augustin, 
dite Notre-Dame de la Roë, lieu de plus grande piété autrefois 
qu’il n’est à présent, toutes choses se sentant des injures du 
temps qui consomme tout. 


Notre-Dame du Ronceray, à Angers, peut bien être appelée 
le premier et le plus illustre monument à la Vierge, pour son 
antiquité, dont on ne trouve point le commencement, car dès 
l’an 512 la chapelle, sous le nom de Notre-Dame du Ronceray 
(à cause des ronces et épines parmi lesquelles elle était), fut 
illustrée d’une belle rencontre de saints évêques et d’un beau 
miracle. L’autel sur lequel fut célébrée la messe par saint 
Melaine, évêque de Rennes, se voit encore aujourd’hui sous le 
grand autel de l’église du Ronceray, soigneusement conservé 
comme un précieux monument de l'antiquité. — La deuxième 
chose qui rend ce lieu illustre et vénérable, est la belle abbaye 
de religieuses de l’ordre de saint Benoist, qui y fut fondée en 
1028 et bâtie par Foulques, comte d'Anjou, et Hildegarde, sa 
femme, en l’honneur de la Vierge, quoiqu'il semble des titres 
de cette fondation qu’il y avait déjà là un monastère ou établis- 
sement de filles. — La troisième est que le grand autel de 
l’église a cet honneur d’avoir été dédié par un pape, Calixte IT, 
qui y célébra aussi la sainte messe (7 septembre 1119). — Mais 
rien ne rend cet ancien sanctuaire de dévotion plus illustre et 
vénérable que l’ancien esprit de charité et piété religieuse qui 
se conserve encore aujourd’hui, nonobstant les changements et 
nouveautés du siècle. Ces dames qui, selon les lois de leur 
fondation jusqu'ici inviolables, ne peuvent être reçues que 
damoiselles nobles de plusieurs races, n’ont pas moins de zèle 
de l'être par la pratique des solides vertus, qui font la vrais 
noblesse. | | 

À l’opposite. de l’autre côté de la rivière de Maine, la chapelle 
de Notre-Dame-sous-Terre est un lieu de grande dévotion à la 
ville, tant pour son antiquité que pour son agréable retraite et 
solitude. Ce qui découvrit cet oratoire et lui donna vogue vers 


ten 
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1400, qui était avant ce jour couvert de halliers et ronces et 
enseveli dans la mémoire des hommes, fut une rencontre qu’y 
fit la reine Yolande, femme du roi de Sicile et duc d'Anjou... A 
l’exemple de cette reine, tout le peuple de la ville y vint faire 
ses dévotions, non sans éprouver de puissants effets de l'inter- 
cession de la Vierge. Cette chapelle fut depuis agrandie et ornée 
par un des anciens religieux de la maison, qui la mit en l’état 
qu’on la voit à présent. | | 
Dans le cœur de la ville, entre les deux ponts où la rivière de 
Maine fait une île, vous avez l’autel: et l’image vénérable de 
Notre-Dame de Recouvrance, ancienne dévotion de la ville, où 
il n’y a guère de personnes. principalement des chefs de famille, 
qui ne viennent une fois la semaine visiter sa chapelle, rendre 
leurs hommages à la reine du ciel et lui recommander leurs 
affaires. On y vient non seulement de la ville, mais aussi de la 
campagne, et dedans et dehors le diocèse. C’est ce que fait assez 
voir la confrérie de Notre-Dame de Recouvrance, érigée il y a 
près de deux siècles, établie en divers lieux. Ceux de la cam- 
pagne qui ne peuvent la visiter sur le lieu, se font tous les 
jours inscrire dans cette confrérie, pour participer aux faveurs 
spirituelles de sa protection, que personne n’a jamais implorée 
sans en recevoir de prompts secours. — La multitude des vœux 
et représentations de personnes de toute condition, âge, sexe, qui 
s’y voient à genoux, et des parties du corps humain suspendues 
devant son autel, comme autant de témoins quoique muets, 
parlent pour la dévotion des suppliants qui les ont mis, et 
donnent assez à connaître en ces matières fragiles, qui se 
cassent et renouvellent tous les jours, les grâces que cette 
grande trésorière de Dieu y fait pleuvoir pour toutes sortes de 
maladies et accidents de la vie humaine, dont une infinité de 
personnes rendent témoignage qui les ont éprouvées. Tous les 
jours cette merveille particulière se voit, que les femmes et 
nourrices sans lait pour la nourriture de leurs enfants y venant 
faire leur voyage, ou ceux de la campagne, apportent par dévo- 
tion un peu d'huile pour faire brûler en sa lampe perpétuel- 
lement allumée, et s’en retournent ordinairement les mamelles 
pleines de lait, ce qui soit dit en l’honneur de Dieu, de la Vierge 
et de la vérité, n’en déplaise aux jansénistes. — Les protestants 
entrèrent le 2 avril 1562, par la lâcheté ou trahison de quelques 
ecclésiastiques, dans la grande église de Saint-Maurice d'Angers. 
Après avoir brûlé les reliques de saint René et fait plusieurs 
grands dégâts et sacrilèges, rompu des images, ils s’en vinrent 
de 1à se jeter en l’église des Carmes, comme la plus fréquentée. 


où = 


Par une brutale fureur, ayant pillé ce qu’ils purent et brisé 
quelques images. ils s’attachèrent principalement à celle de 
Notre-Dame de Recouvrance, qu'ils jetèrent par terre. L’atta- 
chant à une corde, ils la trainèrent par les rues sur les grands 
ponts, n'ayant eu loisir de la mettre en pièces et brûler, et par 
cette ignominieuse action ils satisfaisaient mieux à leur rage. 
Etant arrivés sur le pont, ils la jetèrent dans l’eau, afin d’en 
ensevelir la mémoire. Elle coula à fond sans flotter, non plus 
qu'une pierre, pour être fort pesante et massive Ce ne fut pas 
sans une expresse et manifeste volonté de Dieu que la rivière 
rapporta et rendit ce sacré dépôt, non où elle l’avait pris, mais 
à la faveur d’une crue à la porte même de sa chapelle, où elle 
fut reçue et trouvée par les voisins et rendue à ses anciens 
dépositaires, les uns et les autres ravis de joie, augmentant 
leur dévotion vers cette sainte image. 


L'Anjou au XVII siècle 


En 1721, parut à Bruxelles, chez le libraire de Waiïnne, une 
nouvelle édition des « Délices de la France, contenant la descrip- 
tion du royaume, provinces, pays, villes, rivières, etc. » Voici ce 
que l’auteur (Savinier d'Alynes) dit de l'Anjou : 


Angers, capitale de l’Anjou, est une des belles et grandes 
villes de France. La Maine la divise en deux parties. La plus 
grande s'étend sur le penchant d’une colline, jusqu’au bord de 
la nivière. Au haut de cette colline est l’église épiscopale. dédiée 
à saint Maurice. Oh y voit aussi le fort château d'Angers, et 
cela faisait autrefois la grandeur de cette ville, qui renfermait 
seulement ce haut, qu’on appelle aujourd’hui Cité et dont 
presque toutes les anciennes murailles restent encore. Il y a 
trois hauts clochers sur le portail de la cathédrale. Celui du 
milieu, qui est appuyé sur les fondements des deux autres, 
semble être comme suspendu en l'air. Cette église est remar- 
quable par la largeur de sa nef et renferme un trésor qui ne se 
montre que dans les plus grandes fêtes. Son Chapitre est com- 
posé d’un doyen, d'un grand archidiacre, d’un chantre, des 
archidiacres d’Outre-Loire et d'Outre-Maine, d'un écolâtre, d’un 
pénitencier et de 30 chanoines. Le diocèse contient 668 paroisses, 
divisées en trois archidiatonés. L’archidiaconé d'Angers est 
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partagé en quatre archiprêtrés : Angers, La Flèche, Le Lude et 
Bourgueil. L’archidiaconé d’Outre-Loire comprend l’archiprêtré 
de Saumur et les doyennés des Mauges et de Chemillé. L’archi- 
diaconé d’Outre-Maine comprend les doyennés de Craon, de 
Candé et d'Entre-Sarthe-et-Maine. Il y a huit abbayes dans ce 
diocèse. Il y a plusieurs autres belles églises dans Angers, 
Saint-Julien est l’une des plus remarquables. L'église des Cor- 
deliers renferme quelques tombeaux de ducs d'Anjou; et celles 
des trois riches abbayes de Saint-Aubin, Saint-Nicolas et Saint- 
Serge sont ornées de hautes tours. Le château estsur un rocher, 
défendu de larges fossés à fond de cuve, taillés dans le roc, qui 
est escarpé du côté qu'il regarde la rivière, dont il est battu 
par le pied; en sorte que de ce bas on enleve par une machine 
tres commode tout ce qui lui est nécessaire et qui lui vient par 
eau. Ge château est flanqué de 18 grosses tours rondes et d’une 
forte demi-lune, qui est à la porte du faubourg. En sortant de 
ce château, on trouve sur le même rocher escarpé une saillie, 
en façon de plate-forme, qui sert de promenade à ceux qui 
veulent avoir la vue sur la rivière et sur toute l’autre partie de 
la ville, appelée Doufre. Au pied du château, est une chaîne 
attachée à l’autre bord à la tour Guillou, qui ferme l’entrée de 
la rivière dans la ville. C’est où les bateaux venant de toutes les 
parties de la Loire abordent, le long du quai du Port-Ligny. Il 
y a une place des plus belles de la ville, proche l’église Saint- 
Michel, à côté de laquelle est la maison de ville, ornée d’une 
belle tour d’horloge, élevée sur une arcade servant d’entrée à 
cette grande place, où est le palais du Présidial. L'Université 
d'Angers est très fameuse. Entre plusieurs collèges, ceux de la 
Porte-de-Fer et des Pères de l’Oratoire, avec les Écoles de 
Médecine et des 'Lois, sont les plus considérables. Toutes les 
rues de cette ville sont en descendant de la grande église, du 
côté du pont. Le faubourg Saint-Lazare estrempli de fort grands 
jardins et de maisons de plaisance. Le couvent du Ronceray est 
une très riche abbaye de filles, au bord de l'eau, où le pont 
des Treilles aboutit. Les Minimes ont leur couvent près du Mail. 
Entre les avantages que possède la ville d'Angers, celui d’avoir 
une Académie de gens distingués par leur érudition est considé- 
rable (depuis 1685). Le nombre des Académiciens est fixé à 
trente. Ils ne traitent dans leurs assemblées que de matière de 
littérature, sans y faire entrer celles de religion où de théologie. 
— Par delà le faubourg Bressigny, on trouve les perrières 
d'Angers, si rénommées par la belle ardoise qu’on en tire. 
Elles sont ouvertes en manière d'un grand puits fort large, et 
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dans le fond on détache ces pierres, qui sont jointes les unes 
aux autres ainsi que des ais. On les taille en carré long. La 
machine employée pour les en tirer est tournée à force de che- 
vaux. On s'en sert aussi pour puiser l’eau, qui s'y amasse de 
plusieurs sources, en sorte que si on négligeait de prendre ce 
soin, elle remplirait les ardoisières en fort peu de temps. La 
commodité de ces carrières est cause que presque toutes les 
maisons d’Angers sont couvertes d’arduises, ce qui la fait 
a ppeler la ville notre. — La campagne des environs est fertile 
en fruits délicats et en bons vins. 

On fait des étamines à Baugé, et son territoire produit de 
bons vins, des grains et des pâturages. 

La ville de Beaufort, qui a le titre de comté, est assez jolie. 
On y tient marchés et foires ; et son territoire produit des vins, 
des grains, des chanvres, des foins et des bois. La vallée de 
Beaufort est un des plus fertiles et des plus beaux pays de 
l’Anjou. 

A Château-Gontier, il y a bailliage, élection et grenier à sel. 
On y fait des toiles fines, fort recherchées dans les foires qu’on 
y tient tous les ans. 

I] y a dans la ville de Craon un prieuré conventuel de Béné- 
dictins. Il s’y fait un gros commerce de lin. 

La ville de La Flèche, qui a Présidial et Election. est remplie 
de tant de beaux édifices que de loin elle paraît une grosse ville. 
Henri IV y a fait bâtir ce fameux collège des Jésuites qui res- 
semble à l’Escurial, en Espagne. Il y à encore une maison 
magnifique qui fut bâtie par le marquis de la Varenne : elle 
paraît un palais, les jardins et le parc sont d’une fort grande 
beauté. Les habitants sont très sociables et prévenants pour les 
étrangers, ce qui en attire toujours un fort grand nombre. Les 
hommes y ont de l’esprit et les femmes de la délicatesse et de 
la beauté. C’est un séjour des plus agréables. Le château du 
gouverneur est à l’entrée de la grande rue. Saint-Thomas, qui 
est la grande église, est place du Pilori, ornée d’une haute 
flèche. La maison du Présidial n’en est pas bien éloignée. On y 
trouve les couvents des Carmes, des Récollets et des Capucins. 


Les environs de Saumur qui sont extrêmement agréables, et 
la belle vue de la Loire le long de laquelle cette ville paraît 
étendue, sont cause que les étrangers s’y plaisent plus qu’en 
aucun autre lieu de France. Ils regardent l’architecture de son 
pont de pierre comme fort recherchée. Ses faubourgs sont plus 
grands que la ville. L’un des principaux est celui de Notre-Dame 
des Ardilliers. C’est une grande rue au bord de la Loire, qui 


finit à l’église du même nom. Ce lieu attire un nombre infini de 
pèlerins. On y voit plusieurs lampes d'argent, des figures et de 
beaux tableaux devant le maître autel, où est l’image de la 
Vierge tenant le petit Jésus entre ses bras. Ce sont les Pères de 
l'Oratoire qui la desservent. Leur couvent est grand et a été 
bâti par le cardinal de Richelieu, ainsi que l’église qui est faite 
à l'italienne. Ils ont un collège dans le faubourg de Blanche, où 
est une grande place, toute bordée d’hôtelleries proche la Loire. 
C'est où les cabanes qui descendent ou montent, abordent le 
long d’un quai. Il y a un château très fort à Saumur. Ce château, 
élevé sur un rocher escarpé, du côté regardant la ville laquelle 
est au pied, est compose de plusieurs petites tours rondes, toutes 
de pierres de taille, qui renferment au milieu le logement du 
gouverneur. Les carrières dont on a tiré ces belles pierres, sont 
aux environs de ce château. Ses murailles en sont bâties, ainsi 
que quelques-unes de ses grosses tours, principalement les 
deux qui sont à la porte du pont. La façade de l’église parois- 
siale de Saint-Pierre mérite d’être regardée. Il paraît que son 
clocher n'a pas été achevé, ou du moins qu’on j'a coupé, afin 
qu’il n'empêche pas le jeu du canon du château du côté de la 
Loire qu’il commande. Saint-Pierre est au-devant d’une place 
où aboutissent plusieurs rues, qui sont larges et fort nettes. La 
. plupart sont bordées de belles maisons et de grands palais. Les 
prétendus réformés avaient à Saumur une Académie célèbre, 
avant qu’on eût défendu en France l’exercice de la religion de 
Calvin. Il y avait toutes sortes de professeurs, ce qui attirait 
quantité de jeunes gentilhommes d'Allemagne, d'Angleterre et 
de Suède. À un quart de lieue de Saumur, est la belle abbaye 
de Satnt-Fiorent, très considérable par son couvent qui paraît 
un vrai palais, par son église et par ses jardins. La promenade 
ordinaire des habitants de Saumur est le long du pont qui 
traverse plusieurs petites îles, dont la première est couverte de 
quelques allées d’arbres. De là on a la vue sur la Loire. Dans 
les autres îles, sont quelques maisons, qui sont une rue ensuite 
du pont. Cette rue finit au faubourg de la Croix-Verte. 


Le Collège de Beaupréau et l'historien Bodin 


Le 28 octobre 1759, avait lieu à Angers, dans l’église de 
Saint-Michel-du-Tertre, le mariage de Jean Bodin et de Jeanne 
Breton. | 
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Jean-François Bodin, leur fils, né dans la même paroisse le 
26 septembre 1766, fit ses études au collège de Beaupréau (1). A 
la veille de la Révolution, nous le voyons établi comme archi- 
tecte à Beaupréau, et en 1789 il fut chargé de restaurer et 
d’orner de peintures à fresque la chapelle du collège Bodin se 
laissa vite séduire par le scepticisme et l’impiété des philo: 
sophes, et le 4 décembre 1792 notre architecte bellopratain fut 
élu membre du directoire du district de Saint-Florent-le-Vieil. 
Le 12 mars 1798, il sauta par une fenêtre de la salle du district 
et chercha un refuge à travers les jardins. Il partit immédiate- 
ment vour Angers, et le 13 mars nous le voyons se présenter à 
la séance du directoire du département, pour donner les détails 
de. l'insurrection vendéenne. Dès le 24 mars, Bodin devint 
délégué commissaire civil du département et payeur de la 
guerre près l’Armée de l'Ouest en réserve sur la rive droite de 
la Loire, mais sans cesser d’être membre du directoire du dis- 
trict de Saint-Florent, qui tenait ses séances à Angers. Enfin, le 
19 septembre 1793, il donna sa démission pour rester sim- 
plement payeur de l’Armée de l’Ouest. Il était encore payeur de 
cette Armée et domicilié à Saumur quand, le 19 mars 1795, il 
épousa, à Baugé, Félicité-Victoire-Adélaide Lenoir de la Motte, 
fille de Jean-Alexandre Lenoir, ancien receveur des Tailles de 
l'élection de Baugé, et de Thérèse-Françoise Pioger. Un fils lui 
naquit, à Saumur, le 29 décembre 1795, mais peu après il perdit 
sa femme. C'est en 1796 que Bodin fut nommé receveur par- 
ticulier de la ville de Saumur, dont il devint conseiller muni- 
cipal le 13 mars 1805. 

On sait qu’en 1812 Bodin publia ses Recherches hisloriques 
sur la ville de Saumur, ses môünuments el ceux de son 
arrondissement. Aussitôt il en adressa un exemplaire à l’un 
de ses anciens professeurs, avec cette dédicace : « À M. l’abbé 
Denais, chanoine de l'église d'Angers, ancien préfet du collège 
de Beaupréau, de la part de l’un de ses élèves, son ami, 
Bodin. » (2) 

En 1817, Bodin donna sa démission de receveur particulier 


(1) Bobin suivit, à Angers, le cours de mathématiques qui se donnait ches 
les Oratoriens. 

(2) Né à Baracé le 18 septembre 1756, l'abbé Guy-René Denais était déjà 
professeur au collège de Besupréau lors de son ordination sacerdotale 
(23 septembre 1780). « Bien élevé et de formes snignées et agréables, excellent 
prôtre, régulier de tout point », il remplit les fonctions de préfet du collège 
depuis 1780 jusqu’en 1792. À catte époque il partit pour l'Angleterre. I fnt curé 
de Doué (1802), puis chanoine titulaire (1808) et secrétaire de l'évêché (1810), 
où il est mort le 16 août 1839, pen de temps après Mer Montault, dont il 
n'avait point cessé d'être le comménsal et l'ami. 
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de l’arrondissement de Saumur, et le 4 novembre 1820 les 
électeurs du même arrondissement l’envoyaient siéger à la 
Chambre des Députés. 

Dans ses Recherches historiques Sur l'Anjou et ses monv- 
ments (Angers el le Bas-Anjou), publiées en 1821, Bodin 
s'exprime ainsi au sujet du collège de Beaupréau : 

« L'origine de ce collège ne remonte qu’au commencement 
du xv* siècle, et il était à peine connu hors des Mauges, 
lorsqu’en 1759 un nouveau principal, René Darondeau, né à La 
Flèche, vint en prendre la direction. Sous l’administration de 
ce vertueux ecclésiastique, les études, soutenues par une sage 
discipline et par les talents des professeurs, lui acquirent, en 
peu de temps, une grande réputation. L’Anjou, le Poitou et la 
Bretagne y envoyèrent un si grand nombre d’écoliers, que 
bientôt les bâtiments se trouvèrent insuffisants pour les rece- 
voir. Dans la suite, les économies du principal l’ayant mis en 
état de satisfaire aux vœux du public en donnant plus d’exten- 
sion à cet utile établissement, il fit détruire l’ancien coflège, et 
jeta les fondements du nouveau en 1779. Ce grand édifice, bâti 
par Jean Bodin, architecte (1), distribué d’une manière conve- 
nable à sa destination, a trois étages et peut contenir près de 
400 pensionnaires. Il renferme entre ses ailes une vaste terrasse 
élevée au-dessus du jardin arrosé par l’Évre. Cette terrasse sert 
aux récréations des écoliers et à les faire jouir de la vue de la 
campagne. La façade de ce côté a plus de 300 pieds de longueur. 
Tout l’extérieur devait être décoré des ordres dorique et ionique 
peints à fresque, à la manière de plusieurs édifices d'Italie. Ce 
travail, commencé en 1785, a été interrompu par la Révolution. 
— Heureusement échappé à l'incendie de la ville en 1793, ce 
collège servit, en 1804, à placer l’École des Arts et Métiers, 
qu’on a transférée, en 1815, à l’abbaye du Ronceray, à Angers ; 
ce qui a permis de le rendre à sa première destination. On y 
compte actuellement 240 pensionnaires et 150 externes. Placé 
au centre des Mauges, il peut contribuer beaucoup aux progrès 
des lumières dans cette contrée, depuis tant de siècles victime 
de son ignorance. Espérons qu’il remplira cette noble destina- 
tion, dans l'intérêt de l’État et de l'humanité. Le successeur (2) 
du sage Darondeau, dont il fut aussi l’élève, méritera, n’en 
doutons pas, que son nom soit uni à celui de son maître, que 


(1) Père de l’auteur, né à Angers en 1735, installé à Beaupréau. réfugié à 
Angers pendant le guerre de Vendée avec sa femme, et mort à Beauprüau 
en 1808. 

(2) M. l'abbé Mongezon, qui fut supérieur du collège de Beaupréau, depuis 
41800 jusqu’à sa fermeture en 1831. 
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l’on doit placer au rang des prêtres les plus estimablès et les 
plus dignes de la vénération publique qu'ait produits l’Anjou. — 
Je me suis peut-être trop étendu sur cet établissement ; mais on 
s’oublie facilement en parlant des lieux où on a passé les pre- 
mières années de sa jeunesse. C’est dans le collège de Beaupréau 
que j’ai puisé quelque goût pour l’étude et les lettres. Si je n'ai 
pas su le mettre à profit, j'aurai du moins satisfait le pressant 

besoin de publier ma reconnaissance. » j 

À la nouvelle consultation électorale de 1824, Bodin ne fut pas 
réélu député. 

Voici une très curieuse lettre que Bodin écrivait, de Paris, le 
10 juin 1825, au chanoine Denais : 

« Je ne puis vous exprimer avec quel plaisir j’ai reçu votre 
lettre du 9 mai. Le porteur en a été témoin et il vous dira, sans 
doute, que notre premier entretien a roulé sur vous. Je l’acca-; 
blais de questions auxquelles il ne pouvait répondre. Je tenais 
votre lettre et tardais de l'ouvrir, dans la crainte d’y trouver 
quelque sujet de mécontentement contre moi. Enfin je l’ai lue, 
et j'ai éprouvé une nouvelle satisfaction en voyant que votre 
amitié pour moi était toujours la même. 


« Je ne vous dissimulerai pas que j'ai été vivement affecté de 
votre silence. J’en cherchais la cause et ne pouvais la trouver. 
Cependant à force de récapituler ce que j'avais écrit, je m’ar- 
rêtai à croire que vous aviez pris en mauvaise part la réflexion 
qui termine le chapitre XX VI du premier volume (1). J’en étais 
d'autant mieux persuadé, qu’en l’écrivant c'était à vous et au 
porteur de votre lettre que je pensais. Car vous êtes mes seuls 
amis qui ne partagez pas mes opinions politiques, et encore je 
vois qu’elles diffèrent de si peu de chose, que cela ne vaut pas 
la peine d'en parler (2). 

« Vous croyez, Monsieur et bon ami, que j'ai fixé définitive- 
ment mon domicile à Paris. Vous êtes dans l'erreur. L’expé- 
rience m’a prouvé que je ne pouvais jouir d’un jour de santé à 
la campagne pendant les trois mois de printemps, ce que j’at- 
tribue au voisinage d’un marais. Je me suis donc vu dans la 
nécessité d'ajouter ces trois mois aux trois mois d'hiver que 
j'avais l’intention de passer tous les ans à Paris. Ainsi je passe 
_ mon temps en allant &’une solitude à l’autre, car Paris est pour 


(4) Voici ce que dit Bodin en cet endroit : «.. Comme si l’amitié devait rom- 
pre aussitôt que ceux qui ont le bonheur d’être unis par ce lien qui fait chérir 
la vie, différent d'opinions religieuses ou politiques. » 

(2) Bodin s'était présenté en 1824 comme faisant partie de l'opposition 
libérale. 
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moi une solitude bien plus profonde que celle de l’Aunay (près 
Chénehutte). Ici je ne vais que chez mon fils. Je ne fais ni ne 
rends de visite à personne, et cependant je n'éprouve pas un 
seul moment d’ennui ; la lecture et la promenade occupent tout 
mon temps. Les sociétés littéraires auxquelles j'ai l'honneur 
d’appartenir (1), me procurent tous les livres dont j’ai besoin. 
J’en achète aussi quelques-uns à chaque voyage, pour augmenter 
la bibliothèque de l’Aunay. 


« Vous pensez bien que je ne néglige pas l’étude des beaux- 
arts. Je me suis donné la charge d'inspecteur des travaux 
publics, afin de donner un but d'utilité à mes promenades. Je 
loue, je critique, suivant l’occasion. Plusieurs jugements sur 
ces matières ont été approuvés par des artistes distingués. : 

« À propos de critiques, cela me rappelle que j’en ai lu, hier, 
une bien violente contre une personne qui me touche de près. 
Vous l’avez peut-être lue aussi, si vous lisez l’Étotle. C’est ce 
qui m'engage à vous envoyer la défense de cette personne, 
qu’on juge mal, en feignant de ne pas la comprendre dans ses 
raisons. 

« C’est à la fin de ce mois ou au commencement de juillet 
que j'espère retourner en Anjou, revoir les belles rives de la 
Loire, les champs que j'ai défrichés, les arbres que j’ai plantés. 
Vous ne sauriez croire quel plaisir j'éprouve lorsque la dili- 
gence qui me transporte, passe de la Touraine en Anjou et que 
je sens que je respire l’air natal. Ce sont les mêmes sensations 
que j'éprouvais dans mon enfance, lorsqu'’en revenant de 
Beaupréau j'apercevais les clochers de Saint-Maurice. Le mot 
patrie ne se présentait pas à mon esprit, je ne le connaissais 
même pas, mais la vue de ces belles flèches m’annonçait que je 
serais bientôt dans les bras de ma mère, et mon cœur battait 
d'espérance et de joie. 

« C'est ainsi qu’en vieillissant je regarde en arrière, et, 
quoiqu’à Paris, je suis presque toujours en Anjou par mes sou- 
venirs, non ceux qui pourraient me rappeler l’âge mûr, mais 
bien ceux qui me reportent à l’enfance et à la jeunesse. Dans 
toutes ces rêveries qui amusent mon imagination, je me retrouve 
souvent en présence des personnes qui, comme vous, ont eu 
des bontés pour moi. Je bénis leur mémoire et tâche de me 
rendre digne d’avoir eu quelque part dans leur estime. 


(4) Bodin était membre correspondant de l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, membre correspondant de la Société royale des Antiquaires de 
France, et membre non résidant de l'Académie Celtique. 
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« Adieu, monsieur et respectable ami, je vous embrasse de 
tout cœur (1). » 

L'historien Bodin mourut quelques années après, le 5 février 
1829, dans son ermitage de l’Aunay, et ses obsèques eurent lieu 
dans l’église des Tuffeaux. Peu avant sa mort, M. Rapicault, 
curé de Saint-Hilaire-Saint-Florent, lui avait, sur sa demande, 
administré les derniers sacrements. 


Les détenues du Calvaire 
fusillées au Champ-des-Martyrs le 1° février 1794 


Gabriel Morin était un gendarme amené de Paris en Maine- 
et-Loire par le représentant du peuple Francastel. En sa qualité 
de membre de la Commission Militaire, il se transporta à la 
prison du Calvaire les 23, 24, 25 et 26 janvier 1794, assisté du 
citoyen Ruffey, secrétaire de la Commission Militaire. Dans ces 
quatre journées, il procéda à l’interrogatoire de 98 détenues. : 

Charles Vacheron, autre gendarmes parisien, était un peu 
plus instruit que Morin. Lui aussi alla interroger les prison- 
nières du Calvaire, envoyé par la Commission Militaire, dont il 
était membre. Les 24, 25, 26, 27 et 30 janvier 1794. il procéda à 
l’interrogatoire de 225 détenues, assisté le premier jour par le 
citoyen Baudron, membre du Comité Révolutionnaire, et la 
dernière fois par Charles-René Brémaud, adjoint à la Commis- 
sion Militaire. 

À la date du 1er février 1794, cent-trois femmes de la prison 
du Calvaire furent fusillées au Champ-des-Martyrs d'Avrillé. 

Voici quelques renseignements à ce sujet Is sont dûs à des 
contemporains. Nous les donnons par ordre chronologique. 

I. — Au mois de septembre 1794, l’un des administrateurs de 
la maison d’arrêt du Calvaire, nommé Joseph Trotouin, connu 
par ses sentiments d'humanité (2), fit la déposition suivante à 
la Société Populaire d'Angers : . 


(1) Vers la même époque, le chanoine Denais demanda à l'abbé Monsallier 
ce qu'on pensait à Sauaur de M Bodin : « On lui doune un fort bon carac- 
tôre et un cœur excellent, répondit-il. Mais il passe pour avoir des principes 
fort douteux, en matière de religion. » M. Denais réplique : « Bodin n'est 
point un incrédule. Personne ne le connaît mieux que moi. Tôt ou tard on 
le verra revenir à la religion. » 

(2) Joseph Trotouin, administrateur du Calvaire, fut arrêté le soir du 
12 février 1796 pour avoir teau ce propos : « La Commission militaire a seu. 
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« Plusieurs osèrent parler de l’innocence des 103 femmes 
qui avaient été conduites à la fusillade le 18 pluviôse (1° février 
1794). Le plus grand nombre des soldats chargés de l’exécution 
en parurent convaincus. Il se fit un mouvement dans la ville. 
Les canonniers surtout déclarent qu’ils ne souffriront pas de 
pareilles scènes, que des républicains ne doivent pas être des 
bourreaux. Ils viennent en foule à la porte de la maison de 
détention et en demandent l’administrateur. Ils me témoignent 
l'horreur que leur inspirent des atrocités si révoltantes, 
et m’assurent qu’ils sont résolus de sauver ces intéressantes 
victimes destinées à la mort ; ils les épouseront, si on veut 
les y autoriser, et ils répondent sur leurs têtes de les rendre 
bonnes patriotes. Fort embarrassé, je les adressai à la Com- 
mission Militaire. Je fis prévenir de suite le commandant de 
la place de la fermentation qui existait, en lui demandant un 
renfort de garde, qui me fut accordé. Francastel fut sans doute 
instruit de ce qui se passait ; on donna relâche à ces scènes 
d'horreur. Roussel, membre de la Commission, accompagné de 
deux de ses confrères, recommença leurs interrogatoires (4, 7, 
9, 10, 11, 12 et 13 février 1794) : la manière dont il s’y prit, lui 
gagna la confiance. Il se mit à la portée de tous les individus 
qu’it interrogea. Les esprits se calmèrent peu à peu. La liberté 
fut accordée à une cinquantaine (12 février). Je communiquai à 
Roussel mes regrets de la perte de plusieurs détenues, dont je 
lui prouvai l'innocence, par les certificats qu’elles avaient 
obtenus de leurs municipalités. Je les lui laissai. Roussel m’as- 
sura que Francastel serait instruit ». 


II. — Le 29 octobre 1794, le gendarme Pierre Gaillard dit au 
Comité révolutionnaire d'Angers : « Je me suis trouvé plusieurs 
fois au Calvaire, lorsque Vacheron et Morin interrogeaient les 
détenues destinées pour la fusillade. On se contentait de leur 
demander leur nom, leur âge, leur domicile et ce qu’elles 
avaient fait, sans acquérir d’autres preuves. » 


III. — Une des administratrice de la prison du Calvaire, 
Perrine Guillory veuve de Nicolas Edin, donna au Comité 
Révolutionnaire d'Angers, le 3 novembre 1794, les renseigne- 
ments suivants sur la fusillade du 1‘ février de la même année : 

a La Cady, de Rochefort, et la Blond furent fusillées pour 
n’avoir pas prêté le serment. La Cady, qui était chirurgienne 


lement pris les noms de quelques détenues et les a envoyées de suite à la rani- 
lade sans les interroger. Je le dis hautement, car je n'ai pas peur de dire la 
vérité. » Mais dés le lendemain, Trotouin fut remis en liberté (Anjou histori- 
que, Lil, 649). 
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promit à Vacheron, membre de la Commission Militaire, qu’elle 
était prête à faire son serment et se soumettait aux lois, qu’elle 
rendait de grands services à la maison où il y avait au moins 
130 malades sur la paille. Vacheron promit sur sa parole qu’elle 
ne serait pas fusillée et qu’il la laisserait pour soulager les 
malades. Néanmoins elle fut fusillée le lendemain, malgré les 
réclamations de sa commune. 


« Vacheron me demanda d'envoyer des exprès dans les 
communes des détenues, afin d’avoir des déclarations en leur 
faveur. Je ne perdis pas un instant pour en envoyer partout et 
sauver ces malheureuses. Je parvins à me procurer plusieurs 
réclamations, que je remis à Vacheron ; mais oubliant sa pro- 
messe de huit jours qu'il avait donnée, il les fit fusiller le 
quatrième jour. 

« La Persac, religieuse des Ponts-de-Cé, prête à faire le 
serment, étant très mal, dit à Vacheron qui l’interrogeait, 
qu’aussitôt qu’elle serait mieux elle se soumettrait aux lois. 
J la fit prendre dans son lit par Nicolas, son coureur, et 
autres de la même trempe, la fit emporter avec ses effets dans 
une charrette et elle fut fusillée sur le champ. C'était le 13 plu- 
viôse (1° février). La fusillade en comprenait 90 à 94. 


« La citoyenne Laurier, de Saint-Mathurin, avait un fils de 
34 ans. Il y avait dix ans qu’elle ne l’avait vu. Sur le soupçon 
qu’il était aux brigands (Vendéens), elle fut amenée au Calvaire. 
C'était une excellente patriote, qui fut réclamée par toute la 
municipalité de Saint-Mathurin et les bons citoyens de la même 
commune. Vacheron lui promit que si toutes les réclamations 
étaient comme la sienne, il n’y en aurait pas une de fusillée. Le 
lendemain matin, Vacheron vint avec Nicolas et sa suite. Il fit 
l'appel : ce fut la citoyenne Laurier qui fut appelée la première, 
et elle fut fusillée le même jour 13 pluviôse. 

« La fille Quenion. âgée d'environ 26 ans, était détenue au 
Calvaire et sa mère l'était au Bon Pasteur. Le transport la prit : 
elle se jeta par la fenêtre, comptant que sa mère venait d’être 
du nombre des fusillées du Bon Pasteur, et sauta d'environ 
quarante pieds de haut. Elle fut mise au cachot pendant environ 
quinze jours, par l’ordre de Vacheron, jusqu’au jour de la fusil- 
lade du 13 pluviôse. Il dit que c'était pour avoir sauté par la 
fenêtre qu’il la faisait fusiller, mais ce n’était pas pour cela : 
Vacheron avait voulu jouir de cette fille et elle s’y refusa. Ce fut 
la seule raison qui la fit fusiller. 


« Vacheron donnait de l'argent à beaucoup de détenues, en 
leur promettant sa protection, les assurant qu’elles devaient 
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rester tranquilles : il les embrassait. Mais cependant ses pro- 
messes ne durèrent pas longtemps, puisqu'il les fit toutes 
fusiller (1). 

« Au nombre de ces femmes, il y en avait qui avaient jusqu'à 
quatre à cinq enfants, dont quelques-uns à la mamelle. Rien ne 
put implorer la miséricorde du monstre Vacheron ni de ses 
collègues, qui les firent fusiller de même. Il y avait aussi des 
filles de quinze à seize-ans qui furent fusillées de même. 

« Enfin il n’est pas possible d'exercer plus de cruautés que 
celles qui se sont passées dans la maison du Calvaire eten ma 
présence par les membres de la Commission Militaire ». 


IV. — Le 4 novembre 1794, Richard Maireau, épicier, l’un 
des anciens administrateurs de la prison du Calvaire, fait sa 
déclaration au Comité Révolutionnaire : « J’ai vu plusieurs 
interrogatoires faits par Vacheron et Morin, membres de la 
Commission Militaire. Leur manière de les interroger était de 
leur demander : Ton nomf D'ou es-tu? Allais-tu à la messe 
des prêtres conslilutionnels ? Sur les réponses de ces femmes 
auxquelles ils demandaient aussi pourquoi elles étaient déte- 
nues, ils disaient : Va-{-en, fanatique ! et les faisaient marquer 
d’un f.» 

V. — Abel-François-Michel Scotty, ancien socrétaire du 
représentant du peuple Francastel, fit la déclaration suivante 
au Comité Révolutionnaire le 5 novembre 1794 : 

« J'ai assisté pendant plus d’une heure aux interrogatoires 
que faisaient Morin et Vacheron, chacun séparément, au Cal- 
vaire. Je les ai vu faire leurs interrogatoires en trois mots. Ils 
ne leur demandaient que leur nom, leur demeure et si elles 
avaient passé la Loire. À peine avaient-elles répondu et quel- 
quefois avant de l'avoir fait, elles étaient condamnées par 
l’apposition de la lettre f, mise à la marge du cahier. Une par- 
ticulièrement de Saint-Florent-le-Vieil, qui avait un enfant à la 
mamelle, excita la pitié des assistants. Vacheron suspendit son 
jugement à cette considération (2). La jeune Reyneau, de Mon- 
trevault, avait été interrogée de la même manière et notée de la 
lettre f ; elle, sa mère et ses trois sœurs n'avaient fait que 
passer la Loire et étaient restées dans les communes avoisi- 


(4) Trotouin avait dit au Comité Révolutionnaire le 25 octobre 1794 : « Les 
membres de la Commission militaire, pour apaiser les cris inhumains de ces 
temmes infortunées, répandaient de l'argent et les caressaient jusqu’à l'indé- 
cence, les frappaient après à coups de sabre, et le lendemain les firent 
fusiller ! » 

(2) 11 s’agit de Julienne Toublanc, femme de Jean Rohard, née à Drain et 
domiciliée à POP Ones interrogée le 25 janvier 4794. 
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nant la rive droite sans suivre les brigands (Vendéens); toutes 
furent fusillées à l’exception de la jeune qui avait à peine seize 
ans, et pour laquelle j'intercédai. » 

VI. — Le 2? décembre 1794, la Société Populaire d'Angers 
écrivait à la Convention Nationale au sujet des prisonnières 
du Calvaire fusillées le 1* février précédent au Champ-des- 
Martyrs : 

« Le 13 pluviôse, 103 femmes furent traînées à la fusillade. 
On remarquait dans le nombre des jeunes filles de 16 à 17 ans, 
doublement intéressantes et par leur beauté et par leur âge. Ces. 
infortunées se roulaient dans les rues, embrassaient les 
genoux de leurs conducteurs, en criant : Ah! citoyens, ayez 
pitié de nous, sauvez-nous la vie! Tout le peuple frémissuit 
d'horreur et d’indignation, les gendarmes eux-mêmes versaient 
des larmes. Les membres de la Commission Militaire voyaient 
d'un œil serein cet affreux spectacle, plusieurs même chan- 
taient des hymnes patriotiques. Ils excitaient au carnage leurs 
féroces satellites, en leur reprochant leur sensibilité : Vous 
n'étes pas républicains! leur criaient-ils. Un républicain 
doit être inaccessible à la pilié, un républicain ne doit pas 
verser de larmes! » 

VII. — Le 11 juin 1795, Joseph Trotouin dit au directeur du 
juré d'accusation : « Sur la fin de la première décade de plu- 
viôse, deux membres de la Commission Militaire, nommés 
Vacheron et Morin, firent de nouveaux interrogatoires, qui 
causèrent la mort à 103 femmes de la maison du Calvaire. 
Toutes les femmes notées comme femmes de brigands sur les 
registres, ainsi que les religieuses, furent toutes fusillées, 
quoiqu’un très grand nombre d’entre elles n'aient point été 
interrogées, étant alors malades. » 

VIII. — Le 21 avril 1796, comparaissent devant le juge de 
paix du troisième arrondissement, à Angers, Joseph Trotouin, 
négociant, rue Beaurepaire, Jean-Baptiste-Marie Maireau, rue 
Lionnaise, ancien administrateur de la maison du Calvaire, et 
Perrine Guillory veuve de Nicolas Edin, rue des Carmes, admi- 
nistratrice de la maison du Calvaire avant sa suppression. Îls 
donnent l'attestation que voici : « Le 13 pluviôse an I 
(1er février 1794), il fut extrait de la maison du Calvaire, par 
ordre de la Commission Militaire ou du Comité Révolution- 
naire, plusieurs personnes qui furent fusillées le même jour, 
sur les onze heures du matin, du nombre desquelles se trouva 
Perrine Doyen, âgée d’environ 80 ans, fille de Guy Doyen et de 
Perrine Leduc, tonnelier, ci-devant domiciliée à Saint-Aubin- 
de-Luigné. » 
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IX. — Le 31 janvier 1797, le citoyen Louis-Guillaume Papin, 
professeur d’histoire à l’École Centrale de Maine-et-Loire, fit 
représenter, à la salle neuve (place du Ralliement), une pièce 
intitulée Les Détenues au Calvaire d'Angers. Ce drame qui 
retraçait avec force et vérité les horreurs dont la prison du 
Calvaire avait été le théâtre, eut un grand succès. Toute la ville 
y courut, parce que l’auteur mettait en scène Félix, président 
de la Commission Militaire, Trotouin, administrateur du Cal- 
vaire, Scotty, secrétaire du représentant du peuple Fran- 
castel, etc. 

La scène se passe le 2 février 1794, lendemain de la fusillade 
dont on vient de parler. Voici les paroles que Papin met sur les 
lèvres de Joseph Trotouin : 

« Voici comment ont été jugées et condamnées les malheu- 
reuses victimes (1) qui sont sorties hier de cette maison pour 
aller à la mort. Deux membres de la Commission Militaire, 
deux monstres dont le nom fait peine à prononcer (Vacheron et 
Morin), étaient venus la veille, accompagnés de leurs farouches 
licteurs. Ils se sont fait conduire de chambre en chambre, et ont 
pris les noms des infortunées qui y étaient renfermées. Qui 
es-luf D'ou es-luf Pourquoi es-tu ici? Voilà toute l’instruc- 
tion, toutes les formalités qui précèdent ces jugements affreux. 
Interdites et tremblantes, les détenues balbutient avec peine 
une réponse, qu’on n’écrit même pas. Leurs noms sont sur-le- 
champ apostillés d’un /, et cet f est une sentence irrévocable, 
un arrêt de mort! | 

« J’ai vu condamner ainsi des infortunées étendues sur le lit 
de la mort, et qu’on en tirait pour les charger et les entasser 
sur des tombereaux ! J’ai vu ce que la beauté a de plus noble et 
de plus frappant, ce que la vertu et le malheur réunis ont de 
plus attendrissant, j’ai vu tout cela conduit au trépas et presque 
enseveli vivant! Bourreaux, où entraînez-vous ces tendres vic- 
times ? Elles comptent à peine seize ans. Entendez-vous leurs 
cris perçants et douloureux? Voyez-vous leurs yeux élancés 


(1) Papin fait dire à l'un des personnages de son drame : « On a jugulé hier 
deux cents malheureuses, que la Commission Militaire a arrachées de cette 
maison. » | 

À un autre : « Les membres du Comité révolutionnaire et de la Commission 
militaire sont des monstres qui n’ouvrent l'oroille qu'aux dénonciations, et la 
bouche que pour pononcer des inoarcérations ou des arrêts de mort. — Les 
hommes de bien du département et de ls municipalité sont subordonnés aux 
autorités révelutionnaires. Dépouillés de presque toutes leurs attributions 
(depuis le 4 décembre 1793), il ne leur reste plus qu'un vain fantôme de 
pouvoir, et ils sont muets et tremblants sous la verge de fer qui nous 
epprime. » 
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vèrs le ciel dont elles implorent la justice ? Ces infortunées, 
attachées deux à deux, sont conduites au lieu de leur supplice, 
aux acclamations d’une populace effrénée, qui insulte lâche- 
ment à leur malheur. On voit à la tête de cet affreux cortège 
tous ces monstres à grand sabre et à moustaches, montés sur 
des chevaux superbes et précédés d’une musique nombreuse, 
parce qu’en effet ces exécutions sont pour eux des jours de 
fêtes ! On les voit revenir de ce champ de carnage, les bras nus 
et dégoûtants de sang! Ils se vantent d’avoir haché leurs vic- 
times ! Leurs satellites rapportent à leurs baïonnettes ensan- 
glantées les vêtements des malheureuses victimes qu’ils ont 
égorgées et dépouillées de sang froid. » 


de. 

Nous allons donner les noms du plus grand nombre des 
détenues du Calvaire qui furent, le 1°r février 1794, fusillées au 
Champ-des-Martyrs : | 

Marie Allard veuve Mathurin Chauvat, 60 ans, de Chalonnes- 
sur-Loire. — Marie Angebault veuve Jean Oger, 39 ans, de 
Chalonnes, née à Saint - Quentin - en - Mauges. — Gabrielle 
Androuin, 38 ans, de Saint-Lambert-du-Lattay. — Suzanne 
Androuin, 36 ans, sœur de la précédente. — Perrine Androuin, 


82 ans, sœur des précédentes. — Marie Avrillon, 52 ans, 
domestique à Chalonnes. — Mathurine Babin, 34 ans, sœur 
hospitalière à Gonnord. — Louise-Marie Barré femme René 


Martin, 40 ans, née à Marcé. domiciliée à Gonnord. — Victoire 
Baudusseau femme Gilles Revellière, 48 ans, de Cholet, née à 
Douëé. — Marie Béduneau, 25 ans, tisseuse de chanvre, de 
Chalonnes. — Cécile Bernadeau femme Jérôme Lepage, 58 ans, 
fileuse, de Durtal. — Mathurine Bernier veuve Pierre Caïlleau, 
52 ans, fileuse, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. — Jeanne Bidet 
veuve Jean Dubois, 64 ans, de Chalonnes. — Madeleine Blond, 
30 ans, de Chaudefonds, née à Angers. — Françoise Bonneau, 
80 ans, domestique à Saumur, née à Saint-Léger-des-Bois. — 
Jeanne Boulet veuve François Quetineau, 44 ans, mendiante, 
d’Yzernay. — Jeanne Boulitreau veuve Jean Binet, 40 ans, de 
Saint-Laurent-de-la-Plaine. — Jeanne Bourigaud, 85 ans, jour- 
nalière à Chalonnes, née à Chaudefonds. — Françoise Cady, 
46 ans, sœur de charité à Rochefort. — Renée Cailleau femme 
René Girault, 42 ans, de Saint-Aubin-de-Luigné. — Marie 
Cassin veuve Pierre Moreau, 44 ans, de Chaudefonds. — Marie 
Cesbron femme Pierre Suteau, 32 ans, de Saint-Aubin-de- 
Luigné, née à Chanzeaux. — Marie Chauvigné femme Jacques 
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Rortau, 40 ans, fileuse, de Saint - Laurent - de -la - Plaine. — 
Simonne Chauvigné veuve Charbonneau, 68 ans, de Chaude- 
fonds. — Marie Chupin veuve François Leutaux, 86 ans, de 
Saint-Florent-le-Vieil, née à Jallais. — Catherine Cottenceau, 
60 ans, de Chanteloup, née à Bressuire. — Françoise Courtois 
femme Joseph Gazeau, 52 ans, de Saint-Maurille des Ponts-de- 
Cé. 

Charlotte David, 33 ans, brocheuse et fileuse, de Chalonnes. 
— Louise-Madeleine Dean de Luigné, 85 ans, d’Argenton 
(Mayenne). — Marie Delaunay veuve Pierre Bodet, 65 ans, de 
Neuvy, née à Chalonnes. — Jeanne Denéchau femme Mathurin 
Bouillé, 40 ans, de Saint - Laurent- de-la - Plaine. — Anne 
Deshayes veuve Jean Dolbeau, 65 ars, des Ponts-de-Cé. — 
Perrine Dion femme Renaudineau, 53 ans, de Saint-Lambert- 
du-Lattay. — Michelle Diot femme Antoine Rodier, 42 ans, 
d'Angers. — Perrine Doyen, 29 ans, de Saint-Aubin-de-Luigné. 
— Marie Dubois femme Julien Hamard, 56 ans, de Chaude- 
fonds. 

Marie Fausseuse veuve René Banchereau, 53 ans, fileuse, de 
Chanteloup, née à Boësse (Deux-Sèvres). — Jeanne Fouchard 
femme Jean Chalonneau, 44 ans, de Chalonnes. 


Marie Gagnier femme Amant Mercier, 40 ans, de Château- 
Gontier, née à Menil (Mayenne). — Anne Galard femme 
Alexandre Lateule, 45 ans, fileuse de laine, de Saint-Laurent- 
de-la-Plaine. — Marie Galard femme Jean Quesson, 55 ans, 
idem. — Marie Gazeau, 21 ans, de Saint-Maurille des Ponts-de- 
Cé. — Marie-Renée Germon veuve René-Clément Reyneau, 
49 ans, de Montrevault. — Marie Gourichon, 30 ans, du Voide. 
— Marie Gouzy femme Pierre Jus (?). 51 ans, de Rablay. — 
Marie Grillard, 40 ans, petite marchande à Cholet. — Renée 
Grillard, 28 ans, couturière à Cholet, sœur de la précédente. — 
Marie Guérie, 56 ans, fermière à Saint-Brieuc de Chalonnes, 
née à Angers. — Sainte Guérif femme Claude Porché, 35 ans, 
marchande de fer à Saint-Florent-le-Vieil. — Renée Guilbeau 
veuve René Raimbault, 40 ans, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. 


_ Anne Hamard, 51 ans, fileuse, du Bourg-d’Iré. — Jacquine 
Hamelin femme Louis Rocher, 26 ans, de Saint-Aubin-de- 
Luigné, née à Mozé. — Marie Haudé femme Pierre Marchand, 
30 ans, de Denée. — Marie-Anne Hérault veuve Jean Germond, 
80 ans, domestique à Châtillon-sur-Sèvre (Deux-Sèvres). 

Marguerite Juteau femme Pierre Piffart, 63 ans, de Saint- 
Florent-le-Vieil. 

Anne Lagaut veuve Louis Abellard, 43 ans, de Saint-Florent- 
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le-Vieil. — Marie Leroy femme Pierre Brevet, 38 ans, de Saint- 
Laurent-de-la-Plaine. 

Marie Manceau femme Pierre Rousselot, 58 ans, de Cholet. _— 
Félicité Martin, 25 ans, boulangère à Beaupréau. — Renés 
Martin femme Louis Martin, 41 ans, de-Chalonnes. — Jeanne 
Ménars, 46 ans, sœur hospitalière à Gonnord. — Françoise 
Michaud, 28 ans, fileuse, de la Pommeraye. — Jeanne Musseau 
femme Luc Verdier, 57 ans, de Saint-Aubin-de-Luigné. 

Françoise Naud veuve Etienne Martin, 44 ans, de Mozé. — 
Sophie Nourry femme Philippe Houdet, 36 ans, de Cholet, née 
à Sablé. 

Jeanne Oger veuve Joseph Chény, 69 ans, marchande de 
fruits, à Chalonnes. — Louise Oger femme Mathurin Martin, 
86 ans, fileuse, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. — Jeanne Onillon 
femme Pierre Blot, 42 ans, de Saint-Aubin-de-Luigné, née à 
Saint-Lambert-du-Lattay. 

Jeanne Parent, 25 ans, domestique à Saint-Aubin-de-Luigné. 
— Perrine Parent, 24 ans, domestique à Saint-Aubin, sœur de 
la précédente. — Perrine Patarin veuve Jean Pichot, 40 ans, de 
Rochefort.— Madeleine Perrotin veuve Pierre Rousseau, 50 ans, 
de Champtocé, née à Saint-Germain-des-Prés. — Louise Persac, 
58 ans, religieuse cordelière des Ponts-de-Cé, née à Villebernier. 
— Perrine Phelipeaux femme Etienne Sailland d'Epinatz. 54 ans, 
de Saumur. — Marie Pichery veuve Bertrand Lahaye, 39 ans, de 
Chalonnes. — Marie Pineau femme André Moreau, 48 ans, de 
. Rochefort, née à Denée. — Perrine Pinon femme Jean Belouin, 
45 ans, de Champtocé, née à Bourgneuf. — Marie Poidevin, 
18 ans, de Denée. 

Rose Quenion, 28 ans, domestique à Denée, née à Mozé. — 
Marie Quesson femme Michel Thomas, 33 ans, de Saint-Laurent- 
de-la-Plaine. 

Françoise Raimbault, 22 ans, couturière. de la Jumellière, 
née à Chalonnes. — Louise Rallier veuve du chevalier René 
Dean de Luigné, 60 ans, d’Argenton (Mayenne). — Jeanne 
Reyneau, 23 ans, de Montrevault. — Catherine - Charlotte 
Reyneau, 24 ans, sœur de la précédente. — Marie - Renée 
Reyneau, 20 ans, sœur des précédentes. — Adélaïde Richard- 
. Castelnau, 26 ans, d'Angers. — Jeanne Richer, 27 ans, domes- 
tique à Saint-Aubin-de-Luigné, née à Mozé. — Marguerite 
Rivière femme Louis Huau de Saint-Amant, 37 ans, de Saint- 
Aubin-de-Luigné, née à la Ferrière. — Charlotte Robineau 
veuve Jacques Brunsard, 50 ans, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. 
— Marie Rouault femme Jean Bouju, 48 ans, de Chanteloup, 
née à Vezins. 


Perrine Sailland, 25 ans, de Saumur. — Jeanne Sailland, 
24 ans, sœur de la précédente. — Madeleine Sailland. 98 ans, 
sœur des précédentes. 

Marie Tessier femme Pierre Laurier, 54 ans, de Saint - 
Mathurin, née aux Rosiers. — Gabrielle Thomas femme Jean 
Verger, 32 ans, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. — Marie-Anne- 
Thérèse Turproz veuve Pierre Pichery, 64 ans, marchande à 
Chalonnes. 

Marie Vallin, 38 ans, de Chaudefonds. — Renée Vallin, 
35 ans, de Chaudefonds. —- Marie Verdier, 23 ans, fileuse, de 
Saint-Aubin-de-Luigné. — Anne Vidamont, 53 ans, fileuse, de 
Durtal. — Anne-Françoise de Villeneuve, 51 ans. de Huillé, 
née à Seiches. 

PA 


Dans son excellent ouvrage Le Champ des Martyrs d'Avrillé, 
publié en 1923, M. l’abbé Houdebine donne comme ayant été 
fusillées le 1er février 1794 : | 

Jeanne Bioteau, qui mourut au Calvaire le 15 mars 1794 ; 
Françoise Breton, qui y décéda le 9 février 1794 ; Perrine 
Brouard, qui y mourut le 27 février 1794 ; Marie Charier 
(qu’il appelle Chevrier), qui fut réinterrogée au Calvaire le 
13 février 1794 ; Marie Colesson, r'éinterrogée au Calvaire le 
4 avril 1794; Cécile Colineau, morte au Calvaire le 31 janvier 
1794 ; Renée Joyau, réinterrogée au Calvaire le 2 avril 1794; 
Marie Puissant, morte au Calvatre le 7 février 1794. 

M. Houdebine a raison de dire que Marie Rouault femme de 
Jean Bouju, née à Vezins, domiciliée à Chanteloup, a été 
fusillée le 1er février 1744, à l’âge de 48 ans ; mais il a tort de la 
la faire fusiller une seconde fois le même jour sous le nom de 
Marie Richaux femme Jean Boucher, 48 ans, de Chanteloup...…. 

Il oublie de citer Anne Gallard femme d'Alexandre Lateule, 
45 ans, de Saint-Laurent-de-la-Plaine. 

La jeune fille de Saint-Maurille des Ponts-de-Cé, qui fut, le 
1® février 1794, fusillée, à l’âge de 21 ans, se nomme Marie 
Gallard et non Marie Gazeau. 

M. Houdebine a raison de dire (à la page 209) que les trois 
demoiselles Sailland furent le 1‘ février 1794 fusillées au 
Champ-des-Martyrs. Mais pourquoi, à la page 95, en fait-il 
mourir une du côté de Saint-Florent-le-Vieil en 1793 ? 
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La Séparation de l'Eglise et de l'État en Maine-et-Loire 
du) 


Le département de Maine-et-Loire fut en état de siège depuis 
le 8 novembre 1798 jusqu’au 24 novembre 1801. Deux hauts 
fonctionnaires se disputaient l'influence : le général Girardon, 
commandant le département depuis le 5 décembre 1799, et le 
préfet Montault installé le 29 mars 1800. 

L'autorité religieuse appartenait à Mgr Couët du Viviers de 
Lorry, évêque d'Angers. Après avoir quitté sa ville épiscopale 
le 18 avril 1791, il avait successivement habité Paris (1* mai 
1791-81 juillet 1792), Rouen (2-2 août 179%), Evreux (août 
1792-31 mai 1793), Paris (1° juin 1793-25 avril 1794), Evreux 
(26 avril 1794-4 janvier 1795). Depuis le 5 janvier 1795, il demeu- 
rait de nouveau à Paris. Au mois de mai 1800, il avait envoyé 
une lettre-circulaire à tous les prêtres de son diocèse, pour qu’ils 
eussent à reprendre leur poste. 

Mgr de Lorry était représenté dans le diocèse d’Angers 
depuis 1791 par M. Meilloc, vicaire général, prêtre de Saint- 
Sulpice et ancien supérieur du Grand Séminaire. 

M. Lanoir, ‘docteur an théologie, vicaire général de Mgr de 
Lorry avant la Révolution, revint de la déportation au début 
de 1801, mais il refusa de reprendre ses anciennes fonctions, 
se contentant de faire partie du conseil ecclésiastique présidé 
par M. Meilloc. 

Il n’y avait pas eu d'Ordo diocésain depuis 1797. La veuve 
Pavie, rue Saint-Laud, en publia un pour l’année 1801 : « Le 
présent ouvrage ayant été imprimé sous les yeux de Messieurs 
les ecclésiastiques catholiques du diocèse d’Angers, et rédigé 
par eux avec le plus grand soin, est par cette raison Île seul 
convenable. » Ces derniers mots visaient les prêtres constitu- 
tionnels, qui exerçaient dans deux églises,‘à Angers : la Trinité 
et Saint-Serge (1). | 

On consultait de toutes parts M. Meilloc. Voici la réponse 


(1) Le 7 mars 1801, le préfet mandait au Ministre de la police: « Les 
prêtres réfractaires sont infiniment suivis en Maine-et-Loire, et incomparable- 
ment plus que les autres. Les premiers ont pour eux l'intérêt si puissant du 
malheur et de la persécution. Les autres (jureurs on constitutionnels) ont 
presque tous, pendant la Terreur, été obligés où de se marier ou de faire des 
rétractations publiques, qui les ont discrédités. » (Anjou historique, LI, 178) 

Les faits et gestes des prêtres constitutionnels d'Angers au cours de l'ennés 
1804 ont été racontés dans l'Anjou historique (XVI, 178) 


M me 
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qu'il fit, le 13 janvier 1801, à M. Texier, desservant de Noyant- 
sous-le-Lude, au sujet des”’acquéreurs de biens nationaux et de 
la promesse de fidélité à la Constitution de l’an VIIT, questions 
brûlantes entre toutes à cette époque : « .… Quant aux acqué- 
reurs, si les enfants ou héritiers sont intraitables, il faut les 
obliger à faire connaître leurs intentions à leurs enfants ou 
héritiers, et que les biens soient rendus aux propriétaires légi- 
times, ou du moins qu’il en soit disposé suivant la disposition 
de l’Église et l’autorité légitime. On ne peut exiger d’eux autre 
chose. La conscience est acquittée lorsqu'on a fait tout le pos- 
sible. — Quant aux laïques qui ont fait la promesse pour pos- 
séder des places — s’ils l'ont faite de mauvaise foi, ils se sont 
rendus coupables d’une faute qu'ils doivent confesser et se 
repentir ; s’ils l’ont faite de bonne foi, il n’y a d’autre chose à : 
exiger d'eux que d’être dans la disposition de se soumettre au 


jugement de l'Église, lorsqu'elle parlera; mais l’ Église n'ayant 
__ pas prononcé, on ne peut pas “roubler ceux qui s’y refusent 


parce qu’ils n’entendent point de conseil. Quant à ceux qui 
demanderont si on peut la faire, on doit leur répondre que la 
question étant déférée au Saint-Siège, il est de la prudence 
d'attendre son jugement, et que c’est une témérité de le pré- 
venir.» 

Le 30 janvier 1801, M. Meilloc fit imprimer et adressa 
publiquement un mandement aux fidèles du diocèse à l’occasion 
du Carême. 

C'est vers cette époque que M. Meilloc consigna sur un 
registre l’état du clergé insermenté ou rétracté du diocèse 
d'Angers (Anjou historique, XVII, 316). 

Des le 25 mars 1801, l'abbé Bernier, curé de Saint-Laud 
d'Angers, l’un des négociateurs du Concordat, communiquait 
au Ministre Talleyrand une liste d’évêques à nommer lors de 
la signature du Concordat. Parmi eux se trouvaient Mgr de 
Lorry, évêque d'Angers, et Mgr Montault, ancien évêque consti- 
tutionne]l de la Vienne. 


On se souvient de la lettre que M. Meilloc avait envoyée, le 
13 janvier, à un ecclésiastique. Elle fut interceptée et parvint 
au Ministre de :la Police. Ce dernier mandait, le 27 mars, au 
préfet de Maine-et-Loire : « Je vous préviens que j'ai donné 
l’ordre formel au général commandant en chef la 22° division, 
de faire arrêter sur-le-champ et de retenir en lieu de sûreté, 
jusqu’à décision ultérieure de ma part, le nommé Meilloc, se 
disant vicaire général, résidant à Angers. Je joins copie de la 
lettre, souscrite par cet individu, qui a motivé cette mesure. 


AA 


Vous voudrez bien concourir à son exécution par tous les 
moyens qui sont en votre pouvoir, et m’instruire des résul- 
tats. » 


Le préfet Montault voulut empêcher le Gouvernement de 
commettre cette maladresse, et voici ce qu’il répondit à Fouché, 
le 29 mars, dimanche des Rameaux : « Au recu de votre lettre, 
je me suis transporté près du général de brigade Girardon, 
commandant dans le département, pour l'exécution de l’ordre 
. d’arrestation du citoyen Meilloc, se disant grand vicaire, qu'il 
devait avoir reçu du général Liébert, commandant en chef dans 
la 22° division militaire. Le général Girardon, avant de mettre 
les ordres à exécution. a cru devoir faire quelques observations. 
au général Liébert. Sans doute, elles vous seront transmises. 
Les voici en substance. — Je pense que l’arrestation de cet 
ecclésiastique peut faire sensation dans le moment actuel, non 
par la réclusion de l'individu, mais par la défiance qu'elle fera 
naître dans tous, qui probablement cesseront de suite leurs 
fonctions, ce qui, à l’approche du temps de Pâques, peut faire 
fermenter les esprits et occasionner du trouble dans le départe- 
ment, où il n'y a aucune troupe dans le moment présent pour 
comprimer une fermentation, si elle venait à se lever. A cette 
considération générale, il m'a ajouté que depuis trois mois 
environ, ledit Meilloc lui avait parlé d’une lettre qu’on lui 
attribuait et qu’il nia avoir écrite; qu’il lui avait fait part à cette 
époque des mesures qu'il avait prises pour seconder l’action du 
Gouvernement dans la tenue des registres de l’état civil, en 
ordonnant à tous les prêtres de ne baptiser ou marier aucun 
individu que l’on ne rapportät l’acte de naissance ou mariage 
fait à la municipalité. — La première observation du général 
Girardon m’a paru assez justé. L'effet naturel de l’arrestation 
du prêtre Meilloc sera la cessation des fonctions de tous, les 
uns par défiance et ce sera le plus grand nombre, les autres 
par mauvaise volonté. Ils se serviront de ce prétexte avec succès, 
surtout dans le moment présent où les cérémonies du culte sont 
suivies avec affluence, cependant avec tranquillité. — Si l’état 
des forces militaires de ce département offrait des moyens 
répressifs, ils en craindraient l'effet et ne se permettraient pas 
la moindre tentative, mais dans le moment actuel elles sont 
nulles. Il n’y « dans le département que deux cents hommes 
casernés à Saumur et chargés de soigner six cents chevaux, ce 
qui empêche qu’ils ne soient occupés à aucun autre service. — 
J'ajoute qu'ayant reçu des plaintes contre un prêtre placé dans 
la commune de Beaulieu, je lui demandai de le déplacer, ce 
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qu’il effectua sur-le-champ. — J'ai cru devoir vous participer 
de suite de cet état de chose, afin que vous donniez les ordres 
en conséquence. Dans le cas où vous persisteriez dans vos 
ordres d’arrestation, j'estime qu'il serait à propos de les dif- 
férer jusqu'à la fin de ce mois. » (Le mois de germinal finissait 
le 20 avril.) 


Rien n'y fit, et M. Meilloc fut arrêté le Jeudi-Saint 2 avril, et. 
emprisonné à la Rossignolerie (le Lycée), où il avait été déjà 
interné depuis le 30 novembre 1792 jusqu’au 18 juin 1798. 


Dès le 8 avril, le préfet mandait à Fouché : « Avant l’inter- 
cade de Meilloc, on ne pouvait faire aux prêtres aucun reproche 
grave ; un très petit nombre d'entre eux seulement s’était rendu 
coupable de quelques indiscrétions. Je ne saurais encore 
m'expliquer la démarche inconcevable de cet ecclésiastique, qui 
nous avait donné les gages les plus multipliés et les moins 
équivoques de son amour pour la paix, qui avait obtenu succes- 
sivement la confiance des généraux Hédouville et Girardon, qui 
avait déféré à toutes les représentations des autorités constituées 
sur la convenance ou l’inconvenance de quelques sujets, enfin 
qui avait amené le clergé à ne marier spirituellement personne 
que sur la représentation de l’acte civil. Au reste, les prêtres, 
persuadés que les fautes sont personnelles et qu’on ne punit 
plus un corps entier pour le délit d’un de ses membres, sont 
demeurés parfaitement tranquilles lors de son arrestation et 
n’ont pas discontinué leurs fonctions. Cet exemple va contenir 
dans les bornes de la modération ceux qui auraient pu être 
tentés d’en sortir, et, quoiqu'il arrive, il aura produit un effet 
salutaire. » | 

Cependant la paix de Lunéville, qui avait été signée le 
9 février 1801,.avait causé une grande sensation en France. 
Dès le 9 mars, M. Paillou, vicaire général de Luçon, avait 
publié un Mandement ordonnant un Te Deum en actions de 
grâces. Le vicaire général d'Angers, par ordre de son évêque, en 
fit autant, comme nous l’apprend une lettre écrite, le 8 avril, 
au préfet de Maine-et-Loire par M. Lenoir : « Le citoyen Meilloc 
n’a point fait de Mandement pour ordonner le Te Deum, mais 
une simple lettre aux citoyens curés, qui ne paraît pas destinée 
à être lue à leurs prônes. Elle était imprimée et en partie 
distribuée au moment de son arrestation ; je n’ai rien pu y 
changer. Quoiqu’en tout état de cause elle n’eût jamais dû 
paraître sous son nom, je regrette de n’avoir pas été dans le cas 
de la concerter avec vous. Celle du citoyen Meilloc, à laquelle 
je ne crois pas qu'on n'ait rien à reprocher, ne sera pro- 
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bablement point insérée dans la feuille publique du dépar- 
tement ; je ne vois personne qui ait qualité pour l'y faire 
mettre. Je sais sentir et apprécier l’attention que vous avez eue, 
de me prévenir qu’on y verrait le Mandement du diocèse de 
Luçon, et je vous prie de croire que j’en suis reconnaissant 
autant que je puis l’être ; je l’ai lu avec le plus grand plaisir et 
désirerais qu'ils fussent partout dans le même sens et à peu 
près dans les mêmes termes. » 


C’est le général Girardon qui avait été obligé de faire procéder 
à l'arrestation de M. Meilloc. Comme il se rendait compte de la 
faute commise par le Ministre de la Police, il écrivit aussitôt à 
M. Bernier, qui répondit, de Paris, le 9 avril : « J'ai reçu votre 
lettre relative au citoyen Meilloc. J’en ai parlé de suite à la 
police. On m’a promis relaxation prochaine. Je l’attends d'une 
heure à l’autre. — La nouvelle de cette arrestation a contrasté 
singulièrement avec une autre bien plus gaie. J'ai reçu au même 
instant et votre lettre et les remerciements du Souverain Pontife 
pour la statue de Lorette, que le Consul m’a promis de lui 
envoyer. J’augure pour les affaires religieuses le meilleur et le 
plus prompt avenir ». 

Le 11 avril, le général Girardon écrivit également à Mgr de 
Lorry, évêque d'Angers, au sujet de l’arrestation de M. Meilloc, 
qui, du reste, sortit de prison le lendemain. 


Le vicaire général recouvrait la liberté, le dimanche de la 
Quasimodo, à l'heure même où l'hymne d’actions de grâces 
était chanté dans les six églises catholiques d'Angers. Nous 
lisons à ce sujet dans les Affiches d'Angers : « En vertu 
d'un mandement du supérieur ecclésiastique dans le diocèse 
d'Angers, le Te Deum a été chanté (12 avril) solennellement, 
dans l'église des Récoillets (Saint-Laud), Saint-Eutrope (rue 
Kellermann), Sainte-Ursule (rue des Ursules), Saint-Michel-la- 
Palud (rue haute Saint-Martin), Saint-Michel-du-Tertre (Notre- 
Dame) et au Calvaire, en actions de grâces de la paix. La 
réunion était immense. Ce jour doit être regardé comme le sceau 
de l’amitié, de l’estime entre les diverses opinions. Le mot 
sacré de paiæ est si beau, si consolant, que chaque individu se 
livre à l’espoir d'en jouir, abjure tout sentiment de discorde et 
s’applaudit d’appartenir à l'immense famille des Français. O 
Bonaparte ! Ô braves armées |! voilà votre ouvrage. » 

Mgr de Lorry répondit, de Paris, au général Girardon, le 
15 avril : « J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l'honneur de 
m'écrire (11 avril). J’ai reconnu votre esprit et votre amour de 
l'ordre, de Ja paix, l'appui que vous donnez à la religion et au 
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culte. J'y ai aperçu avec reconnaissance l’intérêt que vous 
prenez au pasteur et au troupeau. Personne n’ignore dans mon 
diocèse mon respect et ma soumission aux lois et au Gouver- 
nement, et vous savez, comme moi, qu’il y a plus d’un de mes 
diocésains qui m'en savent mauvais gré et qui méconnaîtraient 
mon autorité si je leur ordonnais de me suivre et de m’imiter. 
— C'est ce qui jusqu'ici a étouffé ma voix prête à leur parler le 
langage de la paix et de l’union, de la charité et de la clémence, 
qui sont dans mes principes et dans mon caractère: Je me suis 
tu. Je n’ai pas ordonné pour ne pas compromettre le peu d’au- 
torité qui nous reste, attendant d’une autorité supérieure à la 
mienne une force plus grande et un moyen plus persuasif. A 
présent je me suis borné à faire inviter par mon grand vicaire 
tous les chefs des églises à faire chanter le Te Deum chez eux, 
en actions de grâces de la paix (et cela a dû être commencé dans 
a ville d’Angers dimanche dernier). Je me suis réservé d’écrire 
à tout mon diocèse au moment où les plans concertés entre le 
Pape et le Premier Consul seront arrêtés et me parviendront. 
Je donnerai l’exemple de la soumission. — Le citoyen Lenoir, 
qui vous estime à juste titre, est mon ami; il à été mon conseil. 
Je désirerais, comme vous, qu’il voulût guider et gouverner 
mon diocèse. Je l’en ai prié. Il donnera conseil, mais il ne veut 
pas faire davantage, et je ne puis faire violence à son amitié. — 
Le citoyen Meilloc, dont le Ministre de la Police Générale m’a 
dit vous avoir adressé la liberté, est un homme doux et 
vertueux, qui dans des temps très critiques s’est dévoué à un 
ministère très dangereux. Il éprouve de grandes contrariétés. Il 
est peut-être trop doux. Mais quelle force a-t-il entre les mains ? 
Aucune. Il ne peut ni contraindre, ni punir. Vous le savez, vous 
qui avez toute la force du Gouvernement. Encore quelques 
moments, général, et nous ramènerons tous les bons prêtres 
(Les insermentés) à la sagesse des mesures que l’on prend. Et, 
d’ailleurs, dans tous les temps et les pays, il y a eu des hommes 
ennemis de l’ordre et de la paix, qui ont cherché à la troubler, 
malgré la sévérité des lois et des chefs. — J’espère que votre 
sagesse et votre humanité contribueront à rétablir l'union, et 
que je vous devrai la tranquillité de mon troupeau et la mienne. 
— dJ’ai l'honneur de vous renouveler mes respectueux sen- 
timents et de vous saluer. » (Archives de M. Chereau). 

On vient de voir que M. Lenoir ne voulait pas remplir officiel- 
lement les fonctions de vicaire général. Pour diminuer la 
besogne de M. Meilloc, l’évêque d'Angers donna des lettres de 
vicaire général à M. Courtin, prêtre de Saint-Sulpice, ancien 
supérieur du Séminaire d'Orléans. 
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Dans un entretien avec l’abbé Bernier, Lebrun et Cambacérés, 
le 7 juillet 1801, le Premier Consul décida de ne plus demander 
au clergé la promesse de fidélité à la Constitution de l’an VIII 
prescrite par la loi du 11 janvier 1800, mais le serment prêté 
sous l’ancienne monarchie. C'était le moyen de supprimer les 
disputes que la soumission « aux lois » et la fidélité « à la 
Constitution » n’avaient cessé d’entretenir et devaient vraisem- 
blablement perpétuer. Enfin le Concordat fut signé le 15 juillet. 

Mais Fouché veillait. Le 20 juillet, il adressa une circulaire 
aux préfets, leur enjoignant de chasser de France les ecclésias- 
tiques qui n'auraient pas fait la promesse de fidélité à la Cons- 
titution de l’an VIII. On voit que la police ne marchait pas 
dans le sens du Gouvernement ; voilà ce qui déconcertait. 

Dès le 22 juillet, Mgr de Lorry envoya, de Paris, une lettre 
à son clergé pour lui demander de faire la promesse. Le préfet 
de Maiïne-et Loire en fit une obligation par son arrêté du 98, et 
trois jours après MM. Meilloc et Courtin publièrent une ins- 
truction nettement favorable à la promesse. 

Les jours se suivent et ne se ressemblent pas. Furieux de la 
circulaire que Fouché avait envoyée, au lendemain de la signa- 
ture du Concordat, Bonaparte lui enjoignit (9 août) de la retirer 
sans délai. Et voilà comment, le 11 août, le Ministre de la 
Police adressait aux préfets une nouvelle circulaire leur disant 
qu'en raison du Concordat il ne fallait rien innover, et que la 
circulaire du 20 juillet devait être considérée comme nulle. 

En conséquence, le préfet de Maine-et-Loire dut changer son 
fusil d'épaule. Retirer son arrêté, il n’osait le faire. D’un autre 
côté, il fallait empêcher les subordonnés d’exécuter à la lettre 
certains articles de l’arrêté. De là un double jeu fort curieux 
auquel se livra le représentant du Gouvernement. 

M. Chéguillaume, prêtre du diocèse de Nantes, était à Angers 
en 1801. Voici ce qu’il écrivait, le 15 août, à un de ses confrères 
nantais : « La promesse de fidélité ne plaît pas à Angers à la 
moitié au moins du clergé, malgré l’avis de nos grands vicaires. » 
Effectivement, un prêtre opposé à cette promesse publia, le 
5 septembre, une réponse au mandement de MM. Meilloc et 
Courtin, sous ce titre : Rélicences, méprises et erreurs du 
Mandement ou Lettre de MM. les vicaires généraux du 
diocèse d'Angers. Cet auteur pensait comme le Pape Pie VII, 
qui, le 13 octobre 1809, avait fait écrire à Mgr Spina par le 
secrétaire d'Etat Consalvi : « La promesse de fidélité à la Cons- 
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titution a été déclarée illicite par Sa Sainteté, par une décision 
solennelle et mûrement étudiée. Cependant Sa Sainteté a 
différé pour quelque temps encore la promulgation solennelle 
de cette prohibition, à raison des négociations en cours, afin que 
le Gouvernement qui a fait cette loi puisse la retirer lui-même ». 


x 
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Le 11 août 1801, le préfet de Maine-et-Loire envoyait au 
Ministre de l’Intérieur la liste des prêtres qui pouvaient mériter 
la confiance du Gouvernement : 

Bernier, curé de Saint-Laud, vicaire général de La 
Rochelle : il est depuis longtemps sous les yeux du Gouver- 
nement, qui a dû apprécier ses talents et les services qu’il peut 
lui rendre. Lenoir, vicaire général, chanoine de la cathé- 
drale : ses talents et sa moralité lui ont mérité et acquis l’es- 
time générale et la confiance de ses confrères ; très influent 
dans la société par ses alentours ; déporté, rentré ; a fait sa 
soumission à la Constitution de l’an VIII ; c’est sans exception 
celui de tous les ecclésiastiques qui peut rendre le plus de 
services au Gouvernement. Courtin, vicaire général, ancien 
Supérieur du séminaire d'Orléans : jouit de beaucoup de 
confiance ; a fait une « Instruction » pour la soumission. Meïlloc, 
vicaire général, supérieur du séminaire d'Angers : de très 
bonnes mœurs ; caractère doux ; faibles talents ; approuve la 
soumission. Herbert, adjoint aux vicatres généraux, curé de 
Louresse, Tharreau, vicaire général de La Rochelle, curé de 
Maulérrier, Davy, curé de Saint-Philbert-en-Mauges,Masson, 
curé de la Poitetinière : jouissent de la confiance ; dans l’in- 
tention de la soumission. Mesnard, prieur-curé d'Aubigné- 
Briand, ex-Constiluant : plus influent par la représentation et 
la fortune dont il jouissait, que par ses moyens ; sermenté de 
1790. Minier, curé de Nantilly : de bonnes mœurs ; des 
moyens ; jouissant généralement de l'estime, sermenté de 
1790 ; irréprochable dans sa conduite. Blisson, ex-bénédictin, 
maître d'études à Saint-Serge : de l’instruction ; des mœurs. 
Marchant, curé de Baracé : de bonnes mœurs, une conduite 
sans reproche l’avaient fait proposer pour évêque constitu- 
tionnel; il a refusé ; sermenté de 1790. Régis de la Bourdonnaye, 
curé de la Varenne, vicaire général de Nantes, ancien pro- 
cureur-syndic du district de Saint-Florent-le-Viteil : déporté, 
rentré ; a fait sa soumission. Louët, ancien vicaire général, 
chanoine de Saint-Maurice, Frémond, doyen de Satnt- 
Martin, Chatizel, curé de Soulaines, député à l'Assemblée 
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Constituante : tous les trois déportés non encore rentrés, 
jouissant de l'estime et de la confiance que leur avaient acquise 
des talents et des vertus ; si le Gouvernement pouvait connaître 
leurs dispositicns, ils lui seraient utiles. Couêt du Viviers de 
Lorry, évèque : Septuagénaire ; caractère faible ; n'ayant dans 
aucun temps obtenu la confiance publique. » 


Wa 


Mgr de Lorry reçut à Paris, le 19 septembre 1801, de Mgr 
Spina une lettre lui faisant part du Bref pontifical Tam multa, 
qui exhortait les évêques légitimes à se démettre. Le jour même 
de la réception de la lettre du mandataire de Pie VIT, le prélat 
adressa sa démission de l'évêché d'Angers. Le 21 septembre, 
l'abbé Bernier envoya au Premier Consul la démission de l’évé- 
que d'Angers. Quelque temps après, Mgr de Lorry recevait du 
Pape le Bref Novum ac luculentum, qui le félicitait et le 
louait de son désintéressement ; en même temps, le cardinal 
Caprara, légat a latere, confirmait l'évêque démissionnaire 
dans l'exercice de sa juridiction sur le diocèse d'Angers, jusqu’à 
la prise de possession du nouveau diocèse par le titulaire choisi 
par le Gouvernement et agréé par le Siège Apostolique (An‘ou 
historique, X XIII, 57) 

On sait que Mgr Montault. évêque concordataire d’Angers, 
prit possession le 6 juin 1802, jour de la Pentecôte. 


La Fête impériale du 2 Décembre 1810, à Angers 


Le décret du 19 février 1806 établit deux fètes impériales qui 
devaient être célébrées chaque année, aux mois d’août et de 
décembre. 

La fête de saint Napoléon et celle du rétablissement de la 
religion catholique en France, disait le décret, « seront célébrées 
dans toute l’étendue de l’Empire, le 15 août de chaque année, 
jour de l’Assomption, et époque de la conclusion du Concordat. 
Il y aura ledit jour une procession hors l’église. Il sera prononcé 
avant la procession, et par un ministre du culte, un discours 
analogue à la circonstance, et il sera chanté immédiatement 
après la rentrée de la procession un Te Deum solennel. Les 
autorités militaires, civiles et judiciaires assisteront à ces solen- 
nités. » (Anjou historique, XIII, 198) 


} 
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Le même décret portait : « La fête de l’anniversaire de notre 
couronnement et celle de la bataille d’Austerlitz seront célébrées 
le premier dimanche du mois de décembre dans toute l’étendue 
de l'Empire. Les autorités militaires, civiles et judiciaires y 
assisteront. Il sera prononcé dans les églises par les ministres 
du culte un discours sur les gloires des armées françaises, et 
sur l’étendue du devoir imposé à chaque citoyen de consacrer sa 
vie à son prince et à la patrie. Après ce discours, un Te Deum 
sera chanté en actions de grâces. » (Anjou historique, XIII, 
408) 

Ces deux fêtes impériales furent célébrées à Angers depuis 
1806 jusqu’en 1813 sans incident, sauf en 1810. Voici de bien 
curieux détails relatifs à la solennite du ? décembre de cette 
derniere année. 

w% | 

Au début de 1810, M. Lhéritier, curé de Seiches, écrivait dans 
son registre paroissial : « Rome, Ie centre d’unité des églises 
catholiques, cette ville toujours célèbre est devenue une préfec- 
ture de l’Empire français... Le Souverain Pontife, dépouillé de 
ses Etats, son Sacré Collège dépouillé de la pourpre, empri- 
sonné, dispersé. et le Pape captif sans qu’on sache encore dans 
quel endroit, parce que dans leur scélératesse raffinée ils empé- 
chent qu’aucunes de ses plaintes et de ses écrits nous parvien- 
nent. Cependant nous savons qu’il soutient avec un héroïsme 
digne du Successeur de Jésus-Christ la persécution, et qu’il 
défend l'Eglise. Le comble a été mis à toutes les indignités : 
un divorce le plus scandaleux et le moins fondé vient de couron- 
ner tous les forfaits (16 décembre 1809). Nous frémissons et 
nous tremblons pour la religion. » (4nïou historique, VII, 394) 

Depuis quelques mois, Pie VII était à Savone, dans une con- 
dition semblable à celle d’un prisonnier au secret. Le but de 
Napoléon était de mettre la main sur le gouvernement même de 
l'Eglise. 

Le curé de Seiches avait été déporté en Espagne pendant la 
Révolution. Un autre confesseur de la foi, M. Tardif, docteur en 
théologie, chanoine titulaire (1), fut chargé de donner le sermon 
d'usage à la cathédrale, le 2 décembre 1810. 


(1) Jean-Bavtiste-Maris-René Tardif, né à Château-Gontier le & décembre 
1769, devint vicaire à la Trinité d'Angers, au mois d'août 1785. Echappé à 
l’internement général d+s prêtres insermentés (17 juin 1792), il passa toute la 
Révolution dans les environs d'Angers, où il rendit les plus grands services. 
Maintes fois il échappa à la mort, et après le 18 fructidor le Directoire prit 
contre lui un arrêté de déportation (4 février 1798), mais on ne put le trou- 
ver. M. Tardif devait pourtant tâter de la prison... sous l’Empire (Anjou 
historique, AT, 274.) 
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M. Hély d’Oissel, préfet de Maiñe-et-Loire, ayant été fort 
mécontent de l’orateur, écrivit dès le soir même au Conseiller 
d'État chargé du 1° arrondissement de la Police générale : 


« Je reviens de l'église cathédrale, où j'ai assisté, avec les 
fonctionnaires publics des différents ordres, à la cérémonie 
religieuse qui doit, conformément aux intentions de Sa Majesté, 
être célébrée le premier dimanche de décembre dans l’église 
principale du chef-lieu de chaque département, en commémo- 
ration de l’anniversaire du couronnement et de la bataille 
d’Austerlitz. — Un ecclésiastique y doit prononcer un discours 
à la gloire des armées françaises et relatif aussi au couronne- 
_ment de Sa Majesté, mais l’orateur, M. Tardif, chanoine 

d'Angers, n’a pas dit un mot relatif aux armées. Je n'aurais 
probablement pas pensé à relever cette omission si d’ailleurs le 
discours n’avait été tellement inconscient, pour ne pas dire 
plus, et n’avait tellement surpris tous les fonctionnaires que 
j'ai cru nécessaire de vous en informer sur-le-champ. — L’abbé 
Tardif a constamment discuté dans son discours sur la division 
des deux autorités temporelle et spirituelle et sur les ineon- 
vénients des empiétements que l’une voudrait faire sur 
l’autre, etc. Je vous laisse à penser si, dans les circonstances 
présentes, il était raisonnable d’aborder un pareil sujet et s’il 
était possible de le traiter sans commettre bien des inconve- 
nances directes ou indirectes. — Dans son exorde, l’orateur a 
dit : Quel souvenir touchant que celui du jour où le plus 
digne des pontifes couronnail, par l'onction sainte, le plus 
grand, le plus heureux des monarques qui aient paru depuis 
longtemps, ou ce monarque couvert de gloire venait en 
quelque sorte faire hommage de sa couronne au Très Haut 
el implorer sa bénédiction / etc. Je sais que la putssance Lemn- 
porelle est indépendante de l'autorité spirituelle; JE Sais 
QU'ELLES PEUVENT ÊTRE DIVISÉES, JE SAIS MÊME QUE L'UNE 
D'ELLES POURRAIT FAIRE SUR L'AUTRE DES TENTATIVES INJUSTES ET 
TÉMÉRAIRES, Mais le Seigneur ne permettra pas que de tels 
malheurs arrivent. 1l fera pour le bonheur des chrétiens 
régner la paix et l'union, etc. Je vais vous entrelentr de 
cette division des deux puissances. J'userai de la liberté que 
me donne la mission que je remplis dans la chaire de 
vérité. Nous vivons sous un prince trop grand, trop juste 
pour que la vérité ne puisse se dire. := Plus loin, il disait : 
Les puissances de la terre sont indépendantes de celle de 
l'Église. On a vu des empires arriver au plus haut degré de 
splendeur, où non seulement notre sainte religion ne régnait 
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pas, mais où l’on ignorait ses vérités, où l’on n'avait que des 
croyances fausses, des principes érronés, etc., mais ils ont 
fini par s'écrouler. [is n'avaient pas ce qui a fait La force des 
empires. — Ailleurs : Le chef de l'Église ne doit pas s’im- 
miscer dans les affaires dè ce monde, je le sais, mais notre 
digne Pontife est trop vertueux, trop pénétré de ses detoirs 
et du véritable esprit de la religion pour qu'on puisse ÉLEVER 
CONTRE LUI LE REPROCHE DE DOMINER, DONT ON A TANT DE FOIS ET 
TOUJOURS SI INJÜUSTEMENT ACCUSÉ LES MINISTRES DU CULTE. Les 
rots sont aussi les oints du Seigneur, ils sont ses ministres, 
ses représentants auprés du pontife, mais ils ne sont que les 
PASTEURS DES CORPS, tls n'ont de mission que pour assurer 
sur la terre et pendant ceite vie passagère la félicité de leurs 
sujets, tandis que les ministres de la religion sont les PAs- 
TEURS DES AMES, chargés de les guider dans la voie qui dott 
les mener à la félicité vraie, à la félicité éternelle. ON A vo 
DES ROIS VOULOIR S’IMMISOER DANS LES AFFAIRES DE L'ÉGLISE eé 
se faire les réformateurs de la religion. Qu'en est-il résulté? 
L’ANGLETERRE ENTRE AUTRES NOUS EN OFFRE UN EXEMPLE. 
ILS ONT PLONGÉ LEUR PAYS DANS D'HORRIBLES CONVULSIONS. 
LEUR TRÔNE A ÉTÉ ÉBRANLÉ. ÎLS EN ONT ÉTÉ PRÉCIPITÉS ET 
QUELQUEFOIS LEUR SANG A COULÉ, etc. — Plus loin enfin : 
Nous n'aurons pas de semblables malheurs à craindre. 
Le triomphe de la religion est assuré malgré les échecs et 
les persécutions que l'Église a éprouvés. DIRA-T-ON QUE 
LPS PERSÉCUTIONS POURRONT RENAITRE? Mais c'est du sein 
méme des persécutions que la religiou ressort avec plus 
d'éclat ; c'est au milieu des persécutions que le vrai chrétien 
acquiert plus de mérile aux yeux de Dieu. Dira-l-on QUE 
CELUI QUI À RELEVÉ LES AUTELS VOUDRAIT LES RENVERSER, QUE 
CELUI QUI A RENDU A LA RELIGION DES HOMMAGES SOLENNELS 
VOUDRAIT LA COMBATTRE ? MAIS IL EST TROP PÉNÉTRÉ DES VÉRITÉS 
DE CETTE RELIGION, IL CONNAIT TROP BIEN SES VÉRITABLES INTÉ- 
RÊTS. etc. — Que vous resle-t il donc à fatre? À vous pros- 
terner au pied des autets, à prier pour la prospérilé de cet 
emptre, à prier pour la paix et le repos de l'Église. — Je ne 
puis vous certifier que j’ai constamment rapporté les paroles 
textuelles de l’orateur, mais vous pouvez être assuré que j'ai 
scrupuleusement conservé le sens des passages que je vous ai 
indiqués. — En résultat, le sujet était mal choisi dans les cir- 
constances actuelles, et il a été traité sans adresse et sans 
ménagement. Quelques phrases detemps en temps parlaient des 
principes de l’Empereur, de sa piété, de sa puissance, mais 
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elles n'avaient l’air d’être placées là que pour servir de passe- 
port au reste et pour ne pas trop nous échauffer la tête à nous 
autres fonctionnaires. — Le discours a été mauvais et dans un 
esprit tout à fait ultramontain. Qu'’eût-il été si la masse des 
fonctionnaires publics n'avait pas dû l'entendre ? L'impression 
qu’il a généralement produite, m’a donné lieu de reconnaître 
que l'esprit des fonctionnaires était tel que Sa Majesté doit le 
désirer. Un tel discours qui semblait n'avoir pour but que de 
critiquer le Gouvernement, que d’apitoyer sur le sort du Sou- 
verain Pontife et des ministres du culte, est sans inconvénient 
à Angers, mais il serait bien fâcheux qu’il füt prononcé devant 
les habitants de nos campagnes. Et qui nous répond qu’ils ne 
sont pas exposés tous les jours à en entendre de semblables et 
de moins mesurés encore ? — J'ai cru vous devoir, dans l’intérêt 
du Gouvernement, un rapport exact sur ce qui s’était passé. 
C’est à vous de juger de l’emploi qu’il convient d’en faire et des 
suites qu’il est à propos de lui donner. — Il est évident, cepen- 
dant, que si l’on vient à demander le discours qui a été pro- 
noncé, on ne l’aura pas ou il aura été retouché, car il est 
impossible que les ecclésiastiques n’entendent pas parler du 
mécontentement général qu'il a causé. — Il est évident encore 
que si on interroge l’Évêque, il cherchera à défendre l’abbé 
Tardif. Cependant, il est de fait que je ne vous ai dit que la 
vérité et que je n'ai fait que rendre compte de la sensation 
que ce discours a fait éprouver à moi et à tous ceux qui savent 
entendre. » , 


Le comte Réal, conseiller d'État chargé du premier arrondis- 
sement de la Police Générale, avertit aussitôt le duc de Rovigo, 
Ministre de la Police, qui le 7 décembre écrivit au comte Bigot 
de Préameneu, Ministre des Cultes : 


« Le sieur Tardif, chanoine d'Angers, a prononcé, le premier 
dimanche de décembre, dans l’église cathédrale d'Angers, un 
discours composé dans un très mauvais esprit et dont le scan- 
dale a indigné toutes les autorités constituées présentes à la 
cérémonie. — Non seulement le sieur Tardif a semblé affecter 
de ne pas dire un mot des armées, dont la fête du jour rappelait 
un des plus beaux triomphes, mais il a constamment discuté 
sur la division des autorités temporelle et spirituelle, sur l’in- 
convénient des empiétements que l’on voudrait faire sur 
l’autre, etc., et, s’il a rendu quelques hommages au chef dé 
l'État, s’il a rappelé avec une sorte d'emphase l’auguste époque 
du couronnement, il était facile de sentir qu’il avait cherché un 
moyen oratoire de donner plus de force à ses insinuations per- 
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fides en les appuyant d’une garantie prétendue. Comment, par 
exemple, se tromper sur le passage de sa prédication où il n’a 
pas craint de dire: On a vu des rois s'imimiscer dans les 
affaires de l'Église. Qu'en est-il résullé?.…. Leur trône a été 
ébranlé. Ils en ont élé précipitlés el quelquefois leur sang a 
coulé. — L’éclat de ce scandale, l’audace de l’ecclésiastique qui 
l’a causé, le choix du jour qui ajoute beaucoup à sa force, la 
réclamation unanime des autorités politiques ne permettaient 
pas de balancer un instant, et j'ai ordonné l'arrestation du sieur 
Tardif et son envoi à Paris. — Je m'empresse de prévenir 
Votre Excellence, qui sentira sans doute combien était néces- 
saire la promptitude d’une mesure dont le moindre retard eût 
pu faire pardre tout le fruit. » | 
Dès le 10 décembre au matin, le chanoine Tardif était arrêtée. 
C’est ce que nous apprend la lettre que Mgr Montault adressa, 
le même jour, au Ministre des Cultes : « J’ai l'honneur de faire 
part à Votre Excellence d’un événement qui a eu lieu ce matin 
dans la ville d'Angers et qui y cause la plus grande surprise. 
Par ordre de Son Excellence le Ministre de la Police, le sieur 
Tardif, chanoine en mon église cathédrale, a été enlevé de son 
domicile (rue du Volier), traduit en prison (au Château) et doit 
être demain conduit à Paris. Avant d’en venir au fait qui a pro- 
voqué cette arrestation, je dois faire connaître à Votre Excel- 
lence le caractère, les mœurs et la conduite de cet ecclésiastique 
sous les rapports civil et religieux. — Le sieur Tardif, plein 
de l’esprit de son état, vit très retiré, a peu de commerce avec 
le monde, partage tout son temps entre l’étude et les devoirs de 
son état. Doué de quelques talents pour la prédication, il exerce 
ce ministère depuis sept ans avec autant de zèle que de succès. 
La critique la plus malveillante n'avait trouvé, jusqu’à ce ‘jour, 
un mot à reprendre dans tous ses sermons. Comme je l'avais 
choisi pour prêcher cet Avent à la cathédrale, je l’invitai à 
faire le discours du ? décembre. Votre Excellence sait que, pour 
ce discours comme pour celui du 15 août, les orateurs choi- 
sissent des matières mixtes, se croyant obligés de sacrifier jus- 
qu’à un certain point au goût de leurs auditeurs. C'était pour la 
troisième fois que le sieur Tardif paraissait en chaire à pareil 
jour. Chaque fois 1l avait obtenu les suffrages de son auditoire. 
Tout retraçait dans ses discours les sentiments que je lui con- 
nais, amour pour la personne sacrée des princes, soumission 
aux lois, respect pour les autorités. Aujourd’hni on le dénonce. 
Voici le fait. — Le sieur Tardif a pris pour sujet de son discours 
la distinction des deux puissances et leur indépendance. On 
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l’écouta dans le plus grand calme. Ce discours entendu la veille 
fut oublié le lendemain. Il n’en est resté de souvenir que dans 
la mémoire du dénonciateur. Si, cependant, le sieur Tardif 
avait laissé échapper quelque chose peu convenable aux cir- 
constances, je prie Votre Excellence de solliciter l’indulgence 
de ses juges en interprétant d’après les principes connus. Son 
intention en proclamant la distinction des pouvoirs a été d’im- 
poser silence aux prêtres dissidents qui sont cachés dans mon 
diocèse et s’efforcent de persuader aux âmes trop crédules qu'on 
travaille à ne donner en France qu'un seul chef à la Religion et 
à l'État. » (Province d'Anjou, avril 1927). 

Pour défendre son chanoïne, Févêque d'Angers écrivit aussi 
à M. Lemercier, titulaire de la sénatorerie d'Angers, à qui 
l'Empereur avait donné pour demeure l’ancienne abbaye de 
Saint-Florent-lès-Saumur, au sénateur Abrial, qui chaque année 
venait passer la belle saison dans sa maison de campagne 
de Seiches, et à Mgr Paillou, évêque de La Rochelle, dont le 
crédit était grand à la Cour Impériale et qui connaissait le pri- 
sonnier. 


Grâce à tous ces concours, M. Tardif fut libéré et, le 20 décem- 
bre, il écrivait, de Paris, à Mgr Montault pour lui annoncer 
cette bonne nouvelle. Le prélat lui répondit le 24 décembre : 
« Votre lettre a répandu la joie la plus sincère et la plus vraie 
parmi tous vos amis. Vous ne devez pas douter que je la par- 
tage bien sincèrement. Je ne finirais pas si je devais vous 
nommer tous ceux que cette nouvelle a comblés de joie. Je dois 
cependant mettre à la tête tous les habitants de l'évêché et tous 
vos confrères les chanoines. Tous vous disent les choses les 
plus aimables. Vous ferez très bien de faire vos remercîments 
à M. le sénateur Abrial, ainsi qu’à Mgr l’archevêque de Tours, 
qui s’est trouvé à Paris. J’ai appris ce fait par la réponse que m'a 
faite M. le sénateur Abrial. En voyant ces deux Messieurs, je 
vous prie de leur offrir mes respects et de joindre mes remerci- 
ments aux vôtres. — J'avais également écrit à Mgr l’évêque de 
La Rochelle, dans le diocèse duquel vous devez prêcher le 
Carême prochain. Il m'a répondu de suite et a employé ses 
connaissances pour vous être utile. Je lui écris par ce cour- 
rier, pour lui apprendre que vous êtes en liberté. Il m'avait 
prié de l’instruire de la suite de votre affaire. Je crois que vous 
ferez bien de lui écrire une lettre de remerciment et de lui 
marquer que vous ferez la station de Carême dans sa cathé- 
drale, comme vous le lui avez promis. Je présume que rien ne 
s’opposera à ce que vous puissiez tenir vos promesses. = 
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J'avais également écrit à M. le sénateur Lemercier. Je ne doute 
point qu’il ne se soit vivement intéressé à vous. Je vous engage 
aussi à le voir et à lui offrir ma reconnaissance et mon res- 
pect. » | | 

Le 7 janvier 1811, l’évêque de la Rochelle mandait au cha- 
noine Tardif : « Suivant une lettre que je viens de recevoir de 
Mgr l’évêque d'Angers, vous êtes encore à Paris. Je crois 
donc devoir vous renouveler ma demande tendant à ce que vous 
veniez prêcher le Carême prochain dans mon église. Je me 
contenterai d’un sermon par semaine, outre le dimanche. 
Encore, même s’il vous en manque deux ou trois, je ferai en 
sorte de vous faire suppléer, pourvu que vous m’avertissiez 
d'avance. J'aime à croire que mon espérance ne sera pas 
frustrée, et j'espère que vous voudrez bien m’en donner l’assu- 
rance. Du reste, je suis en règle pour vous faire précher. — 
Mgr l’évêque d'Angers me fait un calcul qui prouve évidemment 
que vous étiez en liberté lorsque M. le Cardinal Maury a reçu 
la lettre que je lui ai écrite en votre faveur. Il ne faudrait pas 
néanmoins en conclure que cette Eminence à cherché à se 
faire honneur d’une chose à laquelle elle n’avait pas contribué. 
Je crois plutôt que M. le Cardinal a vu le Ministre et lui a parlé 
en votre faveur, et celui-ci, pour lui faire connaître le cas qu’il 
faisait de sa recommandation, lui aura dit qu’il pouvait compter 
sur votre liberté et qu’il allait donner les ordres à ce sujet. Cette 
explication concilie tout. Ainsi, comme il faut ménager les 
personnes en crédit, je crois toujours qu’il serait bon que vous 
voyiez M. le-Cardinal, si vous ne l’avez pas encore vu. » 

Le chanoiïne angevin ne put prêcher le carême à La Rochelle, 
en raison de l'opposition du Ministre de la Police : « Le sieur 
Tardif, disait-il, à été récemment conduit à Paris. Son manus- 
crit et ses propres aveux n’ont plus permis de douter de ses 
torts. Il s’en est non justifié mais excusé sur l'intention. On 
peut le croire de bonne foi dans cette excuse. Mais c’est un 
pardon qu’il a reçu. Serait-ce le moment de lui accorder une : 
faveur et une marque particulière de confiance ? Je ne Je pense 
pas. Son arrestation a été connue ; les motifs de cette mesure 
n’ont pas été plus secrets. Il y aurait inconvénient, pour ne rien 
dire de plus, à ce que le même homme contre lequel l'autorité 
publique vient de déployer une juste sévérité, fût comme 
récompensé de la faute dont on a bien veulu ne pas le punir. » 

Mais Mgr Paillou tint à avoir M. Tardif pour le carême de 
1812. Dés le 18 avril 1811, il lui mandait, de La Rochelle : 
« Mgr l’évêque d'Angers a bien voulu me marquer que vous 
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a cceptiez la station .du carême dans mon église cathédrale pour 
l’année 1812. Je crois devoir vous en témoigner ma satisfaction 
et vous assurer de nouveau du plaisir que j'aurai de vous avoir 
chez moi pendant ce temps. Je me félicite du succès de mes 
démarches et de ma fermeté auprès du Ministre, à l’égard 
duquel je n’ai pas fait difficulté de me rendre caution de la 
légitimité de votre doctrine sous tous les rapports. » 

De sa maison de campagne de La Flocelière (Vendée), Mgr 
Paillou écrivait, le 11 juillet 1811, à M. Tardif : « Vous me 
demandez si vous pourrez prêcher quelques sermons de contro- 
verse au Carême prochain, et vous m’assurez à cet égard que 
vous n’y faites mention que d’anciens hérétiques .Il se peut 
faire et je crois aisément qu’il n’y aura aucun inconvénient à le 
prêcher. Cependant vous savez par une malheureuse expérience 
qu’on interprète souvent mal les choses les plus conformes aux 
principes. J’en ai même encore une preuve toute récente, par 
rapport à un de mes curés, que, du reste, il m’a été facile de 
justifier, mais il est toujours désagréable d’être obligé d'entrer 
en justification. Malgré cela, je ne vois ancun inconvénient à ce 
que vous vous prépariez à prêcher les deux sermons dont vous 
me parlez. Nous les verrons ensemble lorsque vous serez arrivé, 
et vous les prêcherez si je ne vois rien qui puisse être interprété 
en mauvaise part ; mais je crois qu’il est prudent de préparer 
deux autres sermons sur des sujets de morale afin de pouvoir les 
prêcher, si nous trouvions de l'inconvénient à prêcher les 
autres. » 

La correspondance de l’évêque de La Rochelle avec M. Tardif 
prouve que ce dernier prêcha le Carême de 1812 à la satisfaction 
générale. 

M. Tardif avait accepté une nouvelle invitation de Mgr Paillou 
pour le Carême de 1820, mais il mourut à Angers le 9 septembre 
1819 (Archives de M. Chéreau.) 


Le Centenaire de la Socièté d'Agriculture, Sciences 
et Arts d'Angers 


Il y avait trois Sociétés à Angers avant la Révolution : l’4 ca- 
démie des Sciences et Belles-Lettres fondée par Louis XIV en 
1685, le « Bureau » de la Sociélé royale d'Agriculture établi 
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par Louis XV en 1761, et Ja Société des Botanophiles créée 
en 1777. Ces trois Sociétés savantes furent supprimées, comme 
toutes celles de France, par le décret du 8 août 1798. 

Le droit de former des Sociétés libres pour concourir aux 
progrès des sciences, des lettres et des arts, fut reconnu par la 
Constitution de 1795. En conséquence, une Société de Méde- 
cine fut créée en 1796 et une Soctété d'Agriculture en 1798, 
mais toutes deux disparurent en 1806. 

À la date du 28 juillet 1817, le Ministre de l'Intérieur 
demanda au préfet de Maine-et-Loire s’il existait à Angers une 
Société savante. M. de Wismes répondit, le 14 août : « Aucune 
Société de ce genre n'existe à Angers, ni dans aucune ville du 
département. Mais ce n’est pas faute d'hommes instruits : la 
ville d'Angers en réunit un assez grand nombre, qui pourraient 
peut-être, s’ils étaient stimulés, former une institution de la 
nature de celle dont me parle Votre Excellence. » Le 13 octobre 
de la même année, il écrit au Ministre qu’il va s’occuper, sur 
la demande du Gouvernement, de fonder à Angers une Société 
Savante. Changement l’année suivante : le 21 octobre 1818, 
il mande au Ministre qu’il ajourne ce projet, à cause des dis- 
cussions politiques. 

Le 4 juillet 1825, la Soctété de Médecine se réorganisa. Le 
18 janvier 1828, eut lieu la fondation de la Société d’Agricul- 
ture, Sciences et Arts, et le 25 février 1830 celle de la Société 
Industrielle et Agricole de Maine-et-Loire. Ces trois Sociétés 
existent encore aujourd’hui. 


PL 


‘Depuis plusieurs années des savants, des gens de lettres, des 
artistes, des agronomes aspiraient à renouer les fils rompus de 
l’Académie de 1685, du Bureau d'Agriculture de 1761, de la 
Société des Botanophiles de 1777 et de la Société d'Agriculture 
de 1798. M. Blordier-Langlois écrit qu'en 1827 plusieurs se 
réunirent dans cette honorable intention (1). 

Le 18 janvier 1828, il y eut une réunion spontanée. dans la 
salle du musée de botanique (2), au milieu du jardin des 


(1) Pendant l’année 1823, une petite Académie littéraire tint six séances aux 
Rangeardières, en Saint-Barthélemy, maison de campagne de M. Pavie. Elle 
se composait de MM. Blordier-Langlois, de Condren, Gavinet, Lemercier, 
Mazure fils, Pavie (président), Poulain, de Presle (Bibliothèque M dr 
supplément des manuscrits, n° 452) 

(2) C'est dans la salle où M. Desvaux, professeur de botanique, donnait ses 
leçons. Il-mit ses livres et ses herbiers à la disposition de la Société, qu'il 
avoit tant contribué à fonder. Depuis lo 6 mars 1840, les séances se tiennent, 
35, boulevard du roi René. 
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plantes, pour la formation d’une Société. Un bureau provisoire 
fut formé (M. Sourdeau de Beauregard, président, et M. Des- 
v aux, secrétaire), des statuts furent rédigés et proposés aux 
a ssistants, qui les adoptèrent (1i. Voici le procès-verbal de cette 
séance : « Les membres composant la Société d'Agriculture, 
Sciences et Arts d'Angers se trouvant réunis, et M. de Beaure- 
gard étant invité à occuper le fauteuil, la séance est ouverte. 
M. le président annonce que l’objet dont la Société va faire son 
premier travail, sera de poser les bases nouvelles de son orga- 
. nisation, afin de pouvoir présenter à l’autorité un réglement qui 
puisse être approuvé et servant à appuyer sa demande, relative 
à une modification de son titre de Société d'Agriculture en 
celui de Société royale d'Agriculture, Sciences et Arts. Pour 
cela, on passe à l'examen du projet de règlement proposé par 
une commission qui s'était réunie d'office, et les articles en ont 
été adoptés. Cet examen fait et les articles approuvés, la 
Société charge son bureau d’en faire l'envoi à l’autorité compé- 
tente. | 
Nous donnons les noms des membres qui fondèrent la Société 
d'Agriculture, Sciences et Arts d'Angers, le 18 janvier 1828 : 
MM. Adville, directeur d’une institution, rue des Ursules ; 
Allou, ingénieur des mines ; Arnail, curé de Notre-Dame ; 
Baranger, conseiller à la Cour royale ; Barré, professeur des 
sciences physiques au collège royal ; Baudron, dessinateur- 
géographe du cadastre ; de Beauregard, président de Chambre à 
la Cour royale; Bigot, professeur-adjoint à l'Ecole secondaire de 
Médecine ; D" Billard ; Blain, professeur ; Boisrobert. pro- 
priétaire ; de Boissard, conseiller de préfecture ; Bourgouin, 
directeur des messageries ; Boutton-Levêque, propriétaire ; 
Bry, médecin ; de Buzelet, ancien conseiller de préfecture ; de 
Caqueray, député de Maine-et-Loire ; Chevreul, directeur de 
l'Ecole de Médecine ; de Condren de Suzanne, professeur au 
collège royal ; comte Méry de Contades, adjoint au maire; 
Corroy, médecin-vétérinaire près le dépôt du haras royal ; 
Naurays de la Davière, conseiller à la Cour royale ; Delaage, 
maréchal de camp ; Delusse, directeur de l'Ecole de dessin, 
conservateur du museum de peinture ; chanoine Denais, socré- 


(1) Le 5 janvier 1838, M. de Beauregard, président de la Société royale 
d'Agriculture, Sciences et Arts d'Angers, s'exprimait ainsi dans un discours 
adressé aux membres de cette compagnie : « À pareille époque, dans cette 
même enceinte, il y & déjà dix années, nous nous réunimes spontanément 
pour poser les bases de notré société. L’honorable assemblée daigna m'appe- 
ler à l'honneur de la présider. Nos statuts furent discutés, votés. De ce jour 
date ja naissance de notre Société. » 
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taire de l’évêché ; Derrien, ingénieur en chef ; Desvaux, direc- 
teur du jardin des plantes ; Duperray, avoué ; Esnault, pro- 
fesseur honoraire à l’Ecole de Médecine ; Foucault-Cesbron, 
médecin ; Fourrier fils, ingénieur des ponts-et-chaussées ; 
Garnier, professeur à l’Ecole de Médecine ; Gaubert, chef de 
l'instruction à l’Ecole des Arts ; Gaullier de la Grandière, 
avocat général ; Gaultier, substitut du procureur général ; 
Gavinet, professeur au collège royal ; Genest, pharmacien ; 
Giraud, manufacturier ; Godfroi, pharmacien ; Gontard des 
Chénais père et fils, propriétaires ; Grille, bibliothécaire ; 
Guépin, professeur à l’Ecole de Médecine ; Guérin des Brosses 
père, avocat ; Guittet, pharmacien ; D' Hébert ; Heron, inspec- 
teur de l’Université ; Heurtelou, conseiller d’arrondissement ; 
Joubert fils, propriétaire à Beaulieu ; Jouvet, professeur-adjoint 
à l'Ecole de Médecine ; Lachèse (Adolphe), professeur-adjoint à 
l'Ecole de Médecine ; Lachèse (Casimir), professeur à l’Ecole de 
Médecine ; Lachèse (Grégoire), professeur à l’Ecole de Médecine ; 
D: Laroche père ; D' Laroche fils, professeur-adjoint à l'Ecole 
de Médecine ; Lebreton, pharmacien ; Leroy du Grand Jardin, 
pépiniériste : Leroy jeune (André), pépiniériste ; Logerais, pro- 
fesseur à l'Ecole de Médecine ; Maillocheau, professeur hono- 
raire à l'Ecole de Médecine ; Mayaud, pharmacien ; Millet, pro- 
priétaire ; Mirault, professeur-adjoint à l’École de Médecine ; 
marquis de Montaigu ; abbé Morice, recteur de l’Académie 
d'Angers ; Négrier, professeur-adjoint à l'Ecole de Médecine ; 
Ollivier fils, pharmacien ; Ouvrard, professeur à l'Ecole de 
Médecine ; Papiau-Verrie ; Pavie, adjoint au maire ; Penjon, 
professeur de mathématiques (aveugle) ; marquis de Preaulx, 
à Pouancé ; de Puisard fils, conseiller à la Cour royale ; comte 
de Quatrebarbes ; Quelin, professeur de calligraphie ; de Sapi- 
naud ; marquis de Senonnes ; comte de Serrant, à Saint- 
Georges-sur-Loire ; D' Tharreau ; capitaine Toirac ; comte de 
Villemorge, député, maire d'Angers. 
_Cinquante-cinq membres assistèrent à la réunion du 18 jan- 
vier 1828. 
de 


Le lendemain de la fondation de la Société, M. Frotté de 
Bagneux, préfet de Maine et-Loire, manda près de lui M. Sour- 
deau de Beauregard, président, et lui déclara qu’il s’opposerait 
à ce qu’elle fût autorisée, qu’elle pourrait dégénérer en un club, 
etc. Le président ne manqua pas de répondre à ces craintes et 
à ces scrupules, mais le préfet n’en en pas moins dans 


son refus. 
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Nonobstant cette déclaration du préfet, le bureau adressa au 
Ministre de l’Intérieur son projet de règlement, et sollicita l’au- 
torisation du Gouvernement. M. de Villemorge, maire d’Angers, 
député et résidant alors à Paris, fut invité à appuyer la demande 
des Angevins. M. de Villemorge répondit (15 février 1828) que, 
d’après des instructions prises au Ministère de l’Intérieur, il 
allait « envoyer à M. de Bagneux les pièces que l’on avait fait 
passer au Ministre » Le projet de règlement, écrivait le maire, 
« ne contient pas d’une manière assez explicite l’interdiction de 
toute question, dans la réunion de la Société, qui pût toucher 
au respect dû à la religion et au Gouvernement ; comme aussi 
qu’un mémoire ne puisse être lu dans les réunions ou assem- 
blées générales ou des sections particulières, sans avoir été 
préalablement soumis à l’examen des bureaux respectifs de ces 
réunions. » 

Le dossier resta dans les cartons de la Préfecture pendant de 
longs mois. 

M. de Beauregard, président, se rend à Paris, obtient audience 
de M. de Martignac, Ministre de l'Intérieur, qui adopte en 
principe la création de la Société et dit qu’il va donner ordre au 
préfet de réunir une commission prise dans le sein de la Société 
pour rédiger un projet de règlement. 


Au début d'avril 1829, le maire d'Angers transmet à la préfec- 
ture les noms des membres qui ont « signéla liste dressée pour 
la composition de la Société ». Voici leurs noms: MM. Adville, 
Allou, Barré, Beauregard (de), Blain, Boissard (de), Bourgouin, 
Boutton-Lévêque, Buzelet (de), Cadot, Caqueray (de), Chevreul, 
Condrende Suzanne(de), Contades(de), Corroy, Delaage, Delusse, 
Denais. Derrien, Desvaux, Esnault, Fourrier, Gaullier de la 
Grandière, Gaultier, Gavinet, Genest, Gontard des Chesnais, 
Gontard des Chesnais fils, Grille, Guépin, Guérin des Brosses, 
Heron, Joubert, Jouvet, Lachèse (Adolphe), Lachèse (Casimir), 
Lachèse (Grégoire), Laroche fils, Leroy, Leroy jeune, Logerais, 
Millet, Mirault, Négrier, Ollivier, Ouvrard, Papiau-Verrie, 
Pavie, Préaulx (de), Puisard (de), Quatrebarbes (de), Quelin, 
Sapinaud(de), Senonnes(de), Villebois (Félix de), Villemorge(de). 

Le préfet de Maine-et-Loire envoie cette liste au Ministre de 
l'Intérieur, qui répond le 25 avril: « J’ai pris connaissance de 
la liste que vous m'avez adressée, indicative des noms et 
qualification des personnes qui ont exprimé l’intention de faire 
partie de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts, projetée 
pour la ville d'Angers. Ces noms, tous honorables, me 
paraissent donner une entière garantie du bon esprit qui prési- 
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dera aux travaux de cette Société. En conséquence, j’autorise son 
établissement définitif. Le premier objet dont elle aura à 
s'occuper, sera la rédaction de son règlement. qui devra vous 
êtré communiqué, pour m'être transmis par vous avec vos 
observations. Je me réserve de l’approuver, s’il y a lieu, ou d’y 
faire les modifications qui me paraîtront convenables. » 


Le 1°r juillet 1829, le maire d'Angers écrit aux membres de la 
Société que, pour répondre à la demande de l’autorité supérieure, 
il a confié la rédaction d’un nouveau règlement à une commission, 
dont les membres sont choisis parmi les sociétaires (MM. de 
Beauregard, Chevreul et Pavie.) 


Mais voilà que le ministère Martignac succombe (8 août 1829). 
L'affaire de la Société est suspendue. 


Elle est reprise sous le Gouvernement de Juillet. Le 10 sep- 
tembre 1830, un adjoint au maire écrit à M. Desvaux : 
« Chargé par M. le maire de m'occuper de l’organisation défi- 
nitive de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de cette ville, 
dont vous avez conçu le projet, je viens vous prier de m'aider 
de vos conseils pour obtenir cet heureux résultat. » 


Dans la séance du 25 novembre 1830, on décide qu’un nouveau 
règlement sera rédigé par une commission composée de 
MM. Chevreul, Derrien, Desvaux, Grégoire Lachèse et Millet. 
Le règlement, approuvépar la Société dans sa séance du 3 décem- 
bre, transmis par le maire au préfet le 22 décembre, et par ce 
dernier au Gouvernement le 19 janvier 1831, est approuvé par 
le Ministère du Commerce et des Travaux Publics le 25 juin 
1831, mais dès le 26 février 1831 le préfet avait provisoirement 
autorisé la Société à tenir ses séances (1). 


Enfin le 5 mai 1833, une ordonnance royale reconnaissait 
comme établissement d'utilité publique la Société royale 
d'Agriculture, Sciences et Arts d'Angers. En conséquence, les 
droits électoraux étaient conférés à ses membres (jusqu’à 
l’établissement du suffrage universel en 1848). De plus, la 


(1) Voici ce qu'écrivait M. Blordier-Langlois, en 1845 : « Les personnes qui 
de 1827 à 1830 avaient conçu l'idée de fonder la Société d'Agriculture, étaient 
recommandables par leur position sociale et leur savoir. Si les lettres de 
coufirmation royale avaient été octroyées durant cette période, la Société 
aurait compté bien des hommes qu'elle n'aurait plns possédés après. Cette 
Révolution de 1830 émut vivement les passions. Il commença de s'établir des 
dissidences. La réunion demeura néanmoins brillante encore, mais on fut 
moins disposé à s’unir d'âme et d'esprit qu'auparavant. La confiance n'exista 
plus exactement la même. A plusieurs mème il sembla que c'était arhorer an 
drapeau que de rester membre d’une association autorisée par un monarque 
de la branche d'Orléans. » 


ER ee 


. Société peut, depuis ce moment, contracter et recevoir par 
donation entre vifs ou par testament. 

Voici les noms des présidents : MM. Sourdeau de Beauregard 
(1828-1830); Chevreul (1831); Grégoire Lachèse (1832); de 
Beauregard, 2° fois (1833) ; Gaultier (1834) ; Pavie (1835) ; Adville 
(1836) ; Gauja (1837); de Beauregard, 3° fois (11838); Gaultier, 
2° fois (1839); de Beauregard, 4° fois (1840); Planchenault (1841); 
de Beauregard, 5° fois (1842); Planchenault, 2e fois (1843); de 
Beauregard, 6° fois (1844-1857); Courtiller (1858-1859); Sorin 
(1860-1861); Adolphe Lachèse (1862-1878); Mgr Sauvé (1879- 
1880); d'Espinay (1881-1889); Bodinier (1890-1922); chanoine 
ÜUrseau, nommé en 1923. 
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La baronnie de Sainte-Gemnes-sur-Loire, par M. Aubault (Province 
d'Anjou, juillet 4927). 

Le corps médical de l’'Anjou en 1784, par M. Dauphin (archives 
médicales d'Angers, août 1927 et suiv.). 

Notes sur la Révolution dans le district de La Flèche, par M. le cha- 
noine Uzureau (Révolution dans le Maine, juin 1927). 

Les sources de l’histoire vendéenne el chouanne aux Archives anglaises, 
par M. Gabory (Revue du Bas-Poitou, avril 4927). 

MM. Gastineau et de la Grandière, guillotinés à Angers le 4 mars 
1794, par M. le chanoine Uzureau (Révolution dans le Maine, 
octubre 1927). 

Une première communion à Chanzeaux en 1799, par Île même 
(Eucharistie, juillet 1927). 

Les préfets de l'Ouest et la promesse de fidélité à la Constitution de 
Pan VIII, par le même (Napoléon, juin 1926). 

La duchesse de Berry à Angers, par le même (Science dé 
mai 1926). 


Le Gérant : Cu. Detannovusszs. 
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Ancien diocèse d'Angers. 
Archdiaconés, Archiprêtrés, Doyennés 


Au 1x* siècle, le diocèse d'Angers était déjà divisé en trois 
archidiaconés : 1) l’archidiaconé d'Angers ou grand archidia- 
coné, 2) l’archidiaconé d’Outre-Loire, 3) l’archidiaconé d’Outre- 
Maine. On trouve les noms des trois archidiacres dans un acte 
de l’année 887 environ : Hermenulfus, Boso, Aldricus (1) 

L'archidiacre avait le droit de visiter les églises de son archi- 
diaconé et de vérifier les comptes des fabriques. Pour cela, il 
touchait un droit de procuralion ou de visile, qui se payaïit 
vrdinairement en vivres fournis par les curés dans le cours de 
la visite. 

Outre ce droit de procuration ou de visite, il était dû à l’archi- 
diacre certaine pension ou preslalion annuelle qui lui avait 
été attribuée sur les cures pour sa subsistance lors de la parti- 
tion des revenus ecclésiastiques, et qui faisait le principal fonds 
de son bénéfice. Cette prestation annuelle devait être payée par 
les curés, que la visite ait eu lieu ou non (2). Ainsi en décidèrent 
un grand nombre de sentences judiciaires, notamment des arrêts 
du Parlement de Paris : le 23 janvier 1576 contre le curé de 
Bouillé, le 16 juin 1640 contre le curé de Bailleul, le 3 septembre 
1667 contre le curé du Lude, le 29 mars 1774 contre quinze curés 
(Anïou historique, XIII, 337). 


I. — L'archidiacre d'Angers, René Breslay, visite Fontaine- 
Milon le 17 août 1601. le lendemain Beaufort et le surlendemain 
Brion. Partout il ordonne de ne prendre qu’un parrain et une 


marraine pour le baptême, ils devront avoir quatorze ans et 
savoir leur catéchisme. 


Pierre Garande, archidiacre d’Angers, visita la paroisse de 
Bailleul quatre fois depuis 1616 jusqu’en 1632. 


(1) Le lendemain de son synode de la Pentecôte tenu en 1282, Nicolas Gellant, 
évêque d'Angers, régla que larcbidiacre d'Angers tiendrait la juridiction à 
Angers et à Baugé ; l'archidiacre d’Outre-Loire, 8 Angers, Brissac et Saumur; 
l'archidiacre d'Outre-Maine, à Angers, à Chäteau-Gontieret au Lion-d'Angers. 

(2) Le « Livre de recette de l'archidiaconé a‘uutre-Loire », rédigé par Guy 
Arthaud de 1657 a 1680 pour l’archiprètre de Saumur, est conserve au cabinet 
des manuscrits de la Bibliothèque d'Angers in° 717). 

Pour savoir à quel archidiaconé, à quel archiprêtré ou à quel doyenné 
appartenait une paroisse avant 1802, voir le Pouillé du diocèse d'Angers, 
publié par l’Anjou historique (1900-1904). 


Re 


Ÿ 
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II. — L’'archidiacre d'Outre-Loire, Louis Cottereau de la 
Grézille, écuyer, visite, le 7 mai 1601, Saint-Maurille des Ponts- 
de-Cé : il ordonne d'acheter « une custode à conserver le corps 
de Notre-Seigneur au tabernacle, et un bassin à conserver l'eau 
bénite dans les fonts baptismaux. » — Le 4 août de la même 
année. il est à Saint-Pierre-Montlimart, où il ordonne de n’ac- 
cepter qu’un seul parrain et une seule marraine pour le baptême, 
et il enjoint au curé d’avoir trois registres distincts pour les bap- 
têmes, mariages et sépultures ; il demande aussi qu’on ferme 
à clef le tabernacle et les fonts ; on fermera le cimetière pour 
empêcher les bestiaux d’y entrer. 

Timoléon Langevin, archidiacre d'Outre-Loire, visite Gesté le 
29 septembre 1627, et le lendemain la Chapelle-du-Genèêt. 

Guy Arthaud, archidiacre d'Outre-Loire, faisant sa visite à 
Nantilly de Saumur, un prêtre habitué de cette église, nommé 
Robert Lemoine, reçut mal ses remontrances et manqua au 
respect et à la déférence qu’il lui devait. Pour sa déso- 
béissance l’archidiacre prononça contre lui une sentence d'in- 
terdiction. Robert Lemoine n’y déféra pas, en appela comme 
d'abus et continua de dire la messe malgré son interdiction. 
Le promoteur de l’évêque l’entreprit. Il y eut à l'officialité 
d'Angers un décret de prise de corps décerné contre lui, pour 
n'avoir pas obéi à l’archidiacre, lui avoir manqué de respect 
et célébré malgré son interdiction. Robert Lemoine inter- 
jeta appel comme d'abus, qui fut joint au premier. L'affaire 
ayant étéappointée et instruite, intervint arrêt (1640), par lequel 
la Cour dit qu’il y avait abus dans l'interdiction prononcée par 
l’archidiacre, mais confirma le décret décerné par l’official d'An- 
gers contre Lemoine, qui fut dans la suite obligé de reconnaître 
et expier sa faute. Robert Lemoine était punissable pour avoir 
désobéi à l’archidiacre, mais l’archidiacre avait excédé son 
pouvoir en l’interdisant ; il devait se contenter de dresser procès- 
verbal de la désobéissance de ce prêtre, et à son retour faire 
statuer par l’Evêque. — Le 16 juin de la même année 1640, le 
Parlement de Paris reconnut à Guy Arthaud le droit de visiter, 

- comme archidiacre, l’église collégiale de Blaison (les chanoines 
se disaient exempts). 

On trouve Guy Arthaud à Saint-Lezin le 5 février 1641; à 
Villedieu-la-Blouëre le 1° septembre 1641 et le 3 octobre 1647(1); 


(4) La bibliothèque d'Angers (mss706) possède Elat des paroisses de l'archidia- 
coné «t'Outre-Loire, rédigé par Guy Arthaud, en 1950; Il y a là de très intéres- 
sants renseignements, 


O1 


à Melay le 20 août 1659 (1); à Villedieu-la-Blouère le 24 août 
1659 ; à Saint-Lezin le 26 août 1659 et le 3 septembre 1664 ; à la 
Daguenière le 11 juin 1674 (2); aux Ulmes le 15 octobre sui- 
vant (3). — Le 25 août 1675, Guy Arthaud visite la Chapelle-du- 
Genêt, où il ordonne au curé de faire le dimanche une quête 
pour les réparations de l’église et l’entretien des ornements. En 
1503, Pierre Bérault, curé de la Chapelle, avait donné une 
maison dans le bourg à la confrérie de Notre-Dame, mais si la 
confrérie venait à cesser, c’est la fabrique qui deviendrait pro- 
priétaire de la maison; cette confrérie n’existant plus depuis 
1663, l’archidiacre décide que la maison appartient à la fabrique. 
— Le lendemain 26 août, il ordonne la même quête à Villedieu- 
la-Blouère, et enjoint aux procureurs de fabrique qui ont été en 
charge depuis vingt ans de rendre leurs comptes avant la Tous- 
saint, sous peine de dix livres d’amende au profit de la fabrique. 
— Guy Arthaud est à Faye le 15 mai 1676 : « Il y a dans l’église 
plusieurs bancs qui incommodent et pour lesquels on ne paie 
rien à la fabrique. On paiera au moins vingt sous par banc. » — 
Le 19 septembre 1678, il est en visite à La Jumellière. 
L’archidiacre d’Outre-Loire, Joseph Goddes de Varennes, 
prêtre de l’Oratoire, fait sa visite à La Jumellière, le 2 octobre 


1690. 

HI. — Pour augmenter les revenus de l’archidiacre d'Outre- 
Maine, Guillaume de Beaumont, évêque d'Angers, assigna à 
perpétuité, en 1224, à son archidiaconé la cure de la Selle-Craon- 
naise. Cette dotation cessa au cours des âges, mais l’archidiacre 
d’Outre-Maine resta toujours jusqu’à la fin présentateur de la 
cure (4). 

Voici ce que le chapelain Lehoreau écrivait, au début du 
xvi* siècle, à propos du synode tenu par l’évêque : « À sept 
heures, on sonne la grosse cloche de la cathédrale, lorsque la 
procession des curés dépendant de l’Archidiaconé d’Outre- 


(4) Il renouvelle l'ordonnance du doyen de Chemillé enjoignant à chaque 
prêtre de payer un sol par messe chantée quand il sera absent. 

(2) Guy Arthaud ordonne de faire l'inventaire des archives de la fabrique 
en trois exemplaires, dont un sera remis au vicaire de la Dagueniére, le 
deuxième à l’un des procureurs, et le dernier déposé dans un coffre. Ce coffre 
sera installé chez le procureur, parce que l’église « est sujette à l’eau. » On 
fera aussi « une table des fondations, écrite sur du parchemin, posée sur du 
bois, afin qu'on voie à quels jours elles seront dites. » 

(3) L’archidiacre donne des détails surl’hostie miraculeuse (Anjou historique, 
VI, 347). 

(4) L’archidiaere d’Outre-Loire présentait à la cure de Chetigné. Quant à l'ar- 
chidiacre d'Angers, il nommait les curés de Saint-Germain-sous-Daumeray et 
de Saint-Pierre de Durtal, 
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Maine parait sur les grands ponts, en venant de l’église de la 
Trinité, où ils se sont assemblés non processionnellement. Le 
curé de Bierné porie la bannière. le curé de Feneu porte le 
bénitier d'argent, et le curé de Brissarthe porte la croix. Tous 
les prieurs-curés de l’archidiaconé sont en étole, marchant en 
queue de la procession et faisant une ligne après les curés. 
Derrière les prieurs-curés marchent les trois doyens ruraux 
sans étole en ligne, et à la queue de toute cette procession 
marche seul l’archidiacre d’Outre-Maine en surplis et en 

umusse, sans étole. Tous les curés en surplis gardent dans la 
marche de la procession le rang de leur réception. tous ensemble 
chantant le VeniCreator.En arrivant à la cathédrale, le prieur- 
curé de Cellières entonne le Subvenite, puis le prieur-curé de 
Saint-Georges-sur-Loire donne l’absoute. Chacun prend ensuite 
sa place au chœur. » 


d'a 


Les archiprêtres et les doyens avaient, comme les archidiacres, 
le droit de visiter les paroisses, et les curés devaient leur fournir 
une nourriture frugale. 

Chaque curé devait à son archiprétre vu à son doyen : 1) une 
prestation ou pension annuelle, 2) un droit de synode. Ces 
deux droits devaient être payés chaque année, que la visite ait 
eu lieu ou non, parce que ces prestations tenaient lieu de subsis- 
tance aux archiprêtres et doyens jusqu’au xirr' siècle. 

Par son ordonnance du lendemain de la Quasimodo de 
l’année 1224, l'évêque d'Angers unit aux archiprêtrés et aux 
doyennés des cures, afin de faire aux archiprêtres et aux doyens 
un sort convenable. 

La question était de savoir si depuis cette union les archi- 
prêtres et les doyens avaient droit d’exiger des curés ces pres- 
tations annuelles et droits de synode même hors le cas de la 
visite. On jugea pour l’affirmative par l’arrêt rendu par le Par- 
lement de Paris le 23 septembre 1568 contre le curé de Sainte- 
Christine, et par plusieurs sentences du Présidial d'Angers du 
17 septembre 1593 contre le curé de Notre-Dame d'Allençon, du 
5 janvier 1598 contre le curé de Saint-Lezin et de la Chapelle- 
Rousselin, et du 28 mui 1707 contre le curé de Bourg. 

Sous l'épiscopat de Mgr de Grasse, évêque d'Angers, l'affaire 
. fut de nouveau débattue dans l’archiprêtré de Saumur. L'évêque 
donna raison aux curés et l’archiprêtre renonça dès lors à 
toucher son droit annuel, quand il ne ferait point la visite 
accoutumée. C’est ce que nous apprend la curieuse lettre que 
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M. Carrefour de la Pelouze adressa, le 24 novembre 1764, à tous 
les curés de l’archiprêtré de Saumur : « J’ai l’honneur de vous 
apprendre avec une satisfaction infinie que Mgr notre évêque, 
sur le vu de nos mémoires, a terminé l’affaire qui, sans diviser 
nos cœurs, avait partagé nos sentiments et nos plumes, dans 
notre façon de penser et d'écrire sur les droits pécuniaires dûs 
à nos places. — Le décret d'union de bénéfices-cures fait par 
Guillaume de Beaumont en 1224, et que vous m'avez commu- 
niqué après son heureuse découverte, a répandu de grandes 
lumières sur cette question. La différente manière dont on l’a 
envisagé dans les tribunaux séculiers. l’a laissé jusqu’à présent 
sujet à de nouvelles contestations De là, tant de mesures prises 
de notre part pour conserver le droit pécuniaire, tant de sen- 
tences rendues dans les Présidiaux, tantôt favorables à nos 
droits et tantôt les condamnant. Aujourd'hui le décret ci-joint, 
mis au jour et bien examiné, finit nos contestations. Les statuts 
du diocèse depuis 1240 jusqu’en 1530 sont confirmatifs. — L'avis 
de Mgr l’évêque lève toutes les difficultés et décide clairement 
que le droit de prestation ou de procuration n'est dû que dansle 
cas de visite. J'ai été le premier à le solliciter. Il est pour moi une 
ordonnance et je me ferai toujours un devoir de m’y conformer. 
— Pour que la visite se pût faire à l'avenir plus librement et 
plus décemment, à l'exemple de M. de Kersaliou, l’un de mes 
prédéces<eurs, j’eusse souhaité que le Bureau des décimes se 
fût chargé de la recette des droits pécuniaires, mais il ne le peut, 
étant accablé d’affaires. Je la ferai donc moi-même dans le cours 
de la visite. Je ne les exigerai point de ceux de nos confrères qui 
auront onus visitattonis. soit à midi, soit au soir, afin que la 
dépense qu’elle peut occasionner ne leur devienne pas à charge. » 


de 


L’archidiaconé d'Angers comprenait quatre archiprétrés : 
Angers, La Flèche, Le Lude, Bourgueil (1). 


I. — En 1224, Guillaume de Beaumont, évêque d’Angers, 
annexa à l’archiprétré d'Angers la cure d’Andard, pour en 
angmenter les revenus. 

La Bibliothèque d'Angers possède un manuscrit du xvuri° siècle 
intitulé Ordo servandus Îîn visilalione archipresbyteri. On lit 
sur l’un des feuillets de garde : « Ce livre appartient à l’archi- 


(1) Nicolas Gellant, évêque d'Angers, régla en 1282 que l’archiprètre d'Angers 
tiendrait la juridiction à Angers; l'archiprêtre de La Fleche, à La Flèche et 
à Durtal, l'archiprètre de Bourgueil, à Bourgueil et à Longué. 
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prêtre-curé d’Andard, et ne doit jamais être mis en vente lors du 
décès des archiprêtres : Rangeard, archinrétre. » 

Mathurin Pasqueraye, aumônier du roi, archiprêtre d'Angers 
et curé d’Andard, fait sa visite à Seiches le 30 août 1644. 1 
décide que les paroissiens paieront 64 sols pour chaque sépul- 
ture et 32 sols par mariage. — Le 18 septembre 1677, l'archi- 
prêtre est à Saint-Aubin des Ponts-de-Cé : « Certains habitants 
n'ayant point satisfait par endurcissement extraordinaire à la 
fête de Pâques aux préceptes de l’Église, quoiqu’ils en aient été 
avertis par le sieur Ciron, curé, ce dernier leur fera trois moni- 
tions dffférentes devant témoins de satisfaire au précepte, et en 
cas de désobéissance ils y seront contraints par toute sorte de 
voies dont l’Église a coutume d'user contre ses enfants rebelles. » 
— À Cornillé, le 17 juillet 1685, l’archiprêtre avertit les procu- 
reurs que « son synode, qui se faisait dans l’église collégiale de 
Saint-Jean-Baptiste d'Angers le lundi de la Pentecôte, est, de 
son consentement, sans préjudice de ses droits, transféré au 
jour du synode de Mgr l’Évêque. » (1) 


IT. — En 1224, l'évêque d'Angers annexa à l’archiprétré de 
La Flèche la cure de Crosmières. Plus tard (avant 1330), on 
substitua la cure de Vion à celle de Crosmières. C'est-à-dire que 
jusqu’à l4 Révolution le curé de Vion était archiprêtre de La 
Flèche. 


III. — Guillaume de Beaumont annexa, en 1224, à l’archi- 
préiré du Lude la cure de Denezé-sous-le-Lude. 


IV. — Le même prélat assigna à perpétuité la cure de Ver- 
nantes (1224) à l’archiprétré de Bourgueil. 

Nous trouvons Marc Béguin, curé de Vernantes et archiprêtre 
de Bourgueil, en visite à Saint-Lambert-des-Levées le 2 août 
1637, et à Vivy le 16 octobre 1649. 


Michel Mauduit, l’un de ses successeurs, est à Fontaine-Guérin 
le 25 septembre 1718 : « Un reliquaire nous a paru indécent par 
sa vétusté. Nous enjoignons qu'il soit fait une chässe nouvelle 
ou que le reliquaire ne soit point exposé à la vénération des 
fidèles. » 


(1) Le chapelain Lehoreau écrivait au début du xvme siècle, à propos du 
synode épiscopal : « La procession des curés dépendant de l’archiprètré d’An- 
gers, à laquelle préside l’archiprètre seul en étole, assemblés dans l'église de 
Saint-Julien (anciennement Saint-Jean-Baptiste), arrive dans la cathédrale 
finissant le Veni Creator. La croix d'Andard et les autres croix sont portées 
par les marguilliers de ces paroisses. Tous les curés entrent au chœur, * 
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L’archidiaconé d’Outre-Loire était divisé en trois archiprétrés 
ou doyennés : Saumur, Chemillé, les Mauges (1). 


I. — A l’archiprétré de Saumur Guillaume de Beaumont 
annexa, en 1224, la cure de Juigné-sur-Loire. Nous venons de 
voir la circulaire que le curé de Juigné et archiprêtre de Saumur 
adressa, le 24 novembre 1764, aux curés de l’archiprêétré. 


II. — Guillaume de Beaumont, évêque d'Angers, annexa 
(1224) la cure de Louresse à l’archiprêtré de Chemillé, comme 
on l’appelait alors. Mais plus tard (avant 1282) l’archiprêtré prit 
le nom plus modeste de doyenné de Chemillé. 

En 1337, Foulques de Matheflon, évêque d’Angers, annexa à 
la dignité de maître-école d'Angers le doyenné de Chemillé ainsi 
que les deux cures de Louresse et de Melay. A cette époque, le 
maître-école ou scolastique se nommait Robert Hélie. C’est lui 
qui était le chef de l’Université, le titre de recteur n’existant pas 
encore. Voici les motifs mis en avant par le prélat pour faire 
cette union à perpétuité : « Un bâtiment placé surune éminence 
est facilement renversé par la violence des vents, si son fonde- 
ment n’est solide ; de même, les premières places de l’Église 
tombent dans le mépris, et ceux qui les occupent sont hors 
d'état de se faire obéir, si le revenu ne suit la dignité, parce que 
quand elle manque de ce secours, on est quelquefois obligé d'en 
revêtir des sujets peu capables. Il n’est pas même sans exemple 
que dans ces premiers postes on essuie de la contradiction, 
quelque distingué qu'on soit d’ailleurs par la science et la vertu. 
Me rappelant l’état de l’École générale d'Angers, école ancienne 
et très honorable, qui a nourri de son lait tant de jeunes gens de 
mérite, où, des les siècles les plus reculés, tant d’excellents 
personnages d’une haute naissance, neveux, frères ou fils de 
ducs. de comtes et autres princes, ou de barons, ont fait leurs 
études ou les font encore, j'ai remarqué que le scolastique de la 
cathédrale a l'avantage d’être le chef de cette Académie, et que 
ce titre le met en droit d’en régler les différentes lecons, d'y 
corriger les abus quant aux actes et à la discipline ecclésiastique. 
Ainsi il me semble raisonnable qu'il paraisse avec honneur à la 
tête de ceux qu’il préside et’que son pouvoir s’affermisse. Mais 


(1) Nicolas Gellant, évêque d'Angers. règla en 1282 que l’archiprétre de 
Saumur tiendrait la juridiction à Saumur et Douë où Gennes ; le doyen de 
Chemillé, à Chemillé et à Thouarcé ; le doyen des Mauges, à Montrevault et à 
Rochefort. 


il est de notoriété publique que les revenus de sa dignité sont 
si modiques qu'il ne saurait soutenir les charges qui y sont 
attachées. Ceci nous engage à annexer à cette dignité les reve- 
nus du doyenné de Chemillé et ceux des cures de Louresse et de 
Melay. ses annexes, dont l’évêque d'Angers est collateur de 
plein droit. » 

Au xv* siècle, ces deux cures étaient toujours réunies au 
doyenné de Chemillé et par suite à la dignité de maître-école, 
mais plus tard Melay resta seul annexé. 

Le maître-école d'Angers et doyen de Chemillé fait sa visite 
à Saint-Lezin chaque année, au milieu du xvir* siècle. 

Voici la circulaire que le maître école adressa, en 1760, à tous 
les curés de son doyenné de Chemillé pour leur annoncer sa 
visite décanale : 


Georgius-Gabriel-Guillelmus ZLouëtf, presbyter, Sacræ Theo- 
logiæ doctor regens, insignis ecclesiæ Andegavensis scholas- 
ticus et almæ Universitatis cancellarius, ac decanus decanatûs 
de Camiliaco eidem dignitati perpetud annexi, — dilecto 
nostro rectori seu vicario parochialis ecclesiæ N., salutem in 
Domino. 

Notum facimus quod ea quœæ muneris nostri sunt, prout de 
jure est, in dicto decanatu exequi cupientes, vos et ecclesiam 
vestram aliaque loca ad nostram curam intrà metas ejusdem 
parochiæ spectantia visitare intendimus,idque omnibus quorum 
interest indictum volumus ad diem N. mensis N. circa horam 
N. Quapropter vobis mandamus quatenus dictam visitationem 
nostram publice in pronao missæ parochialis proxima domi- 
nica populo denuntietis, sacerdotes et clericos vestros cæte- 
rosque Ecclesiæ ministros. procuratores Fabricæ et alios quos- 
cumque receptores seu administratores bonorum ejusdem tàm 
antiquos quàäm modernos ad eam intimetis, ut nobis de officio 
suo respondeant rationesque seu computa gestionis suæ reddant, 
provideantque ut omnia ad eum rem necessaria, prout moris 
est, debite præparentur. 

Datum Andegavi sub signo secretarii nostri, die N. mensis 
N., anno Domini millesimo septingentesimo sexagesimo. 

Per diclum dominum decanum, 
N. 


III. — A l’archiprêtré de Chalonnes-sur-Loire Guillaume de 
Beaumont. évêque d'Angers, annexa, toujours en 1224, la cure 
de Jallais. Mais plus tard (avant 1282) le nom d’archiprétré 
de Chalonnes disparut pour faire place à celui de doyenné des 
Mauges. > ) | 
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Martin-Louis Couldrin, curé de Jallais et doyen des Mauges, 
tint son synode à Sainte-Christine, le 14 avril 1611. Les curés 
qui n'avaient pas répondu à l'appel de leur doyen, furent con- 
damnés à trente sols tournois d'amende au profit de l'hôpital 
Saint-Jean d'Angers. Les curés qui s'étaient excusés ou avaient . 
comparu par procureur, durent payer une amende de quinze 
sols. Le doyen terminait ainsi son ordonnance : « Tous les 
curés viendront ci-après aux synodes avec leur granpe robe ou 
soutane et surplis, comme l’ordre le requiert. » 


En 1614, Jean de Saymond, curé de Jallais, envoya une cir- 
culaire imprimée aux curés faisant partie de son Doyenné, 
pour leur annoncer sa prochaine visite : 


Joannes de Ssymond, decanus Maugiæ, dilecto fratri nostro 
rectori parochialis ecclesiæ de N., salutem in Domino. 

Notum facimus per præsentes quod nos (tavente Altissimo) 
die... mensis... circiter horam..… te et ecclesiam tuam, cum 
locis sacris ejusdem, visitabimus. Ideo præpara præparanda ad 
nos debitè (ut mos est) recipiendos. Cita omnes, tam ecclesias- 
ticos quam laïcos tuæ parochiæ, ut hujusmodi nostræ visitationi 
intersint, maximè verd procuratores fabricæ rationem coràm 
nobis de administratione rerum dictæ fabricæ reddituros. 

Datum Jallasii, in decanatu nostro, die... mensis... anno 
Domini millesimo sexentesimo decimo quarto (1). 


Le 16 septembre 1632, le « commissaire du doyen des Mauges » 
visite La Blouère. 

René Riollan, curé de Jallais, fait sa visite décanale à la 
Blouère, le 1‘* octobre 1640; à Gesté, le lendemain ; à Saint- 
Pierre-Montlimart, le 9 octobre 1616 ; à la Blouère, les 7 juillet 
1649, 11 septembre 1651 et 6 octobre 16583. 

Le doyen Davau visite La Jumellière le 13 octobre 1704. Son 
successeur, Rondeau de la Perrière, y fait également sa visite 
le 28 septembre 1722. 


Dans ses visites, le doyen en étole était attendu à la porte de 
l’église au son des cloches par le curé, qui recevait l’étole de la 
main du doyen. Alors celui-ci aspergeait le clergé et le peuple, 


(4) Traduction : « Jean de Saymond, doyen des Maugas, à notre frère 
bien-aimé, recteur de la parois-e de N., salut en N. S. Nous vous faisons 
savoir par les présentes que, Dieu aidant, tel juur.…., nous vou visiterons, 
vous et votre église, avec ses lieux sacrés. Préparez donc tout ce que vous 
devez préparer pour nous bien recevoir, suivant a coutume. Citez tous vos 
paroissiens, tant ecclésiastiques que laïcs, atin qu'ils se trouvent à notre 
visite, mais surtout les procureurs de faurique qui aoivent devant nous rendre 
compte des deniers de ladite fabrique... » 


de 


entonnait l’antienne du patron. Arrivé à l’autel, il visitait 
les saintes espèces et donnait la bénédiction. Il visitait ensuite 
les reliques, les fonts précédé de la croix et des cierges, regar- 
dait les saintes huiles, les autels, les statues et tout ce qui 
. servait au culte divin. Ensuite il examinait les livres et tous 

les registres, puis donnait ses instructions, se faisait rendre 
compte des biens-de la fabrique et des confréries ; enfin il se 
rendait au cimetière, ainsi qu'aux demeures et chapelles des 
bénéficiers. Le curé reconduisait le doyen jusqu’aux limites de: 
sa paroisse (1). 

sr 


L’archidiaconé d’Outre-Maine était divisé en trois doyennés : 
entre Sarthe et Maine, Candé, Craon (à). 


I. — Au doyenné d'entre Sarthe et Maine Guillaume 
de Beaumont, évêque d'Angers, annexa en 1224 la cure 
d’Écuillé. | | 

II. — Le doyenné d’Outre-Maine ne tarda pas à prendre le 
nom de doyenné de Candé, et c’est ainsi qu'on le désignait des 
l’année 1282. Guillaume de Beaumont lui annexa la cure 
d’Angrie en 1224, mais ce ne fut pas pour: longtemps. En effet, 
dans un titre de 1330 on trouve que l’annexe du doyenné de 
Candé est Noyant-la-Gravoyère. Dans un autre titre de 1467, on 
voit que le Bourg-d’Iré et Noyant sont annexés au doyenné, et 
les choses restèrent en cet état jusqu’à la fin du xvini° siècle. 

Le curé du Bourg-d'Iré et doyen de Candé visite Saint-Ger- 
main-des-Prés le 7 octobre 1629, Pruniers le 5 septembre 1645 
(il ordonne d’avoir trois registres pour les baptêmes, mariages 
et sépultures), Combrée le 9 novembre 1677, Bouchemaine le 
10 juillet 1692, Saint-Jean-des-Marais le 17 septembre 1696 (il 
interdit le grand cimetière jusqu’à ce qu’il soit clos). 

En avril 1717, le doyen fait une visite générale : le 10 avril, 
Candé ; le 12 avril, Loiré, Angrie, Louroux, Bécon ; le 13 avril, 


(1) Les trois paroisses de Notre-Dame de Beauprèau, Saint-Martin de 
Beaupréau et la Chapelle-du-Genèt avaient été affranchies de la visite du 
doyen des Mauges à une époque ancienne, par la concession que le prieur 
de Saint-Martin de Beaupréau (de qui elles dépendaient), avait fuite au 
doyen de la présentation des cures de Chaudron et de Saint-Rémy-en-Mauges, 
qui lui appartenaient précédemment (Notes de M. l'abbé Nipont). 

Le doyen de Craon nommait à la cure de Saint-Erblon; l'erchiprêtre de 
Saumur, à celle de Rou ; l’archiprêtre d'Angers, à celle de Sarrigné, alterna- 
tivement avec l'abbé de la Boissière et le curé de Bauné. 

(2: Nicolas Gellant, évêque d'Angers, régla, en 1282, que le doven de Candé 
tiendrait la juridiction à Candé et à Segré Saint-Sauveur): le doyen de Craon, 
à Craon et à Segré (la Madeleine). 
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Villemoisant, Saint-Sigismond, Ingrandes, Champtocé; le 
14 avril, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Augustin-des-Bois, 
Saint-Georges-sur-Loire, Petit-Paris, Saint-Martin-du-Fouil- 
loux ; le 15 avril, Savennières, Épiré, Bouchemaine, Pruniers, 
Linières, Saint-Léger-des-Bois ; le 16 avril, les Essards, Beau- 
couzé, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Jean-des-Maraiïis, Saint- 
Clément-de-la Place, la Meignanne; le 17 avril, Avrillé, 
Montreuil-Belfroy, Juigné-Béné, Pruillé, la Membrolle, Plessis- 
Macé; le 19 avril, Lion-d’Angers, Grez-Neuville, Brain-sur- 
Longuenée, la Pouëze; le 20 avril, Vern, Chazé-sur-Argos, 
Marans, Gené, Andigné, Chapelle-sur-Oudon, Saint-Sauveur de 
Segré, Sainte-Gemmes ; le 22 avril, Chalain, Chanveaux, Saint- 
Michel-du-Bois, Carbay, la Prévière; le 28 avril, la Madeleine 
de Pouancé, Saint-Aubin de Pouancé, Chazé-Henry, Chapelle- 
Hulin, Grugé, Bouillé-Ménard ; le 24 avril, Vergonnes, Noëllet, 
Combrée (Revue de l'Aniou, septembre 1911). 


II. — En 1224, Guillaume de Beaumont, évêque d'Angers, 
annexa au doyenné de Craon la cure de Bouchamp, mais un 
peu plus tard (avant 1330), la cure de Saint-Quentin-en-Craon- 
nais fut substituée à celle de Bouchambp. 


* 
* 


Le terriloire de Saint-Florenlt-le-Vieil comprenait les 
paroisses de Beausse, La Boissière, Botz, Bouzillé, La Cha- 


pelle-Saint-Florent, Le Marillais, Le Mesnil, Saint-Florent-le- 


Vieil et son annexe La Boutouchère, Saint-Laurent-du-Mottay 
et Saint-Macaiïire-en-Mauges. Depuis le 23 mai 1674, le prieur- 
sacriste de l’abbaye de Saint-Florent-le-Vieil était le vicaire 
général-né de l'Évêque d’Angers pour ces dix paroisses. 

Pour la seule paroisse de Saint-Macaire-en-Mauges, nous 
avons relevé cinq visites du prieur-sacriste de Saint-Florent : 
14 mars 1670, 28 juillet 1741, 19 mars 1:44, 30 septembre 1763, 
? juillet 1783. A la date du 19 mai 1801, Barthélemy Dugast, 
ancien prieur, donne encore mission à son délégué de régler les 
comptes de Fabrique depuis 1794 jusqu’en 1801. 
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Le collège de La Flèche (1603-1928) 


C’est Henri IV qui fonda le collège de La Flèche et en confia 
la direction aux Pères Jésuites. Ceux-ci célébrèrent jusqu’à 
leur expulsion, en présence des élèves, tous les jours de la 
semaine, une messe basse, et le dimanche, une messe solen- 
nelle pour le repos de l’âme de leur bienfaiteur. Arrivés à La 
Flèche le 6 novembre 1603, les Jésuites commencèrent leurs 
classes le 26 janvier 1604. 

Henri 1V demanda à Clément VIII de vouloir bien réunir au 
collège qu’il venait de fonder, le prieuré de Saint-Jacques de La 
Flèche, habité pur trois chanoines réguliers de Saint-Augustin. 
Par ordre du Pape, les religieux furent transférés à l’abbaye de 
Saint-Jean de Mélinais, et les Jésuites prirent solennellement 
possession du prieuré le 22 août 1604 (1). 

En 1604, deux Congrégations furent établies au collège de La 
Flèche, une pour les externes, dite de la Conception de Notre- 
Dame, et une autre pour les pensionnaires, sous le titre de 
l’Assomption de la Vierge. On en fonda quelques années après 
une troisième, appelée la Grande Congrégation, sous Île 
vocable de la Purification de Notre-Dame. Les lettres d’aff- 
liation à Rome sont de 1612 pour la grande Congrégation, et de 
1609 pour les deux autres. 

Descartes arriva au collège de La Flèche à la fin des congés 
de Pâques de ’année 1604 et quitta cet établissement au mois 
d’août 1612, après avoir terminé ses études. Il y revint en 1644, 
et on lui donna la plus cordiale hospitalité : il revit avec un 
plaisir extrême sa chambre. les classes, la salle des Actes, la 
chapelle, le parc. Il voulut tout visiter. | 

A partir de 1606. de jeunes scholastiques de Ia Compagnie de 
: Jésus furent envoyés à La Flèche, puur suivre, sur les mêmes 


(1) Eu 1604 également, le prieuré de Luché, qui dépendait de l'abbaye 
bénédictine de Saint-Aubin d'Angers, fut uni su collège de La Flèche. 

En 1607, le Pape unit au collège dr La Flèche la mense abhatiale de 
l’abbaye cistercienne de Notre-Dame de Bellebranche, et en 1687 la mense 
conventuelle. 

La mense abhatiale de l’abbaye gAnovéfaine de Saint-Jean de Mélinais, dont 
dépendaient le prieuré de la Jaillette (Louvaines) et celui de l’Echeneau 
(Bazouges-sur-Loir), fut réunie on 16:9, muis les moines de Saint-Augustin 
conservéreut leur mense conventu-lle. 

En 1747, le collège de La Fièche entra également en possession de 
l’abbaye bénédictine d'Asnières-Bellay (menses abbatiale et conventuelle). 
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bancs que les écoliers, les cours de philosophie, de théologie, 
de sciences et de langues savantes. 

En 1608, le duc de Vendôme, gouverneur de la Bretagne, 
passa par La Flèche. avec le duc d’Épernon, pair et colonel 
général de l'infanterie française. Le raurquis de la Varenne les 
accompagna au collège. Tout le Parnasse se mit en fête pour 
les recevoir ; on lut des vers, on joua la comédie, on prononça 
des discours. 

C’est le 4 juin 1610 que le cœur du roi Henri IV fut porté en 
grande cérémonie au collège royal. Il fut décidé que le 4 juin 
de chaque année serait pour le collège un solennel anniver- 
saire, auquel on s’efforcerait de donner toute la pompe et tout 
l'éclat possible. Cette cérémonie s’accomplit jusqu’en 1792, où 
la dernière oraison funèbre du fondateur du collège fut pro- 
noncée sur la fosse entr'ouverte de la royale dynastie des 
Bourbons. 

Le 2 septembre 1614, Louis XIII couchait à La Flèche. La 
reine-mère, la comtesse de Soissons, le duc de Guise, l’arche- 
vêque de Reims, le chancelier de Villeroy, le garde des sceaux 
Jeannin, le maréchal de Bassompierre. de Meaupou, de Bouillon 
et autres grands seigneurs l’accompagnaient. Ce fut pour La 
Flèche une grande fête, une fê'e aussi pour le collèe où la cour 
passa toute la journée du 3. Ce jour-là, au dire des chroni- 
queurs du temps, les beaux-arts et la littérature se mirent en 
frais comme jamais; ils déployèrent leurs plus éclatantes 
richesses, leurs formes les plus variées. On représenta devant 
le roi la tragédie de Godefroy de Bouillon. 

Du 24 au 31 juillet 1522, eurent lieu les fêtes de la canonisa- 
tion de saint Ignace de Loyolu et de saint François Xavier, sous 
la présidence de l'évêque du Mans, assisté de M. de la Barre, 
vicaire général d'Angers. 

Claude de Rueil, évèque d'Angers, vint consacrer l’église 
Saint-Louis, qui servait de grande chapelle au collège de La 
Flèche, le 2 septembre 1637. | 

A la date du 12 avril 1643, eut lieu dans cette église la 
réception solennelle du cœur de Marie de Médicis, veuve de 
Henri 1V. 

Le 4 septembre 1653, messire Henri Arnauld, évêque d’An- 
gers, consacra les autels des chapelles de Notre Dame, de 
Saint-Joseph, de Saint-Ignace et de Saint-François Xavier. 

Pendant les vacances de 1671, le grand Arnauld, frère de 
l'évêque d Angers, visita le collège de La Flèche incognito, 
accompagné de Nicole (Anjou historique, XIV, 225). | 
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La fête de la canonisation de saint François de Borgia fut 
célébrée du 14 au 22 novembre 1671. sous Ja présidence d'Henri 
Arnauld, évêque d'Angers. 

Quand Mgr Le Peletier, évêque d’Angers, vint faire à La 
Flèche sa première visite pastorale, au mois d’avril 1693, 
quelques élèves des plus distingués, sous la figure de bergers, 
… célébrèrent à l’envi, dans une suite d’idylles, les vertus de leur 
Pasteur, les douceurs de son règne. Les écoliers jouèrent en 
cette circonstance la tragédie de Daniel. 


En 1739, eurent lieu des fêtes solennelles pour la canonisation 
de saint François Régis. 

En dehors du travail régulier de chaque jour, qui initiait les 
élèves aux connaissances exigées par le programme des diffé- 
rentes classes, il y avait, de temps en temps, dans le courant 
de l’année, des exercices publics, en présence de tous les élèves, 
devant un public de choix : les séances philosophiques et 
théologiques, les séances littéraires et les séances dramatiques. 
La Distribution des prix couronnait d’une manière brillante et 
solennelle les travaux de l’année. 


Le collège de La Flèche vit se succéder les administrateurs et 
les maîtres les plus remarquables : les Pères Charlet, Filleau, 
Noël, Caussin, Petau, Sirmond, Levasseur, Cellot, Viger, 
Legaudier, Grandamy, Rapin, Lebrun, Bouhours, Mambrun, 
d'Orléans, Jouvancy, Quartier, Pajot, Letellier, Dinet, Nouët, 
Labbe, Bourdin, Fournier, Catrou, Souciet, de Fontaney, de la 
Maugeraye, de Menou, du Cerceau, du Tertre, Sanadon, André, 
Legrand-d’Aussy, Bougeant, Brumoy, Fontenay, du Rocher, 


Dorival, Charlevoix, Avril, du Fresne, Desbillons, Duparc, de 


Marolle, Perrin, de Beauvais, Geoffroy, Griffet, Grou, Fiérard, 
du Chatel, Champion, etc. 


Parmi les élèves devenus célebres, citons : Descartes, Fon- 


taine de la Crochinière, Leroyer de la Dauversière, Mersenne, 
Sauveur, Picard, Borda, Leloyer, Jousse, Laborde, Chauveau, 
Morabin, de Renouard, Parris, Marsault, Pinault, Lachenaye- 
Desbois, Séguier, Voisin, marquis de Turbilly, de Guébriand, 
de Schombert, d'Épinay, de la Valette, d’Oire, de Rohan, le 
prince Eugène de Savoie, etc. 

Quel était le nombre des élèves ? Il y en avait 12 ou 1.300 au 
xvu° siècle et jusqu’à L. fin du règne de Louis XIV : 300 étaient 
pensionnaires et les autres externes. Maïs le nombre diminua 
à la suite de l’établissement successif de sept à huit collèges 
dans les villes voisines de La Flèche. Au moment où s’engagea 
la lutte fatale qui devait aboutir à la destruction de la Société 
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de Jésus, le collège ne comptait guère plus de 400 élèves, 
parmi lesquels 200 pensionnaires. Les Jésuites, y compris les 
étudiants de philosophie et de théologie, dépassaient le chiffre 
de cent (1). C'était l’école de l’Ouest la plus florissante et la 
plus célèbre. 

Le 1er avril 1762, les Jésuites montèrent à cheval et quittèrent 
le collège au milieu d’une population attristée de leur 
départ (2). 

Voici les noms des recteurs du collège royal de La Flèche 
depuis sa fondation jusqu'à la suppression des Jésuites 
en 1762 : 

Révérends Pères Pierre Barny (1603-04), Jean Chastellier 
(1604-06), Etienne Charlet (1606-16), Jean Filleau (1616-18), 
Jacques de Saint-Remy (1618-21), Claude Chambon (1621-25), 
Jean Bouvet (1625-27), Claude Tiphaine (1627-30), Claude 
Noirel (1630-87), Etienne Noël (1637-40), Louis Cellot (1640-48), 
Jacques Grandamy (1613-48), Louis Milquin (1648-51), Georges 
de la Haye (1651-52), Claude Pasquier (1652-55), Louis Milquin 
(1655-58), Jérôme Lallemant (1658-59), Jacques Grandamy 
(1659-62), Louis Milquin (1662-65), Jacques Benoise (1665-68); 
Jean Mouret (1668-72), Alain de Launay (1672-75), Guillaume (3) 
Ayrault (1675-79), Pierre Lefort (1679-83), Pierre de Saint- 
Germain (1683-86), Pierre Ango (1686-87), Claude de la Mèche 
(1687-91), François Paris (1691-94), Louis Gonevray (1694-97), 
François Paris (1697-1700), Charles de Laistre (1700-04), Louis 
de la Fare (1704-07), Thomas du Fresne (1707-09), Jean de 
Fontaney (1709-10), Martin de Villers (1710-14), Léon des 
Fosses (1714-17), Jean Chauveau (1717-21), Olivier-Louis Ermar 
(1721-24), Jean de Bye (1724-27), Louis Raffard (1627-82) 
Robert Besnard (1732-35), Jacques-Philippe Bunou (1735-38), 
Jean-François Paullou (1738-41), Claude Frey de Neuville 
(1741-43), Jean Lavaud (1743-45), Louis-François Le Gallis 
(1745-49), Claude Hervé de Montaigu (1749-52), Joseph Allanic 
(1753-56), Pierre Levavasseur (1756-60), Gaston de Gosson 
(1760-62). 


(4) Au moment du départ des Jésuites (1762), il y avait 88 religieux : 
34 Jésuites, 12 étudiants en théologie, 18 étudiants en philosophie, 3 Jésuites 
employés au pensionnat, 46 préfets du pensionnat, 5 répétiteurs du pen. 
sionnat. 

(2) Il mourut 181 Jésuites à La Flèche, depuis 1605 jusqu'en 1764. 

- (3) Né à Angers en 1618, novice de la Compagnie en 4637, fut supérieur de 
la maison professe de Paris, recteur des collèges de Rennes et de Louis-le- 
Grand, provincial de la province de Paris, confesseur de la reine d’Espagne, 
nièce de Louis XIV. Il mourut à Paris, le 15 janvier 1709. 
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Le collège de La Flèche prit une part active aux luttes reli- 
gieuses du xvri° et du xvir* siècles, et le bien qu’il fit dans 
J'Anjou et le Maine par le moyen des retraites et des mis- 
sions (1), dans la ville de La Flèche par la maison de retraites, 
la direction des conciences, les prédications et les congréga- 
tions, fut des plus considérables. Les Jésuites ne préservèrent 
pas seulement le collège, mais aussi la ville de La Flèche, de 
l’hérésie de Jansénius ; ils combattirent le Jansénisme dans 
leurs écrits et dans leur enseignement; il l’attaquérent avec 
plus de succès encore par le moyen des missions, des retraites 
et des congrégations. 

Le collège comptait, en dehors des Pères employés à l’admi- 
nistration, à l’enseignement et à la surveillance, un certain 
nombre d'ouvriers évangéliques chargés unigement de Ja 
confession, de la prédication, des missions et des retraites. 
Nous trouvons, en 1640, six prédicateurs et quatre confesseurs. 
Parmi ces prédicateurs, il faut citer, en premier lieu, Honoré 
Nicquet, Robert Guyart et Jean de Brisacier. Puis viennent 
vers la même époque, Claude de Lingendes, Georges de la 
Haye, Jacques Nouet, Jean-Baptiste de la Barre et François 
Guilloré. 

Presque tous les prédicateurs jésuites qui se firent un nom 
dans la chaire à la fin du xvure siècle et pendant la première 
moitié du xvuie, passèrent par La Flèche avant de se faire 
entendre et de se fixer à Paris : Boutault, Giroust, de Gonne- 
lieu, Guyart, Cheminais, Houday, Bretonneau, Lelarge, de la 
Ferté, Griffet, Perrin, de Neuville, de la Rue. La distance entre 
ces prédicateurs et Bourdaloue est immense ; les meilleurs ne 
sont que l'ombre de ce grand prédicateur. 

Le plus populaire des missionnaires, c’est le P. Honoré 
Chaurand. « Ce fameux missionnaire, dit Grandet, a eu grâce 


(4) Les Jésuites préchèrent des missions à Saumur, en 1728 et en 1747. On 
écrivait, d'Angers, le 25 juillet 4747, à un journal antijanséniste : « Les 
Jésuites ont fait récemment une mission à Saumur, qui a opéré de grands 
fruits et engagä bien des g-ns à rentrer dans le devoir Ils ont trouvé dans 
cette ville nombre de calvinistes, de jansénistes et de déistes. Si tous n'ont 
pus profité ds leurs di-courx, il en est peu au moins qui aient osé lever le 
masque et ne se soient condamnés au respectueux silencs. » (Anjou Aiste- 
rique, XVII, 466). ! 

È nr cb préchèrent une mission à Angers en 1751 (Anjou historique, 
, 585). 
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de nos jours pour faire des missions et y établir des hôpitaux 
généraux. » | 

Les Jésuites eurent jusqu'en 1762 une grande part dans la 
direction des consciences, à La Flèche; ils rasssemblaient 
toutes les semaines deux Congrégations sous les auspices de la 
Sainte-Vierge. L'une était composée de bourgeois, la seconde 
d'artisans. | 

La Congrégation des Bourgeois, ou mieux des Messieurs, 
appelée aussi la Grande Congrégation et établie sous le 
titre de la Purification de Notre-Dame, comptait dans son sein 
beaucoup de prêtres et de religieux, les personnes les plus 
distinguées de la société fléchoise et bon nombre de magistrats. 
La confession et la communion étaient d’obligation une fois le 
mois. 


La Congrégation des Artisans, la plus fervente, fut établie 
en 1658. Uniquement composée d’ouvriers, de patrons et de 
domestiques, elle exigeait de ses membres la pratique des 
vertus chrétiennes et la fréquentation des sacrements (1). 
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Les Jésuites, avons-nous dit, quittérent La Fléche le 
1e? avril 1762. La municipalité pria l’abbé Donjon de s'installer 
immédiatement au collège en qualité de principal et de s’ad- 
joindre des collaborateurs. | 

En 1764, M. Hamelin fut nommé principal, et on transporta 
à La Flèche une partie de l’École militaire fondée par Louis XV 
en 1751, c’est à dire les élèves de huit à quatorze ans, avec la 
faculté pour les plus âgés, qui se destineraient à l’état ecclésias- 
tique ou à la magistrature, de terminer dans l'établissement le 
cours de leurs études classiques (2). 

En 1776, les élèves de l’École militaire ayant été répartis 
entre différents collèges de province, l’établissement de La 
Fièche fut cédé aux Doctrinaires (fondés par César de Bus, 
dans le Comtat-Venaissin, à la fin du xvr° siècle.) 

Le chevalier de Reynaud, qui vint inspecter le collège royal 
de La Flèche en 1786, écrivait dans son Rapport : « Le collège 


(1) L'Histoire du collège de La Flèche «a été publiée par le P. de la Roche- 
monteix, en quatre volumes. 

(2) Au mois d'octobre 1773, Mgr de Grasse, évèque d'Angers, vint donner 
la confirmation à La Flèche et fut reçu solennellement au collège par 
M. Hamelin (4njou historique, 1, 627). 

Le 20 mai 1776, le collège royal de La Flèche fut agrégé à l'Université 
d'Angers pour la philosophie et la théologie. 
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de La Flèche est confié aux Prêtres de la Doctrine Chrétienne, 
qui réunissent tout le zèle et tous les talents qu'on peut désirer 
pour l'éducation. La réputation de cette maison est si bien 
établie, qu'elle est devenue la plus nombreuse, et sans qu’il y 
ait les mêmes inconvénients qu'ailleurs ; car les enfants y sont 
parfaitement instruits et fort bien tenus. » — L'année suivante, 
le même inspecteur, qui se montrait sévère pour d’autres Ecoles 
militaires, disait de La Flèche : « Collège excellent, études 
supérieures, trop d'élèves à la fois. Perte irréparable dans le 
Père Corbin (1). Son successeur, le P. Villars :2), homme 
distingué, mais n'a pas assez de nerf pour contenir cinquante et 
quelques Doctrinaires et plus de quatre cents éleves ; 50 élèves 
du roi, 320 pensionnaires dont 152 gentilshommes, 116 externes 
dont 4 gentilshommes : total, 486 élèves. » 

Fermé en 1793, le College de La Fléche fut réorganisé en 1808 
et devint le Prytanée Militaire. 

Actuellement, le Prytanée, sous le commandement d’un 
colonel, compte plus de 700 élèves, qui se préparent, sous la 
direction de professeurs de l’Université, aux grandes Écoles du 
Gouvernement et notamment à l’École de Saint-Cyr. 


Le cardinal de Retz à Beaupréau 


Jeanne de Scépeaux, qui possédait la terre de Beaupréau, 
épousa, en 1610, Henri de Gondi, duc de Retz. Elle mourut dès 
1620 et son mari en 1659. 

Deux filles naquirent de cette union : Catherine de Gondi, 
appelée Mlle de Rets, et Marguerite-Françoise de Gondi, qui 
portait le nom de M{le de Scépeaux. 

L’aînée épousa, à Machecoul, au mois d'août 1633. son cousin, 
Pierre de Gondi, duc de Retz, frère du futur cardinal de Retz: 

Ce dernier n'avait que 19 ans quand il vint pour la premiere 
fois à Beaupréau, lors du mariage de son frère. Il aurait bien 
voulu épouser la sœur de la mariée. Voici comment il s'en 
explique dans ses Mémoires : 


(4) Le P. Corbin, qui avait été supérieur pendant dix ans, venait d'être 
choisi pour précepteur du fils afné de Louis XIV. 

(2) On sait que le P. Villars devint en 1791 évêque constitutionnel de la 
Mayenne. 
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« M. le duc de Retz, aîné de notre maison, vint trouver mon 
père, et le surprit très agréablement en lui disant qu'il était 
résolu de donner sa fille aînée à son cousin. pour réunir la 
maison Comme je savais qu’elle avait une sœur qui aurait plus 
de 80.000 livres de rente, je songrai au même moment à la 
double alliance. Je n’espérais pas qu’on y pensät pour moi, 
connaissant le terrain comme je le connaissais, et je pris le 
parti de me pourvoir moi-même. Comme j'eus quelque lumière 
que mon père n'était pas dans le dessein de me mener aux noces, 
peut-être en vue de ce qui en arriva, je fis semblant de me radoucir 
à l'égard de ma profession. Je feignis d’être touché de ce qu’on 
m'avait représenté tant de fois sur ce sujet, et je jouai si bien 
mon personnage que l’on crut que j'étais absolument changé. 
Mon père se résolut de me mener en Bretagne (1653), d'autant 
plus facilement que je n'en avais témoigné aucun désir. Nous 
trouvämes Mlle de Retz à Beaupréau. Je ne regardai l'aînée 
que comme ma sœur; je considérai d'abord Mlle de Scépeaux 
(c’est ainsi qu’on appelait la cadette) comme ma maîtresse. Je 
la trouvai tres belle, le teint du plus grand éclat du monde, des 
lis et des roses en abondance, les yeux admirables, la bouche 
belle, du défaut à la taille, mais peu remarquable et qui était 
beaucoup couvert par la vue de 80.000 livres de rente, par 
l'espérance du Duché de Beaupréau, et par mille chimères que 
je formais sur ces fondements, qui étaient réels. 


« Je couvris bien mon jeu dans les commencements ; j'avais 
fait l’ecclésiastique et le dévot dans tout le voyage, je continuai 
dans le séjour. Je soupirais toutefois devant la belle, elle s'en 
aperçut : je parlai ensuite, elle m’écouta, mais d’un air un peu 
sévère. Comme j'avais observé qu'elle aimait extrêmement une 
vieille fille de chambre, je n'oubliai rien pour la gagner, et j'y 
réussis par le moyen de cent pistoles et des promesses 
immenses que je lui fis.. Elle mit dans l'esprit de sa maîtresse 
qu'on ne songeait qu'à la faire religieuse, et je lui disais de 
mon côté qu'on ne pensait qu'à me faire moine. Elle haïssait 
cruellement sa sœur, parce qu'elle était beaucoup plus aimée 
de son père; je n’aimais pas trop mon frère pour la même 
raison. Cette conformité dans nos fortunes contribua beaucoup 
à notre liaison. Je me persuadai qu’elle était réciproque, et je 
me résolus de la mener en Hollande; et dans la vérité il n’y 
avait rien de si facile, Machecoul. où nous étions venus de 
Beaupréau, n'étant qu’à une demi-lieue de la mer. 

« Mlle de Retz (car elle avait pris ce nom depuis le mariage 
de sa sœur) avait les plus beaux yeux du monde, mais ils n’é- 
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taient jamais si beaux que quand ils mouraient, et je n'en ai 
jamais vu à qui la langueur donnât tant de grâces. Un jour que 
nous dinions chez une dame du pays, à une lieue de Machecoul, 
en se regardant dans un miroir qui était dans la ruelle, elle 
montra tout ce que la morbidezza des Italiennes a de plus 
tendre, de plus animé et de plus touchant. Mais par malheur 
elle ne prit pas garde que Palluau était au point de vue du 
miroir. Il le remarqua, et comme il était fort attaché à Mme de 
Retz, il ne manqua pas de lui en rendre un compte fidèle. 

« Mme de Retz, qui haïssait mortellement sa sœur, en avertit 
dès le soir même M. son père, qui ne manqua pas d’en donner 
part au mien. Le lendemain l'ordinaire de Paris arriva, on 
feignit d’avoir reçu des lettres bien pressantes; on dit aux 
dames un adieu fort léger et fort public. » 

Le futur cardinal essaya ensuite de reprendre l’affaire : une 
lacération des Mémoires nous empêche de savoir comment il 
échoua. 

Le 3 mai 1644, la demoiselle en question, Marguerite-Fran- 
çoise de Gondi, épousa, à Brissac, Louis de Cossé, qui en 1651 
devint duc de Brissac, pair de France et grand panetier. Sa 
femme lui avait apporté en dot la terre de Beaupréau et celle 
de Chemillé. 
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Cependant Jean-François-Paul de Gondi avait fait son che- 
min dans la vie. Nommé coadjuteur de l'archevêque de Paris 
en 1643, il obtint le chapeau de cardinal le 19 septembre 1652, 
et le 21 mars 1654 il prenait possession par procureur de l’ar- 
chevèêché de Paris. 

On sait que son esprit d’intrigue se développa avec éclat 
pendant la Fronde. Jeté à la Bastille en 1652, il fut transféré le 
30 mars 1654 au château de Nantes. 

Mme de la Vergne, qui depuis quatre ans avait épousé en 
secondes noces le chevalier de Sévigné et qui demeurait avec 
son mari au château de Champiré (1), paroisse de Grugé- 
l'Hôpital, vint voir le cardinal-archevêque à Nantes et y amena 
Mile de la Vergne, sa fille, qui devint plus tard Mme de la 
Fayette. Parmi les visiteurs, il faut citer encore le duc de 
Brissac, seigneur de Beaupréau, qui favorisa beaucoup l’éva- 
sion du prisonnier. Elle eut lieu le samedi 8 août 1654, à cinq 


(4) La célèbre Mme de Sévigné s’arrétait quelquefois chez ses parents au 
chäteau de Champiré, quand elle se rendait de Paris aux Rochers. La tradi- 
tion indique méme l'appartement qu'elle y occupait. 


heures du soir ; mais, mauvais cavalier qu’il était, le cardinal 
tomba dans sa fuite et se démit l'épaule, ce qui le rendit 
infirme pour toute sa vie. 

À sept heures, les cavaliers arriverent à Oudon. La veille 
étaient venus en face, à Champtoceaux, quatre hommes à 
cheval, dont le duc de Brissac et le chevalier de Sévigné, qui 
avaient fait boire et manger le passeur, Sagot, et l'avaient 
averti de tenir prêt son bateau le lendemain du côté d'Oudon. 
Le lendemain ils étaient revenus, avaient passé dans une île 
située entre Champtoceaux et Oudon et avaient attendu là en 
causant et en lisant. Lorsque le cardinal arriva, on le fit 
descendre de cheval, on le mit dans le petit bateau du passeur; 
les chevaux furent installés dans une barque plus grande et 
toute la troupe traversa la Loire. Le cardinal était d’une pâleur 
extrême, il paraissait souffrir affreusement et gémissait. On fit 
échanger au fugitif ses souliers contre les bottes d’un valet de 
chambre, et, quand la barque aborda à Champtoceaux, on 
demanda pour lui à l’auberge du vin et des serviettes afin de 
lui bander le bras. 

A Champtoceaux, neuf cavaliers attendaient qui entourèrent 
le cardinal. Informés de l’accident, ils répétaient : « Courage ! 
Monsieur ! » On avait prescrit à Sagot de ramener toutes ses 
barques sur la rive gauche de manière à ce qu’en cas de pour- 
suite, les gens de M. de la Meilleraye ne pussent traverser la 
Loire. Cinq hommes furent laissés pour garder les bateaux ; le 
reste partit, en route pour Beaupréau. 

Guy Joly, qui joua un rôle assez important dans les troubles 
de la Fronde, accompagnait le cardinal. Il écrit à ce sujet dans 
ses Mémoires : 

« Le cardinal ne commença d'ouvrir la bouche que quand il 
se vit dans le bateau, où le duc de Brissac et le chevalier de 
Sévigné l’attendaient, et où il prit des bottes en passant la 
rivière. On continua de courir pendant deux lieues sur des 
chevaux frais, sans que jusque-là le cardinal se fût plaint de 
rien : mais on fut étonné de l’entendre tout d’un coup faire des 
cris épouvantables, disant qu’il souffrait de si terribles douleurs 
qu’il ne lui était pas possible d’aller plus loin ; qu’il aimait 
mieux se laisser reprendre que de courir davantage. De sorte 
qu'il fallut le descendre de cheval à neuf heures du soir, et le 
coucher dans une pièce de terre à côté du grand chemin, où le 
duc de Brissac le quitta, sous prétexte d’aller assembler quel- 
ques-uns de ses amis pour venir l’enlever avec plus de sûreté. 
Le chevalier de Sévigné alla chez un gentilhomme de ses parents 
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proche de là, pour lui ménager une retraite pendant la nuit ; 
mais il fut refusé, et ne put obtenir qu’une chaise à bras avec 
une douzaine de paysans, pour porter le cardinal pendant la 
nuit jusqu’à Beaupréau. maison du duc de Brissac, et éloignée 
de là de trois ou quatre lieues: ce qui s’exécuta assez heureu- 
sement, sans qu'il parût être incommodé, les porteurs se 
relevant tour à tour. 

« Le cardinal arriva à quatre heures du matin (dimanche 
9 août) à Beaupréau, sans y trouver le duc de Brissac, qui était 
allé dans la maison d'un gentilhomme de ses voisins donner les 
ordres nécessaires pour assembler ses amis. Sur les remon- 
trances de Mme la duchesse de Brissac e’ pour la sûreté de sa 
personne, il fut oblisé de monter en carrosse avec le chevalier 
de Sévigné et sa compagnie ordinaire, pour aller, à deux lieues 
de là, se réfugier dans la maison d’un gentilhomme nommé 
M. de la Pouëze Saint-Offange (chéteau de la Jousselinière,au 
Pin-en-Mauges). Cette maison est entourée de bons fossés 
pleins d'eau : il y arriva sur les huit heures du matin (9 août). 
Dès qu’il y fut, il dépêcha Montet à Paris, pour y donner avis 
_de Plétat où sa chute l’avait mis, qui ne lui permettait pas de 
continuer son chemin (vers Paris) (1). Les sieurs de Sévigné 
et de la Pouëze le quitterent là, pour aller aider au duc de 
Brissac à ramasser ses amis, après avoir donné ordre à tous 
les domestiques d’obéir en toute chose au cardinal : de sorte 
que Joly demeura seul avec lui pendant cinq ou six heures, 


(4) Voici la lettre adressée au chapitre métropolitain de Paris, écrite par 
le cardinal-archevêque au chäteau de la Jousselinière et portée en toute hâte 
à Paris par l’écossais Montet : « L'état où j'ai eté jusqu’à cette heure m'ayant 
obligé de retenir les véritables sentiments des obligations que je vous ai, 
j'emploie ces premiers moments de ma liberté pour vous les expliquer. Et 
puisque j'ai eu le bonheur d'être élevé parmi vous, et que ça été le premier 
degré qui m'a fait passer à la dignité de votre archevêque, laquelle vous 
avez travaillé à me conserver avec tant de genérosité, jusqu'à vous exposer 
à toutes sortes d'événements pour l'amour de moi, je veux aussi vivre et 
mourir en cette même qualité, espérant que comme vos affections iront tou- 
jours en augmentant, ma gratiiude et ma reconnaissance seront aussi 
immortelles. C'est ce que je vous conjure de croire. el de me donuer la part 
en votre souvenir et en vos prières, que je souhaite, Messieurs, votre très 
requis et alle tionné serviteur », 

11 mandail également aux curés de la ville de Paris : « Aussitôt que je me 
suis vu on lieu de sûreté, et qu'il m'a été permis de rendre publics les sen- 
timents de mon cœur sur les affections que vous aves universellement fait 
paraitre pour ma personnes, je n'ai pas voulu didérer plus longtemps à vous 
rendre mes justes remerciements, et vous donner les assurances que je serai 
inséparablement le reste de mes jours avec un clergé que j'aurai toujours 
aussi chor que je l'ai expérimenté généreux Ma translation a êté l'ouvrage 
de votre fermeté, et ma liberté celni de vos prières. Je vous en rends toutes 
les reconnaissances dont je suis capable ; et dans l'espérance que vous me 
continuerez vos bons offices, je demeurerai, Messieurs, votre », etc. 
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qu'il passa dans son lit assez tranquillement. Après quoi le 
concierge de la maison l'ayant averti qu'il avait vu quelques 
cavaliers avec des gardes du maréchal de la Meilleraye passer 
auprès de la maison. le cardinal effrayé lui demanda un lieu où 
il pût se dérober à leurs recherches. Le concierge les ayant 
conduits dans son appartement, les fit descendre au bas d’une 
tour par une trappe qui ne paraissait point, étant couverte d’un : 
grand coffre. Ils y descendirent avec une petite provision de 
pain et de vin. Le lieu était fort incommode, et on y enfonçait 
jusqu’à mi-jambe dans l’eau et dans les terres glaises. Pour 
remédier à cela, on descendit quelques chaises de paille, sur 
lesquelles le cardinal et Joly furent obligés de passer près de 
neuf heures de temps fort désagréablement, en attendant le 
retour du maître de la maison, qui ne revint qu'après 
dix heures du soir, pour exhorter le cardinal à prendre encore 
un peu de patience : disant que le duc de Brissac n’avait encore 
pu assembler que trente gentilshommes, et qu’il en voulait un 
plus graud nombre pour venir le dégager plus sûrement et plus 
honorablement. 


« Mais le cardinal, qui s’ennuyait dans son cachot, ne voulut 
pas y demeurer davantage ; et ayant demandé des chevaux 
pour aller à Beaupréau avec Joly, ils se mirent en chemin vers 
les onze heures du soir, sous la conduite du maître de la 
maison. Ils firent près d’une lieue assez légèrement ; mais 
ensuite le cardinal se trouvant incommodé, se mit à faire de si 
grands cri- qu’il fallut le mettre à terre environ à minuit, 
pendant que le sieur de la Pouëze alla chercher quelqu’espèce 
d'équipage dans le voisinage, pour le transporter à Beaupréau, 
qui n’était éloigné que d’une lieue. Mais n'ayant pu rien trouver 
qui convint, il revint le trouver au point du jour, et il proposa 
au cardinal de se traîner comme il pourrait dans une ferme 
voisine qui était à lui, où il pourrait demeurer assez sûrement 
jusqu’au soir, caché dans un ta< de foin qui était dans la cour: 
après quoi il promit que le duc de Brissac viendrait le prendre 
à la tête de 200 hommes, tous bons gentilshommes. 


« N'y ayant pas d’autre parti à prendre, il fallait bien se 
soumettre encore à cette nouvelle humiliation. S’étant donc 
rendus à la ferme, on fit une petite loge dans le tas de foin, où 
le cardinal s’enferma avec Joly (10 acût). On leur donna du 
pain. du vin et du salé ; et ils demeurèrent dans cet état depuis 
huit heures du matin Jusqu'à cinq heures du soir, le fermier 
allant de temps en temps officieusement leur donner des 
2larmes dès qu’il voyait passer quelque cavalier. La chose 
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alla même plus loin. Ils entendirent des gens à cheval entrer 
dans la cour, et faire plusieurs questions qui paraissaient ima- 
ginées exprès pour leur donner de l’inquiétude : et soit que cela 
se fit par jeu ou sérieusement, ils en furent fort effrayés. 


« Quoi qu’il en soit, à l’entrée de la nuit le sieur de la Pouëze 
revint avec plusieurs chevaux les tirer de cette prison ; et le 
cardinal s'étant mis en croupe derrière un gentilhomme, sur 
l'épaule duquel il appuyait son bras blessé, ils arrivèrent 
heureusement à Beaupréau, où ils trouvèrent le duc de Brissac 
avec plus de 300 gentilhommess, un bon carrosse où l’on avait 
mis deux matelas sur lequel le cardinal se couchait à son aise, 
son bras appuyé sur la cuisse de Joly, après avoir pris un 
bouillon à Beaupréau. Le duc de Brissac fit fort bien les choses, 
et en grand seigneur. 

« Il se mit à la tête de toute la troupe sans affectation, faisant 
des caresses à tout le monde. Tous les pages et domestiques 
avaient des flambeaux allumés, pour éclairer la marche qui se 
fit pendant la nuit (du 10 au 11 août), et il eut la précaution de 
faire porter du vin, pour en servir à ceux qui en auraient 
besoin. En cet équipage on arriva vers la pointe du jour 
(11 août) à Montaigu (Vendée), où l’on trouva le duc de Retz, 
frère du cardinal, avec sept à huit cents chevaux : de sorte que 
les deux troupes étant jointes ensemble, il y avait plus de 
1.200 hommes à cheval tant maîtres que valets, la plupart des 
gentilhommes de la province s’étant offerts de très bonne 
grâce ». 

De Montaigu, le cardinal se rendit à Machecoul, puis à Belle- 
Ile, d’où il s’'embarqua pour l'Espagne. 

Le duc de Brissac mourut à Paris le 20 janvier 1661 et fut 
inhumé à Brissac. Sa femme décéda le 31 mai 1670, dans le 
couvent des Carmélites de la rue du Bouloi, à Paris. 


La duchesse de Retz, sœur de la duchesse de Brissac, mourut 
en son château de Machecoul, le 18 septembre 1677. 


Quant au chevalier de Sévigné, il décéda en mars 1676 à Port- 
Royal, où il s’était retiré après son veuvage. 


Enfin le cardinal de Retz mourut en 1679 à Paris. 
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Baugé et Beaufort en 4772 


_Charles-François-Bonaventure Billault, imprimeur-libraire à 
Angers, demeurait dans la maison qu'occupe encore augourd’hui 
la librairie Richou, 40, rue du Cornet. A la fin de l'année 1771, 
il eut l'idée de publier un Almanach Angevin, qu'il intitula : 
« Etrennes angevines, ecclésiastiques et civiles pour l'année 1772 ». 
Nous en détachons ce qui concerne les villes de Baugé et de Beau- 


fort-en-Vallée : 


BAUGÉ, sur le Couesnon, sénéchaussée, maîtrise des eaux et 
forêts, élection et grenier à sel. Le roi René s’y plaisait fort. 


Clergé. — MM. Brault, prteur-curé, docteur en théologie ; 
Busson, Balème de Sonzé, Derbouillez, Tulane du Tramblay, 
Reby, Oger, Jouanneau, Moreau, Le Bugle, chapelains. 

Communautés religieuses. — Les Capucins ; les religieuses 
hospitalières sous la règle de Saint Augustin (Mme de Masseille, 
supérieure) ; la Providence (Mme Rabier, supérieure). 

Gouvernement. — MM. de Crochard, lieutenant - colonel 
d'infanterie, chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, gouverneur ; de la Noue, ancien capitaine d’infanterie 
au régiment de Limousin, lieutenant de rot. 


Sénéchaussée. — MM. Detricher de la Barre, titulaire de la 
charge de lieutenant général civil, non encore reçu ; Martin de 
la Blancherie, lieutenant général de police ; Mansan, lieutenant 
général criminel ; Maignan, titulaire de la charge de lieutenant 
criminel, nou encore reçu ; Luciot de Portaux, lieutenant par- 
ticulier ; Marquis de la ‘Tremblaye, doyen des conseillers ; 
Balème de Sonzé, conseiller; Normand de Chambour, conseiller ; 
Salmon,'avocat du roi ; Guyot, procureur du roi ; Luciot, subs- 
titut et subdélégué ; Quartier, commis-greffier civil ; Moreau, 
commis-greffier criminel et de police ; Beaussier, huissier- 
audiencier. — Les audiences de la Sénéchaussée se tiennent au 
Palais tous les lundis. Les appellations, la sénéchaussée cri- 
minelle et la police, tous les mardis. 

Police. — La Police est exercée par le lieutenant général de 
Police et deux conseillers à la Sénéchaussée, à tour de rôle. Il y 
a deux commissaire de Police. 

Corps de ville. — Lasnier de la Tour, maire, capitaine général 
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de la ville ; Poilpré, échevin, ancien officier d'infanterie : 
Normand, échervin, docteur médecin ; Balème de Sonzé, 
conseiller, également conseiller à la Sénéchaussée ; de Sau- 
vaignac, conseiller, ancien directeur des Aides ; Le Motteux, 
conseiller, procureur du roi à l’Election ; Bariller de Pallée, 
conseiller, lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts ; Brault, 
prieur-curé, notable du clergé ; de Crochard, notable de la 
noblesse ; Bariller de Pallée, no/able des juridictions ; Gohory 
et Pioget de Pantigné, officier de la maison d'Orléans. notables 
des bourgeois ; Haiteau, nofable des notaires ; Pineau et Mahon 
du Coteau, notables des marchands ; Orye, poëlier, et Vaslet, 
marchand fermier, notables des artisans ; Hudin et Torteil, 
huissiers ; Le Long et Groleau, gardes maire ; Mauxion, 
syndic-receveur ; Moreau, secretaire-greffier. — Les assem- 
blées se tiennent à l’hôtel de ville aux jours et heures indiqués 
par le maire. 


Eaux et Forêts. — De Villiers, maître particulier, non encore 
reçu; Barillier de Pallée, lieutenant; Monden de Gennevraye, 
procureur du roi; de la Houssayÿe, garde-marteau; Quartier, 
greffier en chef ; Gallay et Duperray géomètres-experts, arpen- 
teurs jurés ; Gaultier et Raveneau. huissiers audienciers ; Sachet, 
garde général. — Les audiences de la maîtrise particulière des 
Eaux et Forêts de Baugé et grurie de Beaufort se tiennent au 
Palais, après celles de la Sénéchaussée, tous les lundis. 


Election. — Monden de Loriére, président; Raveneau, doyen; 
Hardouin-Duravoir ; Maillard ; Le Lièvre des Croix ; Le Motheux, 
procureur du roi; Dabon, greffier en chef; Le Mesle, huissier 
audiencier. — Les audiences se tiennent au Palais tous les 
jeudis, à dix heures du matin. 


Tailles. — Le Noir de la Motte, receveur unique; Ferrière 
aîné, commis à la recette des tailles. 


Subdélégation et maréchaussée. — Luciot, subdélégué; Bre- 
tonneau, greffier; Lorier, exempt de la maréchaussée. 


Grenier à sel. — Quelen de Kercado, président; Aubry de la 
Cicardière, contrôleur; Chicoteau de la Bussonnière, grenetier ; 
Guillot de la Houssaye, procureur du roi; Bouchard, greffier en 
chef; Thibault, huissier audiencier. — Les audiences setiennènt 
au Palais, à l'issue de celles de l’Election, tous les jeudis. 


Avocais-procureurs. — Le Mercier aîné, Luciot, Derbouillez 
des Airaux, Le Mercier du Genièbre, Busson des Cars, Odiau, 
Sallion, Pontonnier de la Chenaye, Lemercier de la Rivière. 
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Notaires. — Haiteau; Bretonneau; Ferrière aîné; Kerrière- 
Ducoudray, notaire apostolique; Desvignes; Caillot. 

Hôlel-Dieu. — Odiau, administrateur, avocat; Busson des 
Cars, administrateur, avocat; Ferrivre, receveur, notaire. 

Médecins. — Normand et Monden. 

Chirurgiens, — Monceaux, Druault, Dutier, Pontonnier de 
la Bénardière. 

Collège. — Le collèce de Baugé, dont l’établissement est con- 
firmé par lettres-patentes du mois de septembre 1769, regisirées 
en la Cour de Parlement, est régi par un Bureau d’administra- 
tion, conformément à l'édit de février 1763, et composé d’un 
principal et régents qui enseignent les humanités jusqu’à la 
rhétorique inclusivement. Il est situé dans un air pur, avec un 
vaste et bel enclos. 

Gabelles. — Naudin de la Nivardière, receveur au grenier à 
se). 

Aides. — Thevenin de Verneuil, directeur ; Ducazeau, rece- 
veur. | 

Domaines. — De Montauban, contrôleur des actes. 

Foires et marchés. — Il y a quatre foires à Baugé : le lundi 
de Pâques, le lundi avant la Pentecôte, le 13 décembre et le 
lendemain de la Saint-Laurent (11 août). — Le marché de la 
ville de Baugé se tient le lundi. 

Messagerie. — Le messager de Baugé à Angers part deux 
fois la semaine, le lundi et le jeudi ; il loge à Angers à la Crotx 
verte. faubourg Bressieny. et en repart le mardi et le vendredi 
à midi. La messagerie royale de l’Université d'Angers est 
exercée par le même. 

A 

BEavurorr, sénéchaussée, grenier à sel et grurie. Le sénéchal 
de Beaufort est indépendant du sénéchal d’épée et de robe courte 
d'Anjou, ses sentences sont intitulées en son nom; il a été 
maintenu dans ce droit par arrêt contradictoire du 14 décembre 
1564. Ce comté a été réuni à la couronne en 1556. Il y aen cette 
ville une belle manufacture de toiles à voiles. 

Clergé. — Bernard, prieur-curé; Chauveau, Herbault et 
Gaugain, vicaires ; Chevalier. Le Seiller et Renaus, prétres 
habitués. 

Communautés religieuses. — Les Récollets (le P. Adrien 
Clément. gardien); les reiigieuses hospitalières sous la règle de 
Saint Augustin (Mme Le Cornu, supérieure). 
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Hôlel-Dieu et maisons de charité. — L'hôpital Saint-Joseph, 
gouverné par des directeurs-nés et par huit directeurs élus; la 
Providence (Mlle Pinson, supérieure); les Pauvres infirmes, aux 
soins de Mile Gaugain. 


Senéchaussée royale. — Guinoyseau du Boulay, sénéchal ; 
Danquetil de Ruval, lieutenant général de police; Druillet, 
lieutenant général criminel ; Roberdeau, lieutenant particulier 
civil; Chevaye, lieutenant particulier criminel; Le Seiller de 
Monplacé, conseiller ; Poupart de Mauru, conseiller ; Dupont, 
conseiller, rapporteur du Point d'Honneur; Phelipeaux, avocat 
du roi ; Jameron, procureur du roi ; Jameron père, procureur du 
roi honoraire ; Prevel, greffier ; Le Doyen, huissier-audiencier. 


Corps de ville. — Vallet, maire et capitaine général ; Le Seil- 
lier de la Moisinière, grenetier et Carré, avocat, échevins; 
Le Seiller de Monplacé, conseiller à la Sénéchaussée ; Giroust, 
avocat ; Lebreton de la Gilberdière, bourgeois ; et Haran, bour- 
geois, conseillers. 

Grenier à sel. — Verrye des Brettes, président ; Le Seillier 
de la Moisinière, grenetier; Pelé, contrôleur; Martigné, procu- 
reur du roi ; Huard, greffier en chef; Le Febvre, commis-gref- 
fier ; Brechet, huissier-audiencier, 

Grurie.— Nicolle, juge; Haran de la Barre, procureur du roi; 
Beconnais, greffier en chef ; Le Febvre, huissier-audiencier. 

Avocais-procureurs. — Rolland, Carré, Gaugaïin, Gabeau, 
Giroust, Vallet, Guitonneau. 

Notaires. — Rocher, successeur de Deschamps ; Beritault, 
successeur de La Motte ; Beconnais, successeur de Le Motheux; 
Pananceau, successeur de Béritault aîné ; Prevel, successeur de 
Roberdeau; Tessier des Moineries, successeur d’Essay et 
Lusson. 

Médecin. — Chaussée. 

Chirurgiens.— Salmon, lieutenant du premier chirurgien du 
roi ; Desaulnay ; la veuve Corbineau fait exercer sous le privilège 
de son mari. 


Collège. — Oger, principal. 
Gabelles. — Lebreton de 14 Bonnelière, receveur. 
Domaines. — Nicolle, receveur et contrôleur des actes. 


Foires, marché el messagerie. — I] y a trois foires à Beau- 
fort : le mercredi avant la Notre-Dame de mars, le mercredi 
avant la Saint-Jean, le mercredi avant la Saint-Martin. — Le 
marché se tient le mercredi. — Le messager de Beaufort et 
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Longué (qui est le même) loge à Angers à Saint-Julien, rue Par- 
cheminerie ; il y arrive le vendredi soir et part le samedi midi. 
Le messager de l’Université loge à l’Ecu de France, faubourg 
_ Bressigny, et va deux fois par semaine à Angers, le lundi et 
part le mardi, le vendredi et part le samedi. 


La Bataille de Saumur (9 juin 17193) 


On sait que l’armée catholique et royale de la Vendée remporta 
une brillante victoire à Saumur, le dimanche 9 juin 1793. Ce 
jour-là Saumur tomba en leur pouvoir, sauf le château qui se 
rendit le lendemain. 

Quelques jours après, le 19 juin, Favelat mandaït, de Tours, 
au Ministre des Affaires Etrangères, dont il était le commissaire : 
« La perte de Saumur a tenu à la lâcheté du cinquième bataillon 
de Paris, qui, au moment où la troupe de Bournan pouvait tailler 
en pièces l'ennemi, en le prenant en flanc et par derrière, a tout 
désorganisé en refusant d'obéir au général Coustard, et en voulant 
l'assassiner. Ces indignes soldats l'ont mis à l'embouchure du 
canon, avec ordre aux canonniers de faire feu; mais ceux-ci ont 
pris le général sous leur sauvegarde, et l'ont ainsi sauvé, Un 
capitaine de ce bataillon lui a mis plusieurs fois la pointe de son 
épée sur la poitrine.» 

De son côté, le général Coustard, indigné des outrages qu'il avait 
éprouvés devant Saumur, s'en plaignit, le 22 juin, au général 
Biron. « Sans la lâcheté des troupes, ajoutait-il, j'aurais facile- 
ment repris Saumur. Après un pareil événement, je ne puis plus 
rester a cette armée...» 

Le bataillon de l'Unité, cinquième de Paris, voulut payer d'au- 
dace, et le 18 juillet, deux de ses membres { Marlin, sous-lieutenant, 
et Fasilhe), se présentèrent à la séance de la Convention. Voici 
l'adresse qui fut lue par l’un d'eux : 


Le bataillon de l'Unité est dénoncé par le général Coustard 
à la Commission militaire établie à Tours. L'’original de sa 
dénonciation est déposé au greffe de cette Commission, qui 
nous en a refusé copie. Trois officiers de notre bataillon ont été 
arbitrairement jetés dans les cachots de Tours ; nous en appor- 
tons la preuve fournie par la Commission elle-même. — Nous 
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venons réclamer justice jusqu'aupres de vous; nous mettrons 
sous vos yeux toutes les pièces qui doivent nous la faire obtenir. 
Le bataillon de l'Unité, qu’on a si cruellement calomnié, si 
atrocement outragé. prouvera qu'il n'a pas cessé de bien mériter de 
la patrie. Il est aujourd’hui bien avéré qu’à l'affaire de Saumur, 
on avait marqué le lieu même où devait être sacrifié tel ou tel 
bataillon. De petites vengeances, de basses récriminations, l’or- 
gueil, le despotisme naissant de certains généraux ont envoyé 
tel ou tel bataillon à une mort certaine. Oui, à une mort cer- 
taine ; car ces bataillons n'étaient ni disciplinés, ni exercés, ni 
bien armés. On a cependant été jusqu'à leur faire un crime 
d’exiger qu’on leur donnât des canons et des cartouches pour 
aller au feu. — Nous le dirons, la ville de Saumur était vendue. 
La majorité de ses habitants y avait donné les mains. On savait 
à point nommé le jour et l’heure où les rebelles devaient y 
entrer. Le jour de la bataille, le 9 juin dernier, on leur prépa- 
rait des festins, tandis qu’on refusait aux patriotes, même à 
grand prix, les choses de première nécessité pour exister. Sur 
ce fait, nous appelons ici en témoignage nos braves frères 
d’armes des autres bataillons qui se sont trouvés avec nous à 
cette funeste journée. » (1) 


Séance tenante, sur la demande de Chabot et de Delacroix, la 
Convention rendit le décret que voici : «- La Commission centrale 
établie à Tours sera tenue de faire passer, dans la huitaine qui 
suivra la réception du présent décret, au Comité de Süreté 
générale, une expédirion de toutes les pièces qui sont en sa posses- 
sion, relatives à la prise de Saumur et à la retraite de l'armée de 
la République de ladite ville. En outre, le Comité de Salut public 
et le Ministre de la Guerre seront tenus de communiquer, dars le 
même delai, au Comilé de Sûreté générale les piè'es qui sont en 
leurs mains. relatives au même objet. Le Comité de Sûreté générale 
fera le rapport de cette affaire dans quinzaine, pour tout délai. » 

Quand les administrateurs du district de Saumur et la munici- 
palité de cette ville eurent connaissance de cette accusalion portée 
devant la Convention, ils firent paraître un mémoire justificatif 
pour prévenir les effets de la calomnie. Cette pièce, datée du 
25 août 1793, est intitulée : « Mémoire servant de réponse aux 
faits calomnieux répandus contre ls habitants et les corps admi- 
nistralifs de Saumur : » (2) 


(1) Archives Nationales, carton C 262, dossier 581. 
. (2) Voici les signatures : — Commissaires du département : Rossignol 
(auteur du Mémoire), Gaudais, administrateurs. — Administrateurs du 
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Que des militaires prennent la fuite à l'approche de l’ennemi, 
c’est trahir leur devoir, c’est une prévarication impardonnable ; 
que pour couvrir leur lâcheté, ils calomnient des citoyens irré- 
prochables, c’est entasser crime sur crime. 

Les citoyens de Saumur, malheureux objets de cette calom- 
nie, sont dénoncés à la Convention comme coupables d’avoir 
vendu leur ville; on a osé les accuser d’avoir donné les mains 
à la trahison. Instruits, a-t on dit, à point nommé du jour et de 
l'heure où les rebelles devaient entrer dans la ville, on leur 
préparait des festins, tandis qu'on refusait aux patriotes, même 
à grand prix, les choses de première nécessité. 

Quelle est la cause de cette dénonciation calomnieuse ? Elle 
est consignée dans l’acte même qui la contient. Le bataillon de 
l'Unité, dénoncé par le général Coustard à la Commission mili- 
taire de Tours, n’a trouvé d’autres moyens de se justifier que 
de déclamer contre les généraux, et de calomnier la ville de 
Saumur. Il lui était d'autant plus facile d'en imposer à la 
Convention que les contradicteurs légitimes étaient éloignés. 

On a dit encore que. lors de la déroute de l’armée patriote, et 
au moment de son passage dans la ville, on avait tiré, on avait 
jeté de l’eau bouillante, par les croisées, sur la troupe. Mais ce 
bataillon, mais ces militaires pouvaient-ils ainsi en imposer ? 
Ne devaient-ils pas s'attendre que bientôt la vérité paraîtrait au 
grand jour, et qu’elle ne laisserait aux dénonciateurs que la 
honte et le remords, s’ils en sont susceptibles ? 

Les citoyens de Saumur tairont les faits qui leur sont étran- 
gers. Avait-on marqué le lieu où devait être sacrifié tel ou tel 
bataillon ? De petites vngeances, de basses récriminations, 
l’'orgueil, le despotisme naissant de certains généraux, avaient- 
ils envoyé tel ou tel bataillon à une mort certaine ? A-t-on été 
jusqu’à leur faire un crime qu’on leur donnât des canons et des 
cartouches pour aller au feu ? C'est à ceux que ces faits concer- 
nent, de répondre. 

On jugea nécessaire de fortifier, par des redoutes, la ville et 
la citadelle ; des règlements et réquisitoires furent faits par les 
corps administratifs pour l’activité de ces travaux. 

Le munitionnaire fut aussi pressé d’approvisionner la cita- 


district : Tramblier, vice-président, Cuscher, Joullain. Gueniveau, Fouque. 
teau, Abraham, — Offiriers municipaux : Cailleanu, maire, Couléon, Peffault- 
Latour, Pelou, Bedasne aîné, Toupelin, Leblanc, Cahouet, Pain. — Notables : 
Coureau, Chateau, Pupier jeune, (igongne, Clavreuil, Proust, Gasnault père, 
Rousseau, Berthelot-Grandmaison, Coulleau jeune, P. Laumonier, Achard. — 
Procureur de la commune : Loir-Mongazon. — Secrétaire provisoire dy 
district : Dufresne. 
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delle. Cet objet important a été négligé. Il était sous la surveil- 
lance et sous les ordres des généraux et commandant de la 
place. Eux seuls devaient combiner le temps de sa tenue, ainsi 
que les vivres et munitions nécessaires. L'acte de capitulation 
(10 juin) prouve que la citadelle était dénuée des choses de pre- 
mière nécessité. 


Dans la soirée du 7 juin, l’armée de Leigonnyer se rallia et 
forma son camp à la butte de Bournan, à une demi-lieue de 
Saumur. La prudence voulait qu’on se tint sur ses gardes, 
puisqu’on était assuré que l’ennemi n’était pas éloigné. On ne 
resta pas moins dans la plus grande sécurité. Le camp fut 
abandonné par une grande partie des soldats, qui vinrent en 
ville se livrer à la débauche. Les corps administratifs en firent 
part aux généraux par plusieurs députations, qui ne produi- 
sirent aucun effet. 

Depuis longtemps on avait prévu que l'ennemi pourrait 
prendre la route du pont Saint-Just, et entrer facilement à 
Saumur par les hauteurs des moulins et par les différents che- 
mins qui existent le long de la rive droite du Thouet, jusqu’à la 
Loire. La prévoyance militaire exigeait que le pont Saint-Just 
fût coupé et que des postes, naturellement avantageux sur tous 
ces points, fussent garnis de troupes ; rien de tout cela ne fut 
fait. Le 8 juin et le lendemain, les corps administratifs et les 
habitants témoignèrent, par différentes députations, leurs 
inquiétudes à la Commission centrale et aux généraux : on alla 
jusqu’à attribuer ces inquiétudes à la poltronnerie, en les rassu- 
rant sur l’état de leur ville. 

La sollicitude de ces corps administratifs les porta même à 
instruire, par délibération, la Commission centrale que Leigon- 
nyer avait perdu la confiance de son armée et à proposer sa 
destitution. La Commission répondit qu’elle avait prévenu le 
vœu de l’armée et de la délibération, en ôtant le commande- 
ment à ce général. 


Dans le cours de la journée du 8, des personnes suspectes 
avaient passé le Thouet, et avaient pénétré à Brezé et Saint- 
Cyr. Plusieurs même, parvenues au Petit-Puy, demandèrent à 
des femmes s’il y avait des forces dans cet endroit. Ces ques- 
tions donnèrent lieu à ces femmes de demander à ces gens d’où 
ils étaient. Sur leur réponse qu'ils étaient de Vihiers, elles plai- 
gnirent leur pays, dévasté par les brigands (Vendéens). Ce sera 
votre tour demain, répliquèrent-ils. Ces faits furent dénoncés 
au Comité de Sûreté. Des commissaires, accompagnés d’un 
voiturier par eau qui s'était échappé des mains des rebelles à la 


chaussée de Rimodan, se rendirent chez le général Duhoux et 
l’instruisirent de ces faits, en présence du citoyen Richard, 
président de la Commission centrale. Ces commissaires se ren- 
dirent, à dix heures du soir, chez le commandant de la place, 
qui reçut leur déclaration et promit de faire marcher sur-le- 
champ un détachement sur le chemin de Saint-Just. Ce com- 
mandant avait aussi été instruit par lettres de la municipalité 
de la dénonciation des femmes du Petit-Puy. Ce détachement 
ne parut point. Le 9 au matin, les inquiétudes s’accrurent, on 
avait aperçu l’ennemi en plus grand nombre ; nouvelles 
démarches auprès du général Duhoux. On sut alors que la 
division stationnée à Thouars, qui devait se rendre au secours 
de Saumur, s'était mesurée avec l'ennemi qui l’avait arrêtée au- 
delà de Montreuil-Bellay, dans la soirée du 8. Des habitants de 
Brezé s'étaient présentés le 9, à huit heures du matin, devant 
le général Duhoux, pour lui demander trois cents hommes afin 
de défendre le passage du pont Saint-Just; ils offraient de 
réunir les forces de leur commune; on pouvait aussi rompre le 
pont. Cela ne fut point exécuté. 

Enfin, sur les deux heures après-midi, en présence de plu- 
sieurs membres des corps administratifs, qui souvent étaient 
chez le général Duhoux, arriva à course de cheval le citoyen 
Charbonneau, de Chacé, annonçant que l’ennemi, en très 
grande force, occupait déjà la colline de Saumoussay. Le fait 
fut à l'instant confirmé par deux ordonnances venant de ce côté. 
On battit la générale: alors les cabarets et les cafés étaient 
remplis de soldats ivres et hors d’état de se battre. 


Les troupes qui devaient former la garnison de la citadelle, 
dont firent partie un certain nombre de gardes nationales de 
Saumur, ne recurent l’ordre de s’y rendre que peu de temps 
avant le combat. Se trouvant sans chef, elles furent obligées de 
se nommer un commandant. 


Un événement arrivé sur les trois heures occupa singu- 
lièrement les corps administratifs et les habitants. Un nommé 
François, garde-magasin d'artillerie, fut surpris enclouant trois 
canons. Croyant sortir d’affaire, il déclara en avoir reçu l’ordre 
du procureur de la commune, inculpation dont il s’est rétracté 
par écrit. Il fut conduit sur-le-champ à la municipalité. Trois 
membres des corps administratifs ayant vérifié l’enclouage, en 
informèrent aussitôt la Commission centrale. Les représentants 
du peuple se rendirent à la maison commune. On y commença 
l'instruction, mais on vint annoncer qu’on était aux prises avec 
l'ennemi. On se transporta au lieu des séances de la Commis- 
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sion, où bientôt le malheureux événement de la prise de 
Saumur fit abandonner l'information et l iccusé 


Au cours de cette instruction, on se présenta à la maison 
commune pour demander des ustensiles d'artillerie qui man- 
quaient On renvoya aux préposés qui en étaient chargés, et ils 
ont été fournis. 

Delaunay jeune. l’un des représentants, s’étant aperçu que 
des fuyards se portaient en foule sur le pont, s’y rendit avec 
Rossignol. administrateur du département. En vain firent-ils 
tous leurs efforts pour rallier ces troupes et les faire retourner 
au combat Toutes représentations furent inutiles. Les uns 
feignaient de ne pas entendre ; d’autres prétextaient du défaut 
d’armes; d’autres enfin di-ent qu’ils manquaient de cartouches, 
quoiqu'il y en eût encore une voiture sur la place d'armes, deux 
autres sur la place Saint-Pierre, pour faire face aux besoins de 
l’armée. 

Les nouvelles du combat étant variées, Rossignol proposa la 
réunion des corps administratifs à la Commission centrale, pour 
aviser, de concert, aux mesures à prendre en cas d'événement. 
Delaunay observa qu'il craignait que ce déplacement répandit 
l'alarme dans la ville. Rossignol rendu à la maison commune 
apprit que ses collègues venaient de faire, par écrit, la même 
proposition à la Commission centrale, et qu’ils attendaient sa 
réponse. 

Un instant après, le feu de la citadelle se fit entendre. Les 
membres du district et de la municipalité sortirent de la maison 
commune pour aller joindre la Commission. Mais déjà l’armée 
patriote fuyait à toutes jambes. L’ennemi occupait une partie 
de la ville. A peine les membres du district et de la munici- 
palité eurent-ils descendu l’escalier. qu'on les avertit qu'ils 
étaient enveloppés. Douze retournèrent à leur salle ; trois, plus 
avancés, se sauverent chez des voisins et chez eux, au milieu 
du plus grand danger. 

L’ennemi était entré dans la ville vers 7 h 1/2 du soir. après 
trois heures de combat, dans lequel plusieurs gardes nationaux 
de Saumur ont été tués et blessés. 

Les corps administratifs étaient fondés à croire que l’armée 
patriote, bien commandée, aurait empêché l'invasion de 
l'ennemi. Non seulement leurs espérances furent trompées, 
mais mème ils ne furent avertis ni par le commandant, ni par 
qui que ce soit, de prendre aucunes précautions. Les membres 
restés à la maison commune furent arrêtés et gardés à vue jus- 
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qu'au lendemain dix heures, qu is furent renvoyés chez eux 
comme prisonniers. 

_ La garnison de la citadelle tint jusqu’au 10 juin, à midi. Elle 
ne capitula que par défaut d’approvisionnements. Son procès- 
verbal en fait foi. | 

L’ennemi, devenu maitre de lu ville, y a imprimé la plus 
grande terreur. Toujours sous les armes, jusque dans les 
maisons des habitants, il pilla les armes, les magasins de 
vivres, effets et équipements, le vin des particuliers. 

Dans la nuit du 24 au 25 juin, les rebelles évacuerent la ville. 
Dès le matin, les corps administratifs reprirent leurs fonctions. 
Ils s’occupèrent particulièrement de la police et de mettre en 
sûreté le peu d'effets et de provisions qui restaient dans le 
magasin de la nation. 

Bientôt les havitants furent instruits des calomnies qui se 
répandaient sur leur compte. Les recherches les plus exactes 
furent faites pour découvrir les maisons d’où on avait pu tirer 
des coups de fusils ou jeter de l’eau bouillante. On n’a pu en 
découvrir aucune. Mais à quoi bon ces recherches ? On était 
convaincu que la lâcheté seule avait inventé ces faits. 


Deux députés se rendirent, le 25 juin, auprès de la Com- 
mission centrale, séante à Tours, pour annoncer la retraite de 
l'ennemi et déposer dans le sein de la Commission Ia douleur 
des habitants. Ces députés demandèrent qu’on désignât les 
maisons des prétendus coupables, pour ne point laisser enve- 
lopper une ville entière dans des reproches qu'elle n’a jamais 
mérités. 

L'armée patriote est rentrée à Saumur. Aucune maison n’a 
été désignée. Aucune dénonciation particulière n’a été fuite, si 
ce n’est vis à vis la femme Chatelus, mise en état d’arrestation. 
Aucune preuve n’a été acquise. Aucune personne n’a été blessée, 
ni même atteinte. Aucune poursuite n'a été faite par les Comités 
Révolutionpaire, Militaire et du Pouvoir exécutif, réunis en 
cette ville. Les soldats avaient donc faussement imaginé ces 

faits pour couvrir la honte de leur lâcheté et de leur déroute. 

Il en est de même, sans doute, des faits vaguement avancés 
par les députés du Bataillon de l'Unité. — Les habitants de 
Saumur sont en droit d'exiger que ces dénonciateurs prouvent 
comment et par qui la ville a été ventiue, quels sont ceux qui 
avaient préparé des festins pour les rebelles. Si les auteurs de 
cette calomnie avaient dit la vérité, n’auraient-ils pas indiqué 
les maisons et nommé les traitres ? — On n'a pas été plus vrai 
Jorsqu’on 2 dit que les habitants de Saumur avaient refusé aux 
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patriotes les choses de première nécessité pour exister. Au 
contraire, les trois quarts des citoyens ont partagé leurs vivres 
avec leurs frères, qu’ils considéraient comme leurs défenseurs, 
et c’est peut-être cette générosité qui a donné à ceux-ci de plus 
grands moyens pour se livrer à la débauche. 

Reprochera-t-on aux corps administratifs de n’avoir pas fait 
les dispositions militaires pour garantir la ville de l'invasion de 
l'ennemi ? Mais ces dispositions appartenaient aux généraux, 
qui n’ont aucunement consulté les corps administratifs, pas 
même sur les localités. 

Ces corps ont fait tout ce qui a été en eux pour la défense de 
leur pays. Ils ont sacrifié leur temps et leurs veilles. Toutes les 
réquisitions qui leur ont été faites, ont été exécutées. Mais il 
n’en a pas été de même de celles qu'ils ont faites, particu- 
lièrement au commandant de la place, pour contraindre les 
pionniers de travailler aux retranchements. Mal à propos celui- 
ci reproche-t-il à la municipalité d’avoir mis les plus grands 
obstacles à ses demandes ; on le défie d’en faire la preuve ; 
qu’il représente son livre-journal et désigne les réquisitions qui 
ont éprouvé des entraves. 

Les habitants de Saumur ne diront point quelle a été la 
véritable cause de la prise de leur ville. Les représentants du - 
peuple étaient présents : ils ont tout vu, tout su. Qui mieux 
qu'eux peut en rendre un témoignage exact ! 

Au retour de l’armée patriote, on vit renaître à Saumur la 
satisfaction. Si elle à été troublée, ce n’a été que par les mesures 
sévères que les représentants du peuple ont cru devoir prendre 
contre des citoyens qui, pour la plupart, coupables en appa- 
rence, n'avaient cependant fait que céder à la violence la plus 
caractérisée (pour'sutles contre la municipalité instiluée par 
les Vendéens). 

Il existe des désorganisateurs dans l’armée même, qui, par 
leurs cris de sauve-qui-peut et par leur insubordination, 
causent le désordre et entraînent à la désobéissance et à la fuite 
les meilleurs soldats, trompés par leurs camarades. Nous 
pouvons citer les différentes déroutes, et notamment celles de 
Vihiers (18 juillet 1793) et des Ponts-de-Cé (26 juillet), qui se 
sont faites depuis la prise de Saumur, le licenciement de la 
Légion germanique et de la Légion Rozental, dont partie est 
passée chez les rebelles. Enfin les rapports de Ronsin, adjoint 
du Ministre, et de Cailleau, maire de Saumur, prouvent que 
les habitants de Saumur n'ont en rien contribué à la perte de la 
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bataille ni à celle de leur ville, et qu’on ne peut l’imputer qu'aux 
désorganisateurs de l’armée. 


Merlin de Thionville en Maine-et-Loire 


Né à Thionville le 13 septembre 1762, Antoine Merlin fit 
partie de l’Assemblée Législative et de la Convention. C’est le 
17 août 1793 que la Convention Nationale vota le décret qui 
ordonnait au Montagnard Merlin de se rendre « sur-le-champ à 
Orléans, en qualité de représentant du peuple, pour joindre 
la garnison de Mayence et la conduire contre les rebelles de la 
Vendée ». 

A l’arrivée de Merlin à Saumur et sur sa demande, un conseil 
de guerre y fut tenu le 2 septembre. On décida que l’armée de 
Mayence serait dirigée sur Nantes. Ce conseil avait été long et 
orageux : il réunissait 11 représentants du peuple et 11 géné- 
raux. 

Le 19 septembre, Merlin (de Thionville) assiste à la bataille 
de Torfou, où il faillit être tué par les Vendéens, et le 17 oc- 
tobre à la victoire remportée par les Bleus à Cholet sur l’armée 
catholique et royale. 

Le 30 septembre, les représentants du peuple Choudieu et 
Richard écrivaient, de Saumur, à leur collègue Merlin 
« Aujourd’hui une division de l’armée de Doué a dù incendier 
Vihiers ; elle doit ensuite incendier Coron; mais, trop faible 
pour aller jusqu’à Cholet, c’est à l’armée de Mayence qu'est 
réservé l'honneur de débarrasser la République de cette horde 
de brigands (1) ». 

Le 3 octobre, le général Santerre, qui était de l’armée de 
Saumur, mandait, de Doué-la-Fontaine, à Merlin : « Nous 
avons eu un conseil de guerie convoqué (à Saumur) par les 
représentants du peuple et par le général en chef (Rossignol). 
J'ai proposé, et cela a été adopté, de réunir nos trois colonnes 
de Chalbos, Rey et moi, et d'aller attaquer Chàtillon-sur-Sèvre. 
Dès demain, je pars avec la troupe de Doué pour Thouars. 
Hier, l'ennemi, au nombre de 12.000 hommes et muni de sept 
pièces de canon, devait nous attaquer ; mais il reçut un courrier 


(1) Merlin de Thionville d'après des documents inédits, par Roger Merlin 
(Paris, Alcan, 1927). 
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de Cholet à dix heures du matin qui fit. retourner toute la 
troupe. — Notre marche concertée qui sera de nous réunir à 
Bressuire, nous portera à 12.000 hommes, lesquels ne pour- 
raient pas sans votre secours aller en avant, car ce ne sont pas 
toutes bonnes troupes. Conséquemment, tous les jours envoyez- 
nous un courrier .et nous un. Alors nos mouvements seront 
simultanés et auront du succès. » 


Nul n'ignore que Bonchamps, blessé à mort devant Cholet le 
17 octobre. obtint des autres chefs Vendéens, avant d’expirer, 
la grâce de 5.000 prisonniers républicains Ce beau trait, dont 
notre histoire se fait honneur, déplut à Merlin de Thionville, 
qui, le 19 octobre, mandait, de Saint-Florent-le-Vieil, au Comité 
de Salut public : | | 

« J'arrive avec Boursault et quelques troupes, mais j'arrive 
trop tard pour noyer les débris des brigands. Cette armée du 
Pape, qui nous a fait tant de mal et qu’on n’a pas poursuivie 
avec une activité assez révolutionnaire, nous échappe encore; 
mais elle n'a plus de chefs ! Lescure agonise. D’Elbée est blessé 
à mort. Bonchamps n'a plus que quelques heures à vivre. Ces 
lâches ennemis de la nation ont, à ce qui se dit ici, épargné 
plus de quatre mille des nôtres, qu'ils tenaient prisonniers. Le 
fait est vrai, car je le tiens de la bouche de plusieurs d’entre 
eux. Quelques-uns se laissaient toucher par ce fait d’éncroyable 
hypocrisie.de les ai pérorés, et ils ont bientôt compris qu'ils ne 
devaient aucune reconnaissance aux brigands. Mais, comme la 
nalion n'est pus encore a la hauleur de nos sentiments 
pairioliques, vous agires sagement en ne soufflant pas mot 
sur une pareille indignilé. Des hommes libres accepter la vie 
de la main des esclaves! Ce n’est pas révolutionnaire. 74 faut 
donc ensevelir dans l'oubli cetle matheureuse action. N'’en 
parlez ras même à la Convention. Les brigands n'ont pas le 
temps d'écrire ou de fuire des journaux ; cela s’oubliera 
comme lant d'autres choses. Nous allons maintenant marcher 
contre eux et déployer toutes les forces de la République ; mais 
je regretterai longtemps de n'avoir pu leur faire prendre un 
immense bain de pieds dans la Loire. Le fleuve est si large! » 


C'est le protestant Théodore Muret qui cite cette lettre, dans 
son Aistoire des Guerres de l'Ouest, Tendée, Chouannerie, 
parue en 1848 (tome I, 356). Il la fait suivre des réflexions que 
voici : « Merlin tenait peu à la vie des soldats républicains ; il 
aurait mieux aimé trouver cinq mille d’entre eux égorgés qu’une 
preuve éclatante de la générosité royaliste. Calomnie quand 
mème, nigition quindi même de tout bien et de toute vertu ; 
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le système révolutionnaire se traduit complet dans ces : 
effroyables lignes. » | 

Le soir du 20 octobre, Merlin de Thionville écrivait, d’An- 
cenis : « Nous avons fait prisonnieres des femmes comme il 
faut, appartenant à Rostaing, chef des brigands. Ces dames 
venaient de passer avec l’armée catholique. et n'avaient pas eu 
le temps de la suivre plus loin. L'armée marche après nous.en 
ce moment, et j'espère que demain elle talonnera les brigands 
de la belle manière Ils prennent la route de Candé. » 

Le 27 octobre. Merlin assista encore au désastre subi par 
l’armée républicaine à Châteaugontier. Deux jours après, le 
représentant du peuple quittait 1 armée, rappelé par le Comité 
de Salut public. 

Dès le 13 octobre la Convention, sur le rapport du Comité de 
Salut public, avait rappelé Merlin dans son sein et par le même 
décret placé l'Ouest sous la main des cinq représentants du 
peuple : Carrier, Bourbotte, Francastel, Pinet et Turreau. Mais 
ces derniers dirent à Merlin de rester, comme on le voit par la 
lettre qu'ils écrivaient, d'Angers, le 2 novembre, au Comité de 
Salut public : « Convaincus du bien que sa présence opérait à 
l’armée. nous avons exigé de lui qu’il ne se rendît auprès de 
vous qu'au moment où le décret lui serait légalement connu ». 

Un arrêté du Comité le rappela une seconde fois, et ce même 
jour, 2 novembre, Merlin mandait, d'Angers, au Comité de 
Salut public : « Bourbotte vient de communiquer votre arrêté. 
J'aurais peut-être le droit d'être surpris que mes collègues 
aient pu penser que je cherchais à rester plus longtemps près 
l’armée. Je vous dois mes raisons : je n’ai reçu que le 29 octobre 
Je décret qui me remplace. et le 29 octobre j'ai quitté l’armée. 
Je l’ai quittée à regret, car elle avait été battue. J'aurais mieux 
fait sans doute de partir après ses succès, mais alors je ne 
connaissais pas le décret officiellement. Je le répète, Francastel 
ne me l’a fuit passer que le :9 octobre. Au surplus, j'en atteste 
et mes collègues et l’armée, mes collègues m'ont forcé de rester 
jusqu’à l’arrivée de Francastel. Il est ici d'hier et je pars à 
l'instant, craignant peu les peines prononcées contre les 
députés qui ne se soumettent pas aux lois, parce que ma vie 
entière à été occupée à les faire respecter et à douner l'exemple, 
mais ayant le chagrin de voir que des collègues témoins de ma 
vie se soient laissés abuser. » 

Le 9 novembre, Merlin, arrivé à la Convention, déclarait : 
« La Vendée n’est plus qu'un monceau de cendre arrosé de sang, 
excepté la ville de Cholet et quelques villages. » 


— 104 — 


Le Traité de la Mabilais et les Chouans d'Anjou 


Commencée le 12 mars 1793, la première guerre de Vendée se 
termina au traité de la Jaunaie (près Nantes) signé le 17 février 
1795 par Charette, et à celui de Saint-Florent-le-Vieil signé par 
Stofflet le 2 mai suivant. Les Chouans, séparés des Vendéens par 
la Loire, signèrent leur traité avec les représentants du peuple, le 
20 avril 1795, a la Mabilais (près Rennes). 

Nous allons parler des négociations entamées avec les Chouans 
d'Anjou, a la suite de l'amnistie du 2 décembre 1794, en vue de 
la pacification. Le citoyen Bancelin, prèsident-adjoint du district 
de Segré, y joua un rôle actif. Voici les intéressants renseignements 
donnés par ce « Bleu » dans ses « Rapports décadaires » adressés 
au Comité de Salut Public : 


10 janvier 1795. — Il a été fait (7 janvier), par un des princi- 
paux chef des rebelles, quelques avances de conciliation, dont 
l'administration du district de Segré a référé aux représentants 
du peuple, par l’entremise du président-adjoint, qui est allé 
(9 janvier) pour cet effet à Angers. 


20 janvier 1795. — La correspondance a continué entre le ci- 
devant chevalier Turpin de Crissé et l’administration. 


30 janvier 1795. — La correspondance entre le citoyen Ban- 
celin et les royalistes se maintient au même degré de confiance. 
Mais les rebelles ne sont pas tous réunis de sentiments, et 
cependant leur chef cherche à les rallier à ses vues. 


9 février 1795. — Une partie des chefs rebelles préférerait la 
paix à la guerre, mais elle est dominée par l’autre qui veut la 
continuation des troubles. Cependant ils sont convenus que la 
conduite de Charette les déciderait. 


19 février 1795. — Le 12 février au soir, le citoyen Bancelin 
recevant une nouvelle lettre du chef Turpin, et voulant con- 
naître quelles pouvaient être nos espérances ou nos craintes, se 
rendit seul aupres du chef-général des royalistes, par le temps 
le plus affreux, et le confondit par cette preuve de sécurité et 
d'énergie. Le 14 février, au matin, le citoyen Bancelin revint à 
Segré. — Le 18 février, le chef des royalistes a demandé une 
prolongation de trêve, qui a été accordée et nécessitée par l’ar- 
rivée du citoyen Trotouin, d'Angers, commissaire envoyé par le 
représentant du peuple Bezard, pour, avec la belle-sœur et le 
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hèveu de Turpin de Crissé, conférer des moyens de réunion avec 
ce chef. 


8 mars 1795. — Les citoyens Bancelin et Leclerc, aide de 
camp du général Lebley, qui étaient partis avec les différents 
chefs de Chouans des districts de Segré, Ancenis et Angers 
(Dieusie, Scepeaux, Gourlet, Menard), les accompagnerent jus- 
qu’à Nantes, où ils arrivèrent le 28 février au soir, et trouvèrent 
les représentants du peuple et les officiers des armées Ven- 
déennes, qui le 26 avaient remis leur déclaration de sesoumettre 
aux lois de la République Française une et indivisible, et de ne 
jamais porter les armes contre elle (1). — Le soir même de leur 
arrivée à Nantes, Bancelin conduisit ses camarades de voyage 
chez les représentants, auxquels ils exposèrent leurs intentions, 
et le lendemain (1° mars) signèrent solennellement au nom des 
Chouans une déclaration conforme à celle des Vendéens. — 
Rien n'avait été négligé pour les préparer par la confiance, et 
toutes les preuves de la plus grande loyauté avaient été prodi- 
guées dans leur route pour Nantes; ils avaient été reçus de la 
manière Ja plus cordiale par les autorités et les troupes républi- 
caines, dans toutes les communes où ils avaient passé. Partout 
les chefs militaires étaient venus au-devant d’eux., et leur 
avaient même rendu des honneurs qui les pénétraient d'émotion 
et d’attendrissement, et paraissaient leur inspirer une vive 
affection pour la patrie — A Nantes, ils prirent part à toutes 
les fêtes et aux réjouissances publiques qui eurent lieu pendant 
leur séjour. Enfin ils revinrent jusqu'à Ancenis avec les repré- 
sentants et le général en chef Canclaux, etn’en reçurent que des 
témoignages de gratitude et de fraternité. — Au départ d’An- 
cenis, les chefs des bords de la Loire, qui venaient de signer la 
déclaration, se séparerent pour aller, chacun dans leur arron- 
dissement, faire connaître aux gens de leur parti combien flat- 
teur était l’accueil qu’ils avaient reçu à Nantes, sur la route, et 
keur faire partager la reconnaissance qu'ils éprouvaient, en les 
amenant à un retour entier et sincère à la grande famille. 

Bancelin et Leclerc rentrèrent dans le district de Segré, avec 
les chefs devenus nos frères. Ils y trouvèrent Coquereau, qui les 
attendait pour signer également leur déclaration. Tous con- 
vinrent de la communiquer aux Chouans qu’ils commandaient, 
d’en faire part aux officiers des bandes environnantes, de se 
réunir le 7 mars à Segré, et d'y amener une partie de leurs 


(1) C'est le 17 février que Charette avait accepté le traité de la Jaunaye, 
mais il s’agit ici de l’entrée solennelle du général Vendéen qui se tit à Nantes 
le 26 février. 
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gens, pour fraterniser complètement avec les républicains mili- 
taires et les habitants. 

En effet, le 7 mars, à huit heures du matin, la compagnie de 
grenadiers du 2° bataillon de la 12° demi-brigade prit les armes 
en grande tenue et marcha à leur rencontre, ayant à sa tête le 
chef de brigade Roland, le président de l’administration, suivis 
de plusieurs individus que la curiosité et la joie de la réunion 
appelaient à ce spectacle attrayant. — Les chefs se trouvèrent, 
avec leur monde, au rendez-vous indiqué. Le citoyen Bancelin 
leur donna lecture d’une proclamation de l’administration aux 
Français connus sous le nom de Chouans. qui les rappelle à 
leurs foyers, à leurs travaux, à leur commerce, dans les termes 
les plus touchants. Aussi tous en paruréntémus et y répondirent 
par des cris unanimes de Vive La paixl Vive l'union! — A la 
suite de ce discours, tous ensemble, avec les révublicains, arri- 
vérent à Segré, au milieu de l’allégresse publique. Ils entrèrent 
d’abord dans la salle des séances de l'administration, où ils 
reçurent les embrassements et les félicitations des administra- 
teurs et des commandants militaires, auxquels ils répondirent 
par l'assurance de la concorde la plus amicale. Ensuite ils se 
répandirent duns les maisons des citoyens. qui auraient tous 
désiré en recevoir quelques-uns et leur offrir un repas fraternel. 
Les chefs étaient invités chez Bancelin ; le général de brigade, 
son état-major et les principaux officiers de la garnison et des 
cantonnements voisins s’y trouvèrent aussi. Le diner fut simple 
et joyeux. La musique de Ja 12° demi-brigade jouait des airs 
analogues à la circonstance, qui étaient sentis par tous les 
convives et répétés en chœurs La soirée fut employée à la 
danse, et la franche amitié régla continuellement les mouve- 
ments de tous les individus. — Au milieu de ces plaisirs simples 
et bien goûtés, on s’occupa des moyens de consolider la paix si 
bien entamée, et de l'étendre à l'avantage de tous les pays où 
l'insurrection a éclaté. Il fut arrêté que le 8 mars Bancelin se 
rendrait dans le district de Craon, avec Dieusie, Coquereau et 
les chefs de cet arrondissement; que ceux-ci signeraient la 
déclaration, et qu'on prendrait avec l'administration de ce 
district et les commandants de la force armée toutes les mesures 
capables d'y disposer les esprits, comme dans celui de Segré; 
qu'après cette opération, on irait faire la même chose dans les 
districts de Laval, Sablé et autres environnants. — La plupart 
de nos nouveaux hôtes ont couché à Segré et en sont partis le 
matin du 8 mars, dans des sentiments pacifiques. 


20 mars 1795. — Accompagné de quinze Chouans, tant chefs 
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supérieurs que subalternes, entre autres de Dieusie, je me suis 
rendu daus le district ie Craon (8 mars), où nous avons trouvé 
les nommés Lecomte et Blin, chefs des royalistes dans ce 
district. Ils nous ont témoigné heaucoup de penchant pour la 
paix. se sont rendus à Craon auprès des autorités civiles et 
militaires, et ont adhéré à la déclaration faite par les chefs 
Chouans à Nantes le 1’ mars. Ces deux chefs promirent de 
faire rentrer dans l’ordre tous leurs gens, et de nous faire con- 
naître quelques autres bandes. Ils convinrent de s’assembler à 
Craon le 13 mars pour fraterniser solennellement avec la gar- 
nison et les citoyens de Craon. 


Partis de Craon le 9 mars, nous avons découvert pres Laigné 
la bande du nommé Amar, toute composée de Vendéens, 
d'environ cent hommes, échappés à la déroute du Mans. Le 
résultat de la conférence a été une réconciliation. Ses gens se 
sont rendus au bourg de Laigné, ont embrassé les troupes répu- 
blicaines qui y sont cantonnées, et Amar nous a suivis à Ch4- 
teaugontier. Coquereau et les chefs des districts de Château- 
gontier et de Châteauneuf s'y sont rendus. et se sont soumis aux 
lois de la République, avec Amar, en présence des autorités 
civiles et militaires. Des ordres tres précis ont été expédiés par 
tous les chefs des rebelles qui nous accompagnaient, pour faire 
cesser les hostilités. Tous ont promis d'observer la plus grande 
tranquillité jusqu’à la conclusion de l’assemblée qui doit avoir 
lieu à Rennes le 30 mars. , 

J’ai quitté Châteaugontier le 11 mars ; et, désirant trouver un 
nommé Denis, chef d’une bande d’environ 300 hommes, nous 
avons fait route vers Laval. À une demi-lieue d'Entrammes, 
nous avons rencontré ce chef de rebelles. Il était parfaitement 
embusqué. Cette entrevue s'est très bien passée. Ses gens nous 
ont suivis au cantonnement d'Entrammes, ont embrassé nos 
frères républicains; et Denis, avec deux de ses camaràdes, s’est 
rendu à Laval avec nous. — Nous avons été chercher, pendant 
la nuit du 11 au 12 mars, Moulin. Place-Nette et Jambe- 
d'Argent, qu’il a été impossible de déterminer à entrer à Laval. 
Mousqueton est le seul chef de cette partie qui nous ait suivis. 
Néanmoins tous sont convenus d’accéder à la déclaration signée 
par leurs camarades, ont juré d'observer la plus grande tran- 
quillité et de se conformer à la conduite de Dieusie et de 
Coquereau. 

J'ai retourné à Craon, où des chefs du parti royaliste de La 
Guerche se sont trouvés pour célébrer la réunion des Français 
(18 mars). De nouveaux chefs, tels que Mousqueton, Denis et 
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autres, ont signé, à Craon, la même déclaration que celle des 
autres chefs Chouans. 

Alors, pour arriver avec plus de rapidité et de facilité à une 
 pacification générale dans ces malheureuses contrées, je les ai 
déterminés à exécuter sur-le-champ le projet suivant : Coque- 
reau, Moquereau, Denis et 12 autres Chouans vont se rendre, 
avec le général Lebley et son aide-de-camp; dans les districts 
de Châteauneuf, La Flèche, Sablé, Montsàûrs, et du côté du 
Mans; Lecomte, Blin, avec Bouchonnière, commandant du 
district de Craon, vont parcourir les districts de La Guerche et 
de Craon ; Mousqueton, avec un autre chef, va se transporter 
dans les districts de Laval et Vitré. Les uns et les autres com- 
muniqueront à tous ces chefs de bandes les bienfaits de la 
Convention, et les réuniront à Craon le 24 mars pour se rendre 
à l’assemblée de Rennes. 

Les chefs que j'ai vus m'ont paru sincèrement désirer la 
paix ; et j'ai parfaitement été secondé par Dieusie, Houpert et 
Menard, chefs de Chouans du district de Segré. 


30 mars 1795. — Turpin et Dieusie se sont rendus avec moi 
à Angers, le 21 mars, pour conférer avec le représentant du 
peuple Bezard. Le changement le plus cruel s’est tout à coup 
fait ressentir, pendant mon voyage d'Angers, dans le parti des 
Chouans. Stofflet pressé de toutes parts dans la Vendée, a 
député vers les Chouans des émissaires qui, secondes par des 
prêtres, ont soulevé les royalistes contre leurs chefs. Ceux des 
districts de Laval, Craon, Segré, Châteaugontier, Sablé, La 
Flèche, Châteauneuf, Evron, du Mans et des bords de la Loire 
sont retournés à leurs bandes, sans en dire les raisons ; mais le 
motif et le but s’en présument facilement. 

Le voyage de Rennes devait être précédé par une assemblée 
provisoire, à Craon. Elle devait avoir lieu le 24 mars. Je m’y 
rendis avec le chef Dieusie. Je n’y trouvai que deux chefs, l’un 
du district de Laval et l’autre du district de Craon. Je revins 
sur-le-champ à Segré. Les chefs des bords de la Loire et du 
district de Segré s’assemblèrent à Pontron (Louroux-Béconnais) 
et à la Daudaie (Bourg-d’Iré), les 25 et 26 mars. Le parti de 
Stofflet l’emporta. Il fut arrêté que les Chouans se battraient, si 
ce chef Vendéen se battait. Turpin et Dieusie furent destitués. 
Scépeaux, Gourlet, Menard et Lecomte les ont remplacés dans 
le commandement de l’armée des Chouans. Tous ces chefs ont 
signé la déclaration faite par Charette. Je crois que leurs dispo- 
sitions sont pour la paix. J’ai sur-le-champ entamé de nouvelles 
négociations. J'ai obtenu des réponses satisfaisantes. Je pour- 
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rais même en conclure qu'ils enverront des députés à Rennes. 

J'ai eu une entrevue, le 26 mars, avec quatorze prêtres des 
districts de Segré et de Craon. Notre conversation fut très aigre 
et très vive. Quelques-uns me parlèrent avec douceur ; mais je 
me suis convaincu qu'ils désiraient encore le rétablissement de 
l’ancien régime, que les républicains n'étaient selon eux que 
des monstres, et que la force seule des circonstances les plus 
pressantes les soumettrait extérieurement aux lois de la Répu- 
blique. 


Stofflet fut obligé de céder dans la Vend:e et dépula vers 
l'assemblée de Rennes ; 1l en instruisit les Chouans. Alors Scépeaux 
envoya à Nantes deux hommes de confiance, qui lui rapportèrent 
une lettre de Pomme l'Américain, représentant du peuple : elle 
confirmait la reddition de Stofflet. Scépeaux rassembla sur-le- 
champ à la Chaufournaie (Chazé-sur-Argos), le 8 avril, tous les 
chefs des bords de la Loire, des districts de Chätenubriant, Segré, 
Craon, Châteaugontier et Chäteaunruf. Des députés furent nommés 
pour se rendre à Rennes. Bancelin demeura chargé d'accompagner 
ces nouveaux députés, avec un capitaine du régiment d'Armagnac. 
Le 20 avril, ils signèrent à la Mabilais, près Rennes, lu même 
déclaration que Charette avait faite à la Jaunaye (17 février). 
De retour à Segré, Bancelin mandait, le 28 avril, au général 
Hoche : | 


Les chefs députés à Rennes (de Meaulne, Gourlet, Terrien) 
ont été, à leur retour, menacés de mort par leurs commettants. 
Heureusement les prêtres se sont réunis à eux et les ont sou- 
tenus. Une assemblée générale a eu lieu à Pontron, le 27 avril. 
Tous les chefs des districts de Laval, Craon, Châteaugontier, 
Châteauneuf, Sablé, La Flèche, Le Mans, Segré, Angers, 
Ancenis, Châteaubriant, s’y sont trouvés et ont adhéré à la 
déclaration signée à Rennes le 20 avril par leurs collègues. 
Leur ci-devant général Scépeaux nous 2 fait part ce matin de 
cette détermination. — Les prêtres réfractaires sont presque 
partout rentrés dans leurs cures; ils exercent publiquement 
leurs fonctions. 


Stofflet signa, à son tour, la pacification à Saint-Florent-le- 
Vieil le 2 mai 1795. La première guerre de la Vendée et de la 
Chouannerie élait terminée. À la fin de 1795, Bancelin écrivait : 


Le calme succéda à tant d’orages. Les rassemblements se 
dissipèrent ; celui de Marans était à peine de dix hommes. Des 
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voleurs furent fusillés par les Chouans. Les communications se 
rouvrirent; le voyageur ne fut plus inquiété; les foires devin- 
rent florissantes. Les patriotes les plus prononcés rentrèrent 
dans leurs foyers Les municipalités retournèrent à leur poste. 
Plusieurs prêtres, tels que ceux de Chazé, Marans, Gené, 
Noyant-la-Gravoyère, Saint-Aubin-du-Pavoil, préchèrent le 
retour vers l’ordre et s’élevèrent avec force contre ceux qui 
restaient en armes. Les vols et les pillages discontinuèrent. Je 
lus à cette époque une lettre du prêtre Bernier, qui recomman- 
dait aux ecclésiastiques de maintenir le calme, et une lettre de 
Scépeaux et de Stofflet, dirigée dans le sens le plus pacifique, 
à tous les chefs Chouans. 

Je fus alors remplacé à l'administration du district de Segré. 
Nos successeurs, nommés le 14 mai 1795, s’installèrent le 
13 juin. Les hostilités recommencèrent dans les districts de 
Châteauneuf et de Chäteaugontier. Vers le 28 juin, l'espoir 
d’une paix aussi parfaite que prochaine s’éloigna peu à peu ; il 
fallut des efforts incroyables pour contenir les Chouans du 
district de Segré. Le débarquement des Anglo-émigrés fut alors 
annoncé comme prochain, enfin comme éffectué. Les chouans 
du district de Segré crurent déjà le monarque sur son trône et 
ne voulurent pas être les derniers à lui en avoir frayé la route. 
Une sortie faite imprudemment dans le district d'Angers 
(9 juillet), où les républicains s’écartèrent trop de l’ordre et de 
la discipline, servit de prétexte au soulèvement. 


L’ « Anjou historique >» (XX VI, 178) a raconté comment la 
ville de Segré fut prise le 21 juillet 1795 par les Chouans. La 
paix avait duré à prine trois mois, et la seconde guerre de la 
Vendée et des Chouans commençuit. 


L'Ecole Centrale de Maine-et-Loire 


Une première loi du 25 février 1795 avait créé des Ecoles 
Centrales pour remplacer les Universités et les Collèges, mais 
presque nulle part elle ne fut appliquée. C’est la loi du 25 octo- 
bre 1795 qui institua définitivement une Ecole Centrale dans 
tous les départements, et chacune d'elles devait avoir une 
Bibliothèque publique, un Cabinet d'Histoire Naturelle, un 
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Cabinet de Physique et de Chimie, un Jardin Botanique. Le 
9 février 1796, une autre loi affecta un bibliothécaire près de 
chaque Ecole. 


Dès le 18 décembre 1795, l'administration départementale 
divisa le Maine-et-Loire en cinq arrondissements pour | instruc- 
tion publique : Angers, Baugé, Beaupréau, Lion-d’Angers, 
Saumur. Le même jour, elle nomma les membres des jurys 
d'instruction d'Angers, Baugé et Saumur. D’après la loi, c’est 
le jury d'instruction de l’arrondissement d'Angers (1) qui devait 
procéder à l'examen des citoyens aspirants aux places de pro- 
fesseurs de l'Ecole Centrale. 


Le choix du jury d'instruction tombe sur Gaultier Benäben, 
professeur de mathématiques, Toussaint Grille, professeur de 
belles-lettres, Sébastien-Gervais Heron, professeur de physique 
et de chimie, Joseph Marchant, professeur de dessin, Gabriel- 
Eléonor Merlet de la Boulaye, professeur de grammaire géné- 
rale, Louis Papin, professeur d'histoire, René Riffault, profes- 
seur de langues anciennes, Jean-Pierre Braux (2), bibliothé- 
caire. Il faut ajouter Jean-Jacques Duboys, professeur de légis- 
Jation, et Joseph-Etienne Renou, professeur d'histoire naturelle, 
qui furent nommés plus tard (3). 


On avait décidé que 1 Ecole Centrale donnerait ses cours 
dans l’ancien collège d Anjou (aujourd’hui l'Hôtel de Ville). 
C'est le 21 mars 1796 qu’eut lieu, dans ce local, l'installation 
solennelle des professeurs, en présence des autorités civiles et 
militaires. Quatre discours furent prononcés par le président 
de l’administration départementale et par trois professeurs 


(4) Furent nommés : Bardet, Coutoulv, Mamert Coullion remplaeé par 
Berger le 81 mai 1797. La loi du 4° mai 1800 ayant conféré aux municipalités 
Ia nomination des instituteurs communaux, la division du département en 
arrondissements de jurys d'instruction se trouva supprimée, ainsi que les 
jurys mêmes établis pour les écoles primaires. {l ne resta plus que le jury 
d'instructton près l'Ecole Centrale, lequel subs1ista jusqu’au remplacement de 
cette École par le Lycée Ce jury, renouvelé le 41 avril 1802, se composa de 
Coutouly, Chesneau-Morna, Thorel, Chedevergne et Papin. 

‘2) Braux était un ancien Bénédictin ; Benaben et Héron, qui avaient appar- 
tenu à la Congrégation de l'Oratoire, n'avaient jamais reçu les ordres ; Grille, 
d'abord Génovéfain, avait été ensuite curé constitutionnel de Chambellay, 
Riffault avait eté vicaire constitutionnel de Feneu. 

(3) Duboys, nommé ke 30 mai 1796, ne fut installé que le 20 avril 1797, dans 
la grande salle de l’ancienne abbaye Saint-Aubin, en présence des autorités 
civils et militaires. Le président de l’administration départementale et le 
nouveau professeur de législation prirent successivement ln parole. — C’est 
le 1% août 1797 qu'eut lieu la nomination de Renou, professeur d'histoire 
uaturelle, 


05 


— 112 — 


(Benaben, Grille et Riffault). Les cours ne commencèrent que le 
20 avril (1). 

A la fête de la Reconnaissance et des Victoires de la Répu- 
blique, célébrée le 29 mai 1796, Benaben prononça un discours, 
au nom de l’École Centrale, et il en fut de même les années 
suivantes (2). | 


Les professeurs recommencerent leurs cours à la fin de 
novembre, comme nous l’apprennent les Affiches d'Angers : 
« Les professeurs de l’École Centrale, quoiqu'’ils n’aient pas pris 
de vacances cette année, n’en croient pas moins devoir annoncer 
l'ouverture de leurs cours, qui se fera le 30 novembre 1796. » 


Le 24 avril 1797, les professeurs procédèrent à la rédaction 
du Règlement de leur École. 

Le cours de grammaire générale, qui n'avait que sept élèves 
au début, ne tarda pas à « être déserté ». Alors Merlet de la 
Boulaye reprit, le 3 août 1797, dans l’ancienne abbaye Saint- 
Serge et sous les auspices de l’École Centrale, son cours de bota- 
nique, que les événements de 1793 l’avaient obligé d’inter- 
rompre (3). 


Après le coup d'état du 18 Fructidor, le professeur d'histoire 
fut révoqué (4). Le 9 octobre 1797, le Ministre de la Guerre, en 


(1) Le 43 juillet 1796, l'administration départementale envoya au Ministère 
de l'Intérieur le plan d'une Ecole Centrale supplémentaire pour Saumur. Le 
Ministre répondit, le 29 juillet, que le Corps Législatif avait ajourné indéfini- 
ment les demandes de ce genre (Andegaviana, XIX, 173). 

(2) Grille fit un discours à la Fête de l'Agriculture le 28 juin 4796, Benaben 
à la Fête de la Liberté le 28 juillet 1796, Merlet de la Boulaye à la Fête du 
40 août 1796, Papin à la Fête de la Vieillesse le 27 soût 1796, Benañen à la 
Fête de la Fondation de la République le 22 septembre 1796, Grille à la Fête des 
Epoux le 29 avril 1797, Riffault à la Fète de la Reconnaissanoe le 29 mai 1797, 
Benaben à la Fête du 14 juillet 1797, Papin à la Fête de la Liberté le 
27 juillet 1797, Duboys à la Fête du 10 août 1797, Grille à la Fète de la 
Vieillesse le 27 août 1797, Benaben à la Fête de la Eondation de la Répu- 
blique le 22 septembre 1797, le même à la Pompe funèbre de Hoche le 
4er octobre 1797, Grille à la Fête de la Paix continentale le 30 décembre 1797, 
Héron à la Fête du 21 janvier 1798, Grille à la Fête de la Jeunesse le 
19 avril 1798, Villier à la Fête des Epoux le 29 avril 1798, un professeur à la 
Fête du 14 juillet 1798, Héron à la Fête de la Liberté le 27 juillet 1798, un 
professeur à la Fête du dix-huit Fructidor le 4 septembre 41798, Grille à la 
Fôte de la Vicillesse le 27 août 1799, etc. 

(3) On lit dans le Palmarès de le distribution des prix du 24 septembre 1798: 
« Il ne s'est présenté cette année aucun élève au cours de grammaire 
générale. » 

(4) On ne pardonnait pas à Papin la pièce qu'il avait fait jouer, le 31 jan- 
vier 1797, à la Salle Neuve, place du Ralliement, intitulée : Les Détenues au 
Calvaire d'Angers, et qui avait eu un succès considérable. Le même avait 
continué à attaquer les terroristes dans les Affiches d'Angers. Voir l'Anjou 
historique (XII, 304 ; XVIII, 60). 
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exécution d’un ordre du Directoire exécutif, enjoignit à Papin 
de se rendre à l’armée, en qualité de réquisitionnaire. | 

On ne tarda pas à s’apercevoir que l’École Centrale était mal 
placée dans l’ancien collège d'Anjou, et le 26 octobre 1797 l’ad- 
ministration départementale décida qu’on la transférerait (1) le 
plus tôt possible dans les bâtiments de l’ancien Grand Sémi- 
naire (aujourd’hui le Musée et la Bibliothèque) : c’est là que se 
fit solennellement la rentrée, le 21 novembre 1797. Le président 
de l'administration départementale prit la parole au cours de la 
cérémonie, ainsi que les deux professeurs Renou et Merlet de 
la Boulaye (2). 

Le 26 novembre 1797, l’élève Joseph Beaussier soutint un 
exercice sur les mathématiques « dans Ia salle des actes du cf- 
devant Grand Séminaire. » (3) 

L'ancienne abbaye Toussaint était devenue la Manutention 
militaire. Le 8 mars 1798, l'administration départementale la 
demanda en vain au Ministre de l'Intérieur pour en faire un 
internat de l’École Centrale (Anjow historique, VIII, 9). Quant 
au Petit Séminaire (rue du Musée, n° 7), il faisait partie des 
dépendances de l'École (4). 

Cependant il fallait remplacer le professeur d’histoire, devenu 
soldat. L'administration départementale et le jury d'instruction 
lui donnèrent pour successeur Joseph Villier, qui fut installé 
solennellement le 30 mars 1798, en présence des autorités civiles 
et militaires. Ce jour-là, on inaugurait, dans l’ancien évêché, la 
Bibliothèque de l’École centrale, qui était auparavant dans 


(1) Dès le 20 avril 1797, les professeurs de l'Ecole Centrale avaient demandé 
qu'on la transférât au Grand Séminaire (Anjou historique, XIII, 398). 

(2) Les rentrées solennelles des 21 novembre 1798 et 4er décembre 1799 
eurent lieu à la cathédrale, appelé « temple décadaire. » Les rentrées solen- 
nelles des 22 novembre 1800, 22 novembrs 1801, 24 novembre 1802 et 24 no- 
vembre 1803 se firent dans la grande salle de la Préfecture. A cette dernière 
date, un discours fut prononcé par Duboys, professeur de législation. 

(3) Voici d’autres Exercices soutenus par des élèves de l'Ecole Centrale : le 
20 septembre 1798, exercice littéraire en forme d'entretien sur l’élocution, 
« dans la grande salle de la maison commune », place des Halles ; le 40 jan- 
vier 4799, exercice sur les mathématiques par le méme Beaussier, « dans le 
temple décadaire » ; le 9 février 1799, exercice de mathématiques dans le 
même local par Martin-Lusson ; le 20 septembre 1799, exercice sur l'histoire 
naturelle en forme d'entretien, dans ia maison du sieur Beaumanoir; le 
22 septembre 1799, exercice de mathématiques, dans le temple décadaire ; 
le 26 décembre 1800, exercice de législation, à la Préfecture (Bibliothèque 
d'Angers, mss 1752). 

(4) Le 3 décembre 1800, les professeurs de l'Ecole Centrale demandèérent 
encore Toussaint au Prèfet pour y établr un pensionnat. 

Au mois de mai 1801, le Préfet logea au Petit Séminaire le conducteur en 
chef et les buit chrarretiers du dépôt des équipages, mais la majeure partie 
de cette maison restait à la disposition de l’Ecole Centrale, 


$ 
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l’ancienne église Saint-Martin. Des discours furent prononcés 
par le président de ladministration départementale, le biblio- 
thécaire (Braux), et le nouveau professeur d'histoire (An’ou : 
historique, III, 189). A partir de cette époque, la Bibliothèque 
fut ouverte au public. 

Depuis la fondation de l’École Centrale, on n'avait jamais fait 
de distribution des prix. On résolut d’en établir une à la fin de 
l’année scolaire 1797-1798. Voici le compte rendu de cette solen- 
nité : « La distribution générale des prix de l’École Centrale a 
eu lieu le 21 septembre 1:98, dans le temple décadaire, en pré- 
sence de toutes les autorités civiles et militaires. et d’une foule 
immense de spectateurs qui, attirés par la nouveauté de ce 
spectacle, ajoutaient une récompense morale à celle que les 
élèves recevaient du jury d'instruction. On avait suspendu dans 
un lieu éminent et dans un ordre méthodique les ouvrages de 
dessin qui avaient mérité des couronnes... Il serait difficile de 
peindre la joie, la satisfaction, le tressaillement de ces jeunes 
élèves qui, recevant pour la première fois des couronnes 
publiques, passaient successivement des embrassements des 
autorités constituées aux douces étreintes de leurs professeurs, 
de leurs parents, de leurs amis et de leurs concitoyens...» Trois 
orateurs prononcèrent des discours : le président de l’adminis- 
tration départementale, le président du jury d'instruction (Cou- 
touly) et enfin le professeur Benaben (1). 

Un arrêté préfectoral du 28 décembre 1802 enjoignit au biblio- 
thécaire Braux d’évacuer les appartements qu'il occupait au 
palais épiscopal et d'aller demeurer dans les bâtiments de 
l'École Centrale. Braux mourut peu de temps après son démé- 
nagement, le 3 juin 1803 (2). — Un autre arrêté préfectoral du 
28 février 1804 ordonna de transférer à l’École Centrale la 
bibliothèque qui depuis six ans se trouvait à l'évêché (An'ouw 
historique, XIII, 513). 

Le 2: mars 1804, mourut Marchant, professeur de dessin, à 
qui la municipalité donna pour successeur (9 juillet 1804) Jean- 
Jacques Delusse. 


(4) Il y eut six autres distributions solennelles des prix : le 93 septembre 1799. 
au temple décaduire : le 23 septenbre 1800, au « templs consacré aux fêtes 
nationales », c'est à-dire à la cathédrale idiscours du professeur Duboys et du 
préfet); le 23 septembre 1801, à la préfecture (discours de Benaben et du 
préfet), le 23 septembre 1802. à la préfecture (discours de Heron) ; le 84 sep- 
tembre 1803, à la préfecture {discours de Benabrn); et enfin le 3 mars 1805, 
à la préfecture il n'y avait pas eu de prix en septembre 4804). — Voir 
Bibliothèque d'Angers, mss n° 1752. 

(2) Le 3 août 1805, le maire d'Angers lui donne pour successeur Toussaint 


Grille, 
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À la demande du préfet, les professeurs de l'Ecole Centrale 
reprirent leurs cours, le 22 novembre 1804, parce que le lycée 
accordé à la ville d'Angers n'était pas encore organisé. 

Le 28 février 1803, le préfet écrivait au Ministre de l'Intérieur 
en faveur des professeurs de l’École Centrale : « Le lycée d’An- 
gers devait recevoir une organisation définitive le 23 septembre 
1804. Les bâtiments étaient préparés pour cette institution, 
l’'ameublement acheté et disposé, et tout me portait à croire que 
l’année scolaire ne se renouveilerait pas sans que j’eusse à pro- 
céder à l'ouverture de ce bel établissement ; et néanmoins, voilà 
bientôt six mois d’écoulés, et j’ai lieu de craindre que plusieurs 
autres ne les suivent avant l'entière exécution de l'arrêté du 
6 mai 1803. Je ne vous ai point laissé ignorer combien j'ai fait 
de tentatives pour l’accélérer. Vous savez, en outre, que par 
une prévoyance nécessaire j’ai réussi à combler l'intervalle qui, 
dans l’ordre des circonstances, menaçait les études d'une longue 
stagnation. En cela, j’ai été puissamment secondé par les esti- 
mables professeurs de l’ancienne École Centrale, et je ne puis 
trop applaudir à leur zèle. J’ai eu l'honneur de vous entretenir 
de cet acte de dévoûment d'autant plus recommandable que plu- 
sieurs d’entre eux n’entretenaient dans l'avenir qu’une suppres- 
sion toujours pénible, quoiqu’indispensable. Maïs puis-je me 
contenter de donner à leurs travaux des éloges stériles, et dois- 
je craindre de les voir encore privés de la juste rétribution qui 
leur est si légitimement due ? Après tant d'années consacrées à 
la culture des lettres et des sciences, trouveront-ils. au lieu de 
la récompense qu’ils ont droit d'attendre, et l'abandon forcé de 
leurs chaires et l’oubli de leurs anciens services et de ceux qu’ils 
rendent encore avec tant de désintéressement? Cette idée 
répugne à votre justice, elle doit être repoussée; mais il est 
pressant de la faire disparaître par les effets prompts et indis- 
pensables de votre bienveillance. C’est donc à elle que j’en 
appelle ; ce sont vos promesses que j'invoque pour obtenir de 
Sa Majesté les fonds nécessaires au paiement du traitement des 
professeurs de l’École Centrale depuis le 23 septembre 1804 jus- 
qu’à l'entière organisation du Lycée, en y comprenant la classe 
de dessin pourvue de son titulaire. » (1) 

Quarante jeunes gens qui suivaient les cours de droit et de 
botanique, donnèrent, le 4 septembre 1805, une fête champêtre 
à leurs professeurs (Duboys et Merlet de la Boulaye). On lit à ce 


(4) Les 20 janvier et 4 avril 1797, les professeurs avaient adressé des pétitions 
à l'administration départementale pour obtenir d'être payés de leurs traite- 
ments (Anjou historique, XIX, 147). 
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sujet dans les Affiches d'Angers : « Sûrement le zele qu'ont 
témoigné tous les professeurs de l’École Centrale, supprimée 
depuis un an, en continuant leurs cours jusqu’à l’organisation 
définitive du Lycée, les rend également recommandables (Bena-. 
ben, Grille, Heron, Renou, Riffault, Villier), et leurs élèves 
savent apprécier cette générosité touchante. Mais ceux qui ensei- 
gnent la législation et la botannique, viennent de recevoir des 
leurs des démonstrations particulières d’attachement et de 
reconnaissance... » 

Le 3 février 1806, nous voyons encore Renou commencer un 
cours gratuit de minéralogie dans « l’établissement de l’ex-École 
centrale, maison ci-devant du grand séminaire. » 

Le 28 octobre 1806, mourut Villier. professeur d’histoire, et 
quelques jours après, le 10 novembre, avait lieu enfin l’ouver- 
ture du lycée d'Angers. Deux professeurs de l’École Centrale 
étaient nommés professeurs, Benaben et Heron, auxquels il faut 
ajouter Papin révoqué apres le 18 fructidor (1). 


N% 


Malgré le zèle de l'administration ‘départementale, l'École 
Centrale de Maine-et-Loire eut assez peu de succès. Voici à ce 
sujet quelques témoignages contemporains. 

Dès le 11 octobre 1797, les professeurs écrivaient à l’adminis- 
tration départementale : « Parmi les principales causes de l’es- 
pèce d'abandon et de langueur où est tombée, presque dès sa 
naissance, l’École Centrale, on doit compter : 1) les manœuvres 
de l'aristocratie qui s’est constamment efforcée de jeter sur cette 
nouvelle institution la défaveur et le mépris. dont elle était 
parvenue à frapper les décades et les fêtes républicaines ; 2) l’in- 
différence avec laquelle on avait laissé se former ces dangereux 
établissements (2) qui semblaient ne s'être multipliés dans tout 


(4) Merlet de la Boulaye mourut à Angers le 17 février 1807; Renou décéda 
également à Angers le 7 juillet 1809 (Anjou historique, XXI, 148); Benabon 
mourut à Angers le 9 novembre 1824 (Anjou historique, V, 204); Riffault 
mourut curé de Chätillon-sur-Cher (Loir-et-Cher), le 7 septembre 1829 ; Héron, 
qui avait épousé en décembre 1798 Maric-Renée Révellière, mourut à Angers 
en novembre 1831; Papin décèda à Saumur, le 40 octobre 1843; Duboys 
mourut à Savenniëres le 18 juillet 1845 ; enfin Grille décéda à Angers le 
23 septembre 1850. 

(2) À Angers, il y avait quatre établissements qui faisaient concurrence à 
l'Ecole Centrale : l'Ecole dite de Saint-Nicolas ouverte en 1795, l'Ecole dite 
des Ursulines ouverte eu 1796, l’Ecole dite de Saint-Julien ouverte la même 
année, l'Ecole dite de Saint-Maurice ouverte en 1798 (Andegaviana, XVIII, 
411). 

Le 14 octobre 1802, sept habitants d'Angers (Duboys, Chevreul, Aveneau, 
Cormier, Sebille, Hossard, Esnault et un autre) écrivaient au préfet : « La 
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le département que pour y ressusciter tous les vices et tous leg 
préjugés de l'ancien régime; 3) la facilité avec laquelle on a 
reçu jusqu’à ce jour dans l’École de Santé des jeunes gens de 
quatorze à quinze ans, sans exiger de leur part aucune étude 
préliminaire; 4) enfin le défaut de n'avoir pas réussi dans le 
même local, avec les professeurs de l’École Centrale, la Biblio- 
thèque publique, le Jardin des Plantes, le Cabinet d'Histoire 
Naturelle, celui de Physique et de Chimie, le Museum (1), en 
un mot tous les établissements qui constituent cette École. » 
(Anjou historique, XIII, 398). 

Le 23 janvier 1798, le commissaire du Directoire près l’admi- 
nistration départementale mandait au Ministre de l'Intérieur : 
« L'Ecole Centrale n’est pas fréquentée comme elle devrait l'être. 
Les mathématiques sont presque la seule science solide qui y 
attire des élèves, et le dessin la seule d’agrément qu’on y cultive. 
Encore cette dernière classe manque-t-elle des objets sans les- 
quels il est impossible de l’enseigner avec succés (2). Il en est 
de même pour les classes de physique et de chimie et d’histoire 
naturelle. » (Anjou historique, VIII, 176). 

Dans un Rapport adressé le 22 décembre 1798 au Corps 
Législatif, l’administration départementale disait : « L'Ecole 
Centrale d'Angers a près d’elle une Bibliothèque enrichie de 
plus de 40.000 volumes, ouverte chaque jour au public et aux 
élèves, et qui fait l’admiration des étrangers ; un Jardin de 
Botanique qui, après celui des Plantes à Paris, est regardé 


commune d'Angers a vu l'Ecole Centrale, depuis l'an VIIT, foulée sous les 
pieds du fanatisme et de l'ignorance et faire plare à des écoles particulières, 
où les principes du patriotisme ne sont pas moins outragés que les principes 
du goût. » (Brôlicthèque d'Angers, mss 1.037.) 

(4) Le 25 décembre 1797, le commissaire du Directoire près l'administration 
départementale écrivait aux professeurs de l'Ecole Centrale : « Vous pourriez 
me donner des vues sur un Musée à établir à Angers, sur les Sociétés scien- 
tifiques qui pourraient s’y organiser, sur la Bibliothèque publique qui y 
existe. » 

(2) Le 12 mars 1797, l'administration départementale avait voté 1.200 francs 
pour achât de modèles dont Marchant avait besoin pour ses élèves. 

_ Le 27 octobre 1797, Marchant écrivait à l’administration départementale : 

« Je vous ai exposé l'état de dénûment absolu où se trouve l'Ecole de Dessin, 
et l'impossibilité où je serai de faire l'ouverture de ce cours, si vous ne 
m'accordez les objets nécessaires à l’enseignement. Le temps approche où il 
devrait s'ouvrir, et je n’ai point encore appris votre décision à ce sujet. 
Veuillez bien me la faire savoir, afin que je puisse prendre mes dispositions 
pour ce cours, et répondre aux citoyens qui affluent continuellement chez 
moi pour savoir s’il aura lieu et dans quel temps. N'en sachant pas plus 
qu'eux, je ne puis les tranquilliser sur la crainte qu'ils me manifestent de 
voir cette partie intéressante de l'instruction publique leur ètre refusée, et le 
temps qu'ils ont employé depuis 18 mois à cette étude totalement perdu 
pour eux ». 
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comme le plus curieux, le plus utilement placé, le plus riche en 
arbustes et en plantes tant indigènes qu’exotiques, et le mieux 
administré. Nous avons réussi à attacher à l'Ecole un Cabinet 
d'Histoire Nulurelle, qui sert aux démonstrations des cours ; . 
il offre une portion précieuse de minéralogie, une collection 
rare d'oiseaux, de coquillages, de quadrupèdes et de poissons. 
Le Cabinet de Physique et de Chimie vient d'être formé. et ses 
richesses offrent aux professeurs de grands moyens d’ensei- 
gnement. À côté de ce Cabinet se trouve placé le Musée (1) ; les 
tableaux qu’on y rencontre, sont propres à inspirer aux élèves 
le goût de la peinture et à enflammer le génie des artistes. » 
(Anjou historique, XII, 504). 

Le 26 septembre 1799, le commissaire du Directoire près la 
municipalité d'Angers écrivait à son collègue près l’adminis- 
tration départementale : « Les étudiants qui ont paru aux 
différents exercices de l’Ecole Centrale, l'ont fait d’une manière 
distinguée. La distribution des prix qui s’est faite le 23 sep- 
tembre, les différents tableaux qui étaient exposés aux regards 
du public et qui ont obtenu des suffrages unanimes, prouvent 
que les arts, maluré la rigueur des temps, ne sont point 
négligés. » (Anjou historique, VII, 412). 

Au préfet Montault succéda le préfet Nardon, qui, le 2 no- 
vembre 1802, mandait aux professeurs : « La visite que j'ai faite 
hier à l'Ecole Centrale, m'a donné de votre établissement 
l'opinion la plus favorable. Les améliorations à faire, soit dans 
l'instruction, soit dans la discipline, deviennent pour moi 
l’objet d’une nouvelle sollicitude. Aidez-moi de vos lumières et 
de votre expérience, faites-moi connaître les ressources qui 
peuvent être à ma disposition et mettez-moi à même de ne 
négliger aucun des moyens qui peuvent assurer à votre Ecole 
des succès encore plus brillants que ceux obtenus jusqu'ici ». 

Au mois d'août 1803,le préfet disait, dans un Rapport au 
conseiller d'Etat Regnault de Saint-Jean-d’'Angély, que les 
cours les plus suivis étaient ceux de Duboys (législation), 
Merlet de la Boulaye (botanique), Benaben (mathématiques) et 
Marchant (dessin). Voir Anjou historique, XIII, 659. 

Le 1° mars 1805, le préfet écrit au conseiller d'Etat Fourcroy, 
directeur général de l'Instruction Publique : « Les élèves de 
l'Ecole Centrale se sont dispersés soit dans les lycées voisins: 
soit dans les écoles secondaires. Le plus petit nombre s’est fixé 
autour des anciennes chuires, en sorte que l’établissement du 


(1) Le Musée et le Cabinet de Physique et de Chimie furent ouverts au 
public le 5 mai 1801, et le Cabinet d'Histoire Naturelle le 28 août suivant. 
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lycée n’est pas consommée et l'Ecole Centrale qui le supplée 
provisoirement, ne possède plus les moyens d'instruction qui 
assuraient son existence et sa réputation ». 

Voici le jugement que Blordier-Langlois (1771-1848) portait 
sur l'Ecole, dans 4 nger's et l département de Maine-et-Loire, 
ouvrage publié en 1837 : « Chaque maître fut libre à peu près 
de suivre une marche arbitraire et son système propre. Seul 
pour professer le cours dont il était titulaire, il eût fallu que, 
nouveau Prothée, il prît toutes les formes indispensables pour 
s’accommoder aux divers degrés d’âge, d'intelligence et d’acquis 
des élèves qui se présentaient à lui. Un seul professeur de 
mathématiques avait à s'occuper de toutes les branches de cette 
science. qu’il est si nécessaire de traiter dans ses parties avec 
le temps et la réflexion convenables. Cependant cette chaire eut 
du succès, grâce à l’excellent professeur qui l’occupa (Benaben). 
L'histoire et la géographie étaient confiées à un maître habile, 
M. Villiers, mais il suffisait à peine à la confection de tant de 
cahiers, et à tant d’élèves de capacités et de conditions dif- 
férentes, disposé qu'il était à monter son cours au ton de la 
philosophie de l'époque. C'était surtout le professeur de langues 
anciennes (Riffault) que devait accabler le fardeau de son 
enseignement. Il avait, il est vrai, divisé son cours en deux 
sections ; la première l’occupait depuis neuf heures jusqu’à 
onge, la seconde succédait immédiatement jusqu’à une heure : 
ainsi le même professeur devait interroger sur les leçons de la 
journée, corriger des devoirs de deux différents degrés, en dicter 
de nouveaux, mettre par des explications orales ses élèves 
en état de bien faire, — et dans une séance continue de 
quatre heures, dans laquelle il fallait encore introduire le grec ! 
— L'Ecole Centrale fut chargée d’enseigner les éléments des 
sciences, elle manqua d’une règle commune, et ce fut son grand 
défaut. Enfant de la démocratie, elle avait tout le caractère de 
son origine ; elle devait avoir le destin de sa mère » (1). 


(1) Dans son numéro d'octobre 1927, la Provinre d'Anjou a publié un inté- 
ressant article sur l’Ecole Cntrale de Maine-et-Loire. On y relève quelques 
inexactitudes : — Il n’y avait pas de districts sous le Directoire ; c'est à la 
mairie actuelle et non pas à l'école municipale de musique que se donnèrent 
les cours de l’Fcole Centrale, depuis le 20 avril 1796 jusqu'aux vacances de 
4797 ; Toussaint Grille n'a jamais été Oratorien, mais Génovéfain ; c'est 
Villier qui succéda à l’apin dans la chaire d'histoire, et non pas Papin à 
Villier : la première distribution des prix eut heu en 1798 et non pas en 1797 ; 
Saint-Martin était une cotlegiale et non une abbaye ; Merlet de la Boulaye 
était professeur de grammaire générale ot nor pas de belles-lettres ; Duboys 
ne fut pas le seul professeur installé avec une . pompe officielle », puisque 
Bensben, Grille, Héron, Marchant, Merlet de la Boulaye, Payin et Riffault 
eurent le même honneur le 21 mars 1796, et Villier le 30 mars 1798... 
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Les généraux vendéens et l'abbé Bernier (1796) 


Commencée le 12 mars 1793 à Saint-Florent-le-Vieil, la pre- 
mière guerre de Vendée fut terminée en Anjou et dans le Haut- 
Poitou par le traité que Stofflet signa, le 2? mai 1795, à Saint- 
Florent-le-Vieil. 

Stofflet reprit les armes le 26 janvier 1796, mais il fut, le 
25 février, fusillé à Angers. Les officiers de l’armée d'Anjou 
et du Haut-Poitou nommèrent aussitôt d’Autichamp général en 
chef, à la place de Stofflet. L'abbé Bernier, curé de Saint- 
Laud, qui, le 28 juin 1794, avait obtenu le titre de commissaire 
civil auprès des armées-catholiques et royales, fut alors nomimé 
agent général des armées catholiques et royales de France près 
les puissances belligérantes. Le 28 mars 1796, d’Autichamp, 
général en chef des armées d’Anjou et du Haut-Poitou, Ches- 
nier-Duchesne, député du général Charette, le comte Joseph de 
Puisaye et le vicomte de Scépeaux, général en chef de l’armée 
de la Haute-Bretagne, d'Anjou et du Bas-Maine, adressèrent, 
de leur quartier général (le Lavoir, à Neuvy-en-Mauges), la 
lettre suivante à Louis XVIII : « Le plus vif et le plus pur atta- 
chement à la cause sacrée que nous défendons depuis si long- 
temps, le désir d'établir entre tous les chefs une communication 
intime et suivie, la nécessité d'un centre unique de correspon- 
dance entre les puissances belligérantes et les royalistes de 
l'intérieur, le dévouement le plus parfait et le plus respectueux 
aux intérêts et à la gloire de Votre Majesté, nous ont dicté 
l'arrêté ci-joint. Il est l'express'on de nos travaux et le témoi- 
gnage de leur confiance entière et unanime dans les lumières, 
les connaissances et les talents de M. l'abbé Bernier. Maïs, 
sujets fidèles de Votre Majesté, jaloux de seconder en tout ses 
désirs et fermement résolus de ne rien faire qui ne soit d'accord 
avec ses intentions, nous soumettons ce même arrêté à son 
approbation et à celle de Son Altesse Rovale Monsieur, lieute- 
nant-général. Puisse Votre Majesté retrouver, tant dans cet 
arrêté que dans les proclamations qui l'accompagnent, les vues 
qu'elle se propose et les sentiments qu'elle désire voir exister 
dans le cœur de ses sujets ! Nous renouvelons, en les lui pré- 
sentant, le serment solennel de ne nous jama':s départir de ses 
vrais intérêts et de mourir, s’il le faut, en soutenant les droits 
imprescriptibles d’un monarque chéri. au service duquel nous 
avons voué nos bras, notre existence et nos propriétés. » 
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Le même jour, 28 mars, les quatre chefs Vendéens mandaient 
au roi d'Angleterre : « Les chefs du parti nombreux et puis- 
sant qui soutient en France les droits de son monarque, sen- 
taient depuis longtemps la nécessité d'établir entre les puis- 
sances belligérantes et les royalistes de l’intérieur une corres- 
pondance suivie. De cet établissement devait résulter un 
ensemble dans les opérations, capable de produire les plus 
heureux effets, et de faire obtenir, tant au dedans qu’au dehors, 
les succès les plus brillants. Entravés par les circonstances, ils 
n'avaient pu jusqu’à ce jour réaliser ce projet salutaire. Mais 
enfin réunis, soit en personne, soit par leurs députés, ils ont 
unanimement arrêté de présenter à Votre Majesté et aux puis- 
sances belligérantes, comme agent général revêtu de leur 
confiance intime, instruit plus qu’un autre de leur position, de 
leurs moyens et de leurs besoins respectifs, M. l'abbé Bernier. 
Puisse l'objet de celte mission et l’agent chargé de la remplir 
être agréable à Votre Majesté, lui présenter, au nom de 
l'immense multitude de Français fidèles à leur roi, avec 
l'expression de leurs vœux pour son bonheur, celle de la recon- 
naissance dont ïls sont pénétrés pour les secours qu'elle a 
daigné leur accorder ! » 

Le curé de Saïnt-Laud devait donc quitter la Vendée et partir 
pour l’Anlgeterre. Mais le général d’Aut'champ se ravisa, et le 
28 mars :il écrivait au comte d'Artois, qui se trouvait -alors 
à Edimbourg : « J’ai souscrit avec toute la satisfaction possible 
à l’arrêté qui présente à Sa Majesté et à Votre Altesse Royale 
M. l'abbé Bernier comme agent général des défenseurs du 
trône auprès des puissances belligérantes. Il est digne à tous 
égards de notre confiance, et le suffrage unanime des chefs est 
le plus bd hommage rendu à la conduite qu'il a tenue ; mais 
en priant Votre Altesse Royale, comme successeur du brave 
Stofflet, de ratifier en sa faveur le vœu général des armées et 
des royalistes de l’intérieur, je ne pu‘s oublier les intérêts du 
pays qui m'a donné sa confiance. La présence de M. Tabbé 
Bernier y est nécessaire encore pour quelque temps : il y secon- 

dera nos projets par son influence et en facilitera l’exécutron 
_ par 6es moyens. Ce temps sera court, je l’espère ; mais en 
attendant, permettez, Monse'‘ogneur, que M. le chevalier de la 
Garde, qu’il a choisi, sous votre bon plaïsir et en cas d’appro- 
bation de la part de Votre Altesse Royale. pour secrétaire de 
légation, remplisse par intérim les fonctions qui lui sont dévo- 
lues. Il a déjà rempli près du cabinet d'Angleterre une mission 
importante avec avantage. J'espère de ses nouveaux efforts 
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d'autant plus de succès, qu’il sera bientôt su‘vi par celui qué 
notre confiance unanime présente à Votre Altesse Royale. 
J'attends de sa bonté ce service important. Elle m'est connue 
et j'y recourrai toujours avec la plus intime confiance. Je suis 
avec le plus profond respect, Monseigneur, de Votre Altesse 
Royale le très humble et obéissant serviteur. » L'’or'ginal de 
celte lettre nous a été communiqué par le colonel d'Hauterive. 

Le général en chef de l’armée d'Anjou et du Haut-Poitou 
mandait également, le 28 mars, au ministre anglais Windham : 
« Successeur du brave et généreux Stofflet, je vous fais, ainsi 
qu'à Leurs Excellences vos collègues les Ministres de Sa 
Majesté Britann'que, au nom de l’armée qui m'a donné sa 
confiance et en mon nom part'culier, les remerctments sein- 
cères pour les secours que vous da'gnez nous accorder et les 
intent'ons généreuses que vous nous témo'gnez. Jaloux d'éta- 
blir une union intime, une correspondance suivie et un 
ensemble d'opérations vivement dés'ré, entre les puissances 
belligérantes et les royal'stes français, les chefs de toutes les 
armées ont cru devoir, sous le bon pla'sir de Sa Majesté Très 
Chrét'enné et l'agrément de Son Altesse Royale Monsieur, 
frère du Roi, nommer un agent général et unique, rés'dant 
près de Sa Majesté Britannique, centre des relations pol'tiques 
des d'fférents cabinets de l'Europe. Le suffrage unanime des 
chefs a désigné pour cette place AM. l'abbé Bernier, que ses 
talents, ses conna'ssances politiques et locales metta'ent plus 
dans le cas que personne de remplir cette utile et glorieuse 
fonction. Mais le succès de mes projets, la nécess'té de 
prendre de lui des rensegnements utiles. son influence eur 
l'esprit du peuple et la mort de mon prédécesseur rendent sea 
présence ind'spensable pour quelque temps dans le pays où 
je commande. Il a choisi pour secrétaire de la légation M. le 
chevalier de la Garde. digne à tous égards de notre confiance 
et de la sienne. Permettez qu’il rempl'sse les fonct'ons qui lui 
sont dévolues. Il vous confirmera ce que depuis longtemps 
nous avons annoncé, l''nd'spensable nécessité de faire en 
faveur du parti royaliste frança's les plus grands efforts pour 
ranimer l'esprit publ‘e, soutenir l'enthousiasme, seconder l'élan 
de tous les cœurs, et faïre en attaquant la République au 
dehors la divers'on la plus pu'ssante au dedans. Ces vues 
s'accorderont sans doute avec les vôtres. L'agent général qui 
ne tardera pas à le suivre. vous exprimera les mêmes désirs et, 
d'après les intent'ons b'enfaisantes que vous manifestez, nous 
ne doutons pas qu'ils ne soient favorablement accueillis. » 
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Mais ces dépêches ne parvinrent point à leur destination,comme 
nous l’apprend la lettre que Hoche. général en chef de l’Armés 
des Côtes de l'Océan, écrivait, d'Angers, au Directoire Exécu- 
tif, le 23 ma: : « Les chefs des armées d'tes catholiques et 
royales de l’intérieur, sentant la nécessité d'être représentés à 
Londres, qu’ils regardent comme le centre des opérations de 
la diplomatie européenne, ont nommé pour leur agent général 
près des puissances le nommé Bernier, ce curé si fameux dans 
la guerre vendéenne. Celui-ci ne pouvant partir ou ne voulant 
pas le faire par mer, a nommé le cheval'er de la Garde, 
émigré, son secrétaire de légation. Prêt à s’embarquer, La 
Garde a été rencontré, sur les côtes du Morb'han, par une de 
nos patrouilles, qui n’a pu le blesser qu’à l'épaule. Désireux 
d'aller plus vite, il se débarrassa de quelques paquets, dans 
lesquels ont été trouvés toute la COLTDENAANSe, les pouvoirs, 
lettres de recommandation, etc. » 

On sait que la seconde guerre de la Vendée se termina, le 
25 mai 1796, par la eoumission que d’Autichamp fit ce jour à 
Angers. Elle n'avait duré que quatre mois. 


Le Duc d'Angoulême à Saumur (1814) 


Le duc d'Angoulême. neveu de Louis XVIII. partit de Tours 
le 7 août 1814 et alla coucher à Saumur. Il arriva le 8 à Angers, 
où 1! séjourna le 9, et le 10 août 1l se mit en route pour Le 
Mans — Voici, d'après le registre des délibérations municipales, 
le détail des fêtes qui eurent lieu à Saumur : 


Le 7 août, à huit heures du matin, M. le comte de Tocque- 
ville, préfet de Maine et-Loire, et M. Lavech, sous-préfet de 
Saumur, quittèrent la ville pour se rendre à la limite du dépar- 
tement, au-devant de Son Altesse Royale, accompagnés de 
détachements de la garde nationale à cheval, du corps royal des 
chasseurs de France, du 12° régiment de dragons et de la 
gendarmerie. 

A dix heures, le corps royal des chasseurs à cheval et le 12e 
de dragons sortirent aussi dans la plus belle tenue. et allèreut 
se ranger en bataille hors de la ville, sur la route de Tours, déjà 
couverte de toute la population des campagnes environnantes, 
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à une lieue de la ville. Son Altesse Royale, suivie du cortège 
qui l’avait reçue à la limite du département, ayant rencontré le 
superbe corps des chasseurs à cheval de France, descendit de 
voiture, et, montée sur un cheval que Jui avait fait préparer 
M. le lieutenant-général comte Lefebvre-Desnouettes, colonel de 
ce corps, traversa les rangs, accompagnée de ce général et des 
officiers, aux cris mille fois répétés de Vive le Roi! Vive le Duc 
d'Angoulême ! Son Altesse parut satisfaite de la belle tenue de 
ce corps et de l’excellent esprit qui l’anime. Elle parcourut 
ensuite les rangs du 12° dragons et y fut accueillie de la même 
manière. 

Arrivé à l'entrée de la ville, où l’attendait le corps municipal 
escorté d’un détachement de la garde nationale avec sa musique 
et de la compagnie des pompiers, le prince voulut bien s’arrêter. 


Le premier adjoint lui adressa un discours, auquel le prince 
répondit avec cette bonté naturelle à l’illustre famille des 
Bourbons. De nouveaux cris d'allécresse se firent entendre et, se 
répétant de bouche en bouche, annonçèrent dans toute la ville 
l’arrivée de Son Altesse Royale qui trayersa les faubourgs au 
petit pas, suivie des détachements qui étaient allés au-devant 
d'elle, du corps municipal, de la garde nationale, et des deux 
régiments qui rentrèrent à la suite du cortège. Toutes les rues 
étaient sablées, les maisons décorées de guirlandes, verdure et 
draperies. À toutes les fenêtres flottaient des drapeaux blancs, 
ornés de devises et de fleurs de lys. Le cri national des Français 
était dans toutes les bouches. Son Altesse Royale se rendit ainsi 
à son palais, en passant sous un monument élégant, élevé à la 
Paix etaux Bourbons à la tête du Pont-Neuf, sur lequel une 
nombreuse population faisait retentir l’air de ses acclamations. 
Des bateaux étaient pavoisés sur la Loire, et, à défaut d’urtille- 
rie. des boîtes faisaient des salves fréquentes. 


Le palais de Son Altesse Royale avait été décoré avec soin. 
L'appartement du prince était orné des portraits originaux 
du Dauphin son aïeul, et de Mme Sophie de France, sa 
grand'tante. Sur la cheminée de la salle de réception on voyait 
un vaisseau amiral et des vases remplis de fleurs, le tout 
exécuté en émail par le plus habile émailleur de Saumur. On 
remarquait surtout un réséda, de l’exécution la plus parfaite ; 
il fallait Le toucher pour s’assurer que c’était un ouvrage de l’art. 
Ces divers objets ont été offerts au prince, qui a bien voulu les 
accepter. | 

Son Altesse Royale étant entrée dans son palais, parut sur le 
balcon qui règne sur toute la façade, dont le centre était décoré 
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d’un baldaquin supporté par deux ancres dorées, emblême de la 
dignité du prince. La place sur laquelle le palais est situé, était 
couverted'une population immense. Toutes les croisées, occupées 
par des dames parées, produisaient le plus agréable coup d'œil. 


Les troupes du cortège se sont rangées en bataille en face du 
palais. Le corps royal des chasseurs de France a défilé en entier 
sous les yeux de Son Altesse et s’est de nouveau distingué par 
son enthousiasme. Le 12° dragons, animé des mêmes sentiments, 
a défilé ensuite. Les habitants ont répondu dignement à l'élan 
de ces deux régiments, et de toutes parts on n’entendait que les 
cris de Vive le Roi! Vivent les Bourbons! Vivent le duc et la 
duchesse d’'Angoulème ! confondus avec la musique militaire, 
qu'ils étouffaient quelquefois. 

Son Altesse Royale a daigné ensuite admettre les différents 
corps et les fonctionnaires publics de la ville et de l’arron- 
dissement, qui ont été précédés de l’offrande des présents de la 
ville par le conseil municipal, portés par 21 demoiselles, vêtues 
de robes blanches garnies de rubans bleus, et ornées d’un long 
voile drapé sur le bras et attaché sur la tête avec une agraphe 
aux armes de la ville. Les présents, production du sol et de 
l'industrie saumuroise, étaient contenus dans quatre corbeilles 
élégamment décorées, et toutes divisées en 18 compartiments, 
pour rappeler que cet antique usage, abandonné depuis plusieurs . 
siècles, avait été rétabli sous le règne de Louis XVIII. 


Le conseil municipal était allé chercher ces présents à l'hôtel 
de ville. Il entourait les demoiselles, et son escorte était formée 
par la cohorte urbaine précédée de sa musique. Lorsque ce 
charmant cortège, qui sur son passage avait réuni les plus vifs 
applaudissements, fut arrivé devant le prince, le premier 
adjoint lui adressa de nouveau la parole, et chacune des jeunes 
demoiselles offrit successivement sa corbeille en récitant un 
compliment en vers. — Son Altesse Royale a paru voir cette 
cérémonie avec intérêt et a daigné embrasser quatre jeunes 
demoiselles au-dessous de 12 ans qui portaient une corbeille de 
fleurs. | 

Le prince a recu ensuite avec la même bonté toutes les 
présentations particulières, et s’est rendu à la salle du festin 
qui avait été préparé par les soins de la ville, et auquel ont eu 
l'honneur d’être admis M. le préfet, MM. les lieutenants- 
généraux et maréchaux de camp qui se trouvaient à Saumur, 
les colonels des différents corps, les officiers supérieurs de la 
garde nationale et de la gendarmerie, et les chefs des diverses 
autorités de la ville et de l’arrondissement 
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Après le diner, Son Altesse Royale, revenue dans son 
appartement, a reçu chevaliers de Saint-Louis le lieutenant- 
général comte Lefevre-Desnouettes et le maréchal de camp 
baron Lion. Cette touchante cérémonie, dans laquelle Son 
Altesse Royale a donné l’accolade à ces deux braves chevaliers, 
a produit le plus vif enthousiasme parmi toutes les personnes 
qui ont eu le bonheur d’en être témoins. 

Un bal donné par la ville à terminé cette heureuse journée. 
Son Altesse a bien voulu l’honorer de sa présence, et s’y est 
rendue à pied au milieu d’un peuple ivre de joie. Après avoir 
parcouru la salle et adressé des paroles obligeantes à un grand 
nombre de dames, elle s’est placée dans une loge qui avait été 
richement décorée pour la recevoir. La salle était ornée d’une 
manière analogue à la fête ; un superbe écusson aux armes de 
France en faisait le fond. Plus de 1200 personnes étaient réunies 
dans son enceinte. Les plus vives acclamations ontaccompagné 
Son Altesse Royale à son entrée et à sa sortie de la salle, où 
régnait une joie franche et respectueuse et l’ordre le mieux 
observé. Son Altesse est retournée à pied dans son palais et a 
été de nouveau témoin des marques d'amour des Saumurois. 
Toute la ville était illuminée et plusieurs maisons étaient déco- 
rées de transparents qui rappelaient, par des allégories ingé- 
nieuses, l’amour des Français pour l’illustre famille des Bour- 
bons. 

“x 

Le lundi 8 août, à sept heures du matin, Son Altesse Royale 
s’est rendue à cheval dans l’église paroissiale de Saint-Pierre, 
pour entendre la messe. Les rues qu’elle a traversées avaient 
été spontanément arrosées par les soins des habitants, dont les 
maisons étaient élégamment décorées, et de nouveaux cris 
d’allégresse se sont fait entendre de toutes parts. Après la messe, 
Son Altesse Royale s’est portée à cheval au grand Marais-Leroi, 
où était réuni le corps royal des chasseurs de France. Pendant 
près de deux heures, le prince a pris plaisir aux manœuvres qui 
ont été exécutées avec la plus grande précision et l’ensemble le 
plus parfait. Là encore Son Altesse a reçu, de la part de ces 
braves, les témoignages les plus éclatants de dévoûment et de 
fidélité. Un grand nombre d’habitants s'étaient réunis sur ce 
point pour jouir de ce magnifique spectacle et de la présence de 
Son Altesse Royale, qui a aussi passé en revue, au même lieu, 
la cohorte urbaine, qui s y trouvait dans la plus belle tenue, et 
s’est fait remarquer par son enthousiasme. Son Altesse Royale 
s'est ensuite rendue sur la place des casernes, où était le 19° 
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dragons, qu’elle a également passé en revue et qui de nouveau 
lui a donné des preuves de son amour pour ses princes. 

De retour à sou palais, elle est montée en voiture pour se 
rendre à Angers, et a daigné s'arrêter un instant sous le temple 
de la Paix, où se trouvait assemblé le conseil municipal, 
accompagné des pompiers. Le premier adjoint s’est avancé près 
de la voiture du prince, à qui il a adressé la parole en ces 
termes : « Monseigneur, la ville de Saumur conservera un éternel 
souvenir de ces heureuses journées, trop tôt terminées Puisse 
Votre Altesse Royale remporter une opinion favorable de cette 
cité! Ville commerçante et manufacturicre, elle a besoin que 
notre digne Souverain jette sur elle un regard de protection. 
Veuillez, Monseigneur, être auprès de Sa Majesté l'interprète 
de ces vœux. Rappelez à ce bon Roi ce qu’il a déjà fait pour 
Saumur, qui en conserve une éternelle reconnaissance. Veuillez 
lui peindre cette effusion des sentiments du cœur dont Votre 
Altesse Royale a été le témoin. Qu'il sache que cette ville ne 
connaît plus d'autre signe que ce cri de ralliement des vieux 
Français : Vive le Rotl» 

Pendant son séjour à Saumur, Son Altesse Royale a daigné 


- accorder la décoration du lys au conseil municipal et aux divers 


corps civils et militaires qui ont eu l’honneur de lui être 
présentés. 

Ainsi se sont terminées Ces heureuses journées, dont le 
souvenir restera à jamais gravé dans la mémoire des one 
de la ville et de l’arrondissement de Saumur. 
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Le IXe Centenaire de l'Abbaye du Ronceray, 
| à Angers 


On sait que depuis 1815 l'Ecole Nationale des Arts et Métiers 
d'Angers occupe les bâtiments de l'ancienne abbaye du .Ron- 
ceray. | es 

C'est en 1028 qu’eut lieu la fondation de l'abbaye da Notre- 
Dame de la Charité ou du Ronceray d'Angers, par Foulque 
Nerra, comte d'Anjou, et la comtesse Hildegarde. Voici la tra- 
duction de l'acte de fondation (1) : 

« Si les enfants de l'Eglise, épouse très haute et sans tache 
du Christ, sont appelés ses héritiers, il nous convient bien à 
nous, ses fils et ses filles, composant ses membres mystiques 
et qui en Jésus-Christ avons reçu spirituellement une nouvelle 
vie, de lui prêter assistance, aussi affectueusement qu'il nous 
sera possible. Le vrai fils de l'Eglise est celui qui le manifeste 
par ses œuvres, et laborieux ouvrier travaille de toutes ses 
énergies à exalter sa mère pour la gloire de son Seigneur. : 
Nous donc qui, selon la loi commune, tendons, les uns plus 
glorieusement. les autres plus péniblement, vers le terme de 
notre épreuve ierresire, nous devons avec persévérance, soit par 
des libéralités pécuniaires, soit par la mortification corporelle, 
maintenir la prédominance de l'esprit sur la chair. 

« Aussi par crainte de passer pour des serviteurs improduc 
fifs ou imutiles, moi, Foulque, comte d'Anjou, Hildegarde, 
mon épouse, et Geoffroi, notre fils, nous avons réédifié en entier 
sur un plan plus magnifique cette église de la Bienheureuse 
Marie, complètement en ruines, Cependant nous avons conservé 
l'autel qui jusqu’à ce jour subsiste dans la crypte. C’est de cet 
autel que lo B. Melaine, au commencement du Carême, après 
avoir consacré le corps de N. S. et la messe achevée, donna 
l'eulogie de la charité au B. Aubin, à Victor, à Laud et à Mars, 
d'où le nom de Charité accolé à ca lieu saint. Le B. Mars, plus 
sobre que les autres, retira de sa bouche l’eulogie, qui se trans- 
forma sur son sein en un serpent d'une extrême agilité, mer- 
veille qu'à son retour il ne put dissimuler à Melaine, le servi- 


. teur de Dieu. 


(à) Cartularium Ra heal Marie C latis And 2 li 
M. Marchegay. riæ Carilalis egavensis, publié par 
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« Ce sanctuaire du divin Fils de Marie, illustré depuis par 
des faveurs et des prodiges admirables, nous l'avous fait solen- 
nellement dédier à cette même Bienheureuse Vierge pour 16 
commun salut de nos âmes, par le vénérable évêque Hubert, 
qui s’est prêlé de grand cœur à œlte cérémonie. 

« Nous avons réglé que pour louer Dieu nuit et jour et des- 
servir le couvent des moniales, il y aurait là quatre prêtres 
résidant, auxquels nous donnons la maison qu'ils habitent, des 
vignes, des prés et le tiers des dimes paroissialcs. 

« Les prêtres désignés desserviront en personne et non pas 
par l'intermédiaire de vicaires cette église Notre-Dame, où ils 
se tiendront assidûment. de peur que par leur manque de soin 
ou de résidence le service de Dieu vienne à en souffrir. Si, 
malgré tout, cola se produisait, que le délinquant, coupable de 
négligence ou d'orgueil, soit privé de son bénéfice jusqu'à com- 
plet amendement. 

« Sur le conseil et l'avis du vénérable évêque d'Angers, nous 
décidpns que les offrandes remises entre les mains des prêtres 
pour la célébratin des messes reviennent, à part égale, au clergé 
et aux moniales. Toutes offrandes, autres que ces honoraires, 
seront, même perçues par les prêtres, l'intégrale propriété du 
couvent, comme aussi les cierges et les luminaires quelqu'ils 
soient et d'où qu’ils v'ennent. Quant aux honoraires pour sépul- 
tures, bénédictions, trentains, semainiers, messes de défunts. 
messes privées, baptèmes, confessions et autres revenus quel- 
conques de ce genre, clergé et moniales 6e les partageront par 
moitié. — Aux prêtres seuls, les dons des pèlerins. A l'église 
et aux moniales, ce que des bienfaileurs, disposant de leurs 
biens, auront expressément fait remeltre ou légué, soit en état 
de santé soit en état de maladie, aux relig'euses de Sainte- 
Marie. Aux prêtres, ce qui, dans les mêmes conditions, aura été 
stipulé devoir leur être nommément attribué. — S'il arrive 
qu'en plus des quatre Utula‘res un aaûtre prêtre célèbre dans 
cette église ot, grâce à Dieu, reçoive pour sa messe un hono- 
raire, les moniales en rctiendront ce qu’elles jugeront à prapos. 

« Nous donnons encore au clergé de Notre-Dame uno arche 
du pont de la Maine. 

« Au jour où cette église a été dédiée à Marie par le susdit 
vénérable et très saint évêque d'Angers, Hubert (de Vendôme). 
se rendant aux vœux de tous, nous avons gur nos domaines et 
revenus affecté imméd'atement entre les mains du prélat ce qui 
est nécessaire à l'entretien de cette église, savoir : 40 arpents 
de vignes, situés aux environs ; 30 arpents de prés, aux Fosses 
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sur la Loire (les Jubeaux, à Denée) ; deux alleux, l'un avec 
moulin à Chauvon (Lion-d’Angers), l'autre à Semelon (Pouancé); 
le quart d'un moulin, à Morannes, sur La Sarthe. 

« L'an de l'Incarnatÿ‘on de N. S. J. C., véritable Verbe de 
Dieu, né de la très pure Vierge Marie, 1028, le 2 des 1des de 
juillet (14 juillet 1028, sixième dimanche après la Pentecôte), 
une foule d'Angevins se pressait pour assisler à une si Joyeuse 
solennité. Le vénérable évêque d'Angers, Hubert, consacra, 
plein d'allégresse, le monastère de Sainte-Marie de la Charité 
pour les vierges appelées à y servir Dieu, et confirma de son 
autorité épiscopale tous les dons faits à cette maison. D'un 
commun accord avec son chapitre, il fixa at traça les limites 
paroissiales du monastère : de la Porte-Boulet jusqu’à Froide- 
Fontaine (Avrillé), ct d’'Epinard jusqu’au champ de Saint-Ger- 
main (Pruniers). Furent présents à cet acte, le trésorier Bur- 
chard, le doyen Gosleïn, l'archiprêtre Primold et beaucoup 
d’autres. 

« Réjouis par la solennit de celle dédicace et enchantés du 
succès de notre projet, moi, Foulque, comte d’Anjou, et Hil- 
degarde, mon épouse, pour le rachat de nos péchés et pour le 
repos de l’âme du comte Gcoffroi, mon père, et d’Adèle, ma 
mère, nous donnons et concédons à co monaslère, outre c@ qui 
est dessus relaté : deux propriélés plus grandes, situées près 
du L'on-d'Angers, l’une nommée l'Alleu-Quentin, sur les rives 
de l’Oudon, l’autre avec moulin à Chauvon, sur la Mayenne ; 
à Fosses, villa fiscale, un vivier d'excellente pêche, ainsi que 
trente arpents de pré ; un serf, Ermenard, et toute sa famille. 
— Pour le service des servantes de Dicu, naus avons offert nos 
domestiques, la femme Rainois et les siens, sauf son fils Gerald, 
los femmes Gerberge et Fredeburge. — Nous leur avons fait 
don également d’un trait pour la pêche au filet, près de la ville, 
en aval du monastère. Pour la cuisine des religieuses, nous 
donnons les trois frères Bernard, Burcard et Eude, nos servi- 
teurs. » 


(Signatures) Comte Foulque. — Comtesse Hildegarde, — 
Geoffroi, fils de Foulque. — Hubert, évêque d'Angers. — Bur- 
chard, trésorier, — Goslein, doyen. — Primold, archiprètre. 


Moëns d'un s'ècle après cclte importante fête, le Pape 
Calixte IT vint à Angers. Le 7 septembre 1119, le Souverain 


Pontife consacra le grand autel. Voici le procès-verbal de la 
cérémonie : 


« Au témoignage de la Genèse, lorsque Jacob s'en alla de la 
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terre de Chanaan dans la Mésopotamie syrienne, il s'endormit 
à une halte, et vit en songe une échelle jo'gnant la terre et le 
ciel, sur laquelle las anges montaient et descendaient. Le matin, 
à son réveil, pénétré d'admiration pour la sainteté de ce lieu, 
il prit la pierre qui lui avait servi d'oreiller èt, l'oignant d'huile, 
la dressa comme un autel commémoratif. Le Nouveau Testa- 
ment s'inspira de cet usage, et les pasteurs de la Sainte Eglise 
doivent, par l'exhibition de leurs œuvres, accomplir <e ae pré- 
figurait mystiquement le geste de Jacob. à 

« Ainsi donc, lo pape Calixte, visitant pour le bien d 
république chrétienne les provinces occidentales, arriva jusqu à 
Angers. Entrant dans l'église de la Sainte Mère de Dieu, 
consacra en son honneur, la veille de sa Nativité, par l'onction 
du Saint-Esprit et la bénédiction apostolique, le maître-autel, 
transporté plus loin de l’entrée pour augmenter la longueur de 
la nef. Le petit caveau de la table d'autel, pleïn de reliques, fut 
de nouveau rescellé. On y enferma les authentiques reliques 
de saint Pancrace, martyr, et de saint Gatien, évêque de Tours. 

« Assistaient à celte cérémonie, les personnages suivants : 
Pierre, cardinal (fils de Pierleonc) ; P:erre, fils de Pierre de la 
Pierrelarge (neveu du cardinal) ; Gr'sogone (bibliothécaire de 
la Sainte Eglise Romaine et chargé de la direction de la Chan- 
cellerie pontificale) ; Picrre, neveu du Pape ; Renaud (de Mar- 
tigné), évêque d'Angers ; Gallon, évêque da Léon; Brice, 
évêque de Nantes ; UÜlger, archidiacre (d’Outre-Maïne) ; Geof- 
froy, trésorier (du chapitre de la cathédrale) ; Revallon, archi- 
diacre de Nantes ; Geoffroy, abbé de Vendôme. 

« La dédicace terminée, le Pape chanta la messe, exhorta 
longuement les moniales, et noüfia à tous que la solennelle 
dédicace de l’église elle-même allait avoir l‘eu co présent jour, 
ce que les évêques, obtempérant à l'ordre pondfical, exécu- 
tèrent aussitôt. 

« Après quo!, le Pape monta dans la chaire du cimetière de 
Saint-Laurent et rassasia le peuple du festin de la divine parole. 
À tous les assistants qui confesseraicnt leurs péchés, il remit 
la septième partie de la pénitence. IL étendit à perpétuité la 
nchesse de ce privilège, de sorte que tous ceux qui, avec une 
humble dévolion, solenniseront l’anniversaire de cette dédicace, 
soit au jour incident, soit un des jours entre le premier 
dimanche de l’Avent et l’octave de l'Epiphanie, pourront gagner 
la même indulgence. 

« Cet événement eut Leu (7 septembre 1119), Louis VI étant 


la 
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roi de France : Foulque le Jeune, comte d'Anjou ; Renaud, 
évêque d'Angers ; Tiburge, abbesse de Sainte Marie de la 
Charité. » 

L'église abbatiale du Ronceray avait la forme d'une croix 
latine, avec le clocher sur le bras droit du transept, ct trois 
absides en trident. La nef existe encore, Quant aux absides, 
celle de gauche forme aujourd'hui la lingerie de l'Ecole des 
Arts : celle du centre est en grande partie démolie; celle de 
droite est hien conservée et ouvre dans l’église de la Trinité. 
Le chœur des religieuses était placé dans la grande nef; la 
porte collatérale par où entræt le public, était dans le transept 
droit au dessous de la tour du clocher. Cette tour fut démolie 
en 1811. 

“x 

Nous allons donner maintenant le procès-verbal de l'élection 
de la première abbesse du Ronceray : | 

« Nous savons par l'autorité de l'Ecriture Sainte que Notre- 
Seigneur, dans sa véritable sagesse de père, lorsqu'au bout de 
six jours il eut organ'sé notre univers, préposa à celte admi- 
rable création l’homme, plus noblement formé à la ressem- 
blance divine, et d’établit le chef de toutes ses œuvres, en lui 
disant : Croissez et mullipliez ; commandez aux poissons de la 
mer, aux oiseaux du ciel et à tous les animaux de la terre. D'où 
il résulte que le suprêmo Artisan avait dès l'origine prévu cette 
hiérarchie pour l'utilité des hommes à venir et l'avait préparée, 
dans son efficace bonté, afin qu'au milieu des pémibles souf- 
frances d'éci-bas, fruits de notre ignorance, l’homme soutenu 
par l’obéissance de ses sujets en reçût une aide puissante, Sous 
le règne do la loi ancienne, nous avons comme exemples Moyssa, 
Aaron, Josué et beaucoup d’autres conducteurs du peuple juif. 
De même dans le Nouveau Testament, les prélats, abbés ct 
abbesses ont, par leur vigilance pastorale, préservé do la mor- 
sure des loups enragés les brebis confiées à leurs soins, afin 
que toutes puissent demeurer sans danger à l’abri des barrières 
de la bergerie du Seigneur. 

« C’est pourquoi, au nom de Dieu, nous très humble com- 
munauté de la B. V. Marie, nous ne pouvons pas supporter 
plus longtemps d’être privée d’un guide qui nous protège, et 
d'un commun vœu, d’une commune entente, avec l'assentiment 
du comte Foulque, de son épouse Hildegarde, de leur fils 
Geoffroi, de nobles clercs, laïcs et autres personnes de haut 
rang, nous élisons, pour être notre abbessd, Léoburge, que la 
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grâce de Dieu a dotée d'humilité. de sobriété, de chasteté et 
des autres vertus requises pour celle d'gnité. 

« Toutes, depuis la dernière jusqu'à la première, sans aucune 
exception, nous implorons unanimement que noire élue soït, 
selon la règle de saint Benoît, établ:e notre maîtresse et consa- 
crée abbesse, de sorte qu'elle-mème maïntienne de tout son 
pouvoir ladite règle et nous invite par ses paternelles admoni- 
tions à l'observer nous-mêmes. 

« Notre abbesse nous précédant, nous rendrons à D'eu un 
. hommage raisonnable, en ce monde et dans l'autre ; recevant 
toutes là récompense, elle de sa bonne gestion, nous de notre 
sainte obéissance ; et mér'tant toutes d'entendre celta douce 
invitation du Seigneur : Venez les bénis de mon Père ; recevez 
le royaume que je vous ai préparé dès l'origine du monde. 

« Afin que dans cette lég'iime élection notre unanime accord 
soit connu de la postérité, nous authentifions, par Îles signa- 
tures ci-dessous, la vérité de notre assentiment. » 

Suivent les signatures du comte Foulque at de 28 religieuses. 


L'abbesse Léoburge resta en fonction jusqu'en 1041, et fut 
remplacée par Bertrande (1041-1060) et par Beliarde (1060- 
1073). 

La 23 juin 1073, eut lieu l'élection de l'abbesse Richilde. 
Voici le procès-verbal de son élect'on : | 

« I est manifeste à tous ceux qui conna‘ssent les fondements 
de la vérité catholique que la stabilité de l'Eglise repose sur la 
paix du Christ et que la marque à laquelle on d'scerne les ser 
viteurs du Maître, c'est la vraie charité. No l'sons-nous pas 
dans l'Evangile ces maximes de N. S. : Mon plus grand com- 
mandement c'est que vous vous aimiez les uns les autres ; à 
cela on reconnaîtra que vous êtes mes disciples si vous vous 
témoignez une muluelle affection ; je vous laisse ma pair, je 
vous donne ma paix ? Personne ne peut donc être le d'sciple 
du Christ &’il ne porte la marque de la véritable dileætion et de 
la véritable paix, ct ce signe ne so trouve qu'en ceux qui n'ont 
plus qu’une commune volonté. La diversité des vouloirs, sur- 
tout dans une multitude, ne peut être ramenée à l'unité que «i 
chacun s’en remet, pour vouloir ou ne pas vouloir, au jugement 
du chef. Aussi l’auteur suprême de la divine paix n'a laissé nul 
organisme de son Eglise sans supérieur responsable, nous 
apprenant par là que ce moyen est Je seul qui vaille pour sou- 
mettre la fragilité de notre humaine faiblesse à l'unité de 
l'esprit, et pour conserver la paix. 
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« En conséquence, nous, sœurs vouées à Dieu dans le monag: 
tère de sa Bienheureuse Mère, à Angers, désirant posséder 
dans l’un:té des cœurs ce bien de la paix et cette marque de 
la discipline chrétienne fondée sur la charité, et pourvoir au 
salut de hos âmes, nous élisons pour abbesse, la clémence du 
Seigneur aidant, notre sœur Richilde, remarquable par la 
dignité dé sa vie. Que, vicaire du Christ, elle soit notre chef, 
notre patronne, c'est là notre ardent désir, et nous souhaitons 
qu'à sa suite la diversité de nos op'nions et de nos tendances 
contraires se fonde dans une bonne entente unanime. Qu'on 
ne sente pas de tiraillements, de machinations contraires à la 
règle ; qu'on ne tombe pas, en s’écartant de la doctrine du 
Christ et de la sainte règle, dans le précip'ce de la discussion 
et de la désobéissance, maïs que plutôt, portant avec douceur 
lo joug doux et suave du Maître, nous nous efforcions de par- 
venir au repos du salut éternel. 

« Cette élection a été faite avec le consentement du comts 
Foulque, sous le pouvoir duquel cest situé notre monastère. 
Après nous avoir gracieusement accordé pluseurs faveurs tem- 
porelles, le comte a transmis cette élection à notra vénérable 
père le seigneur Eusèbe, évêque d'Angers, pour qu'il y mette 
lo sceau mystérieux de sa bénédiction. A l'autorité du comte 
de répartir les biens extérieurs ; à l’évêque, usant selon les 
rites ecclés'astiques de la bénédiction requise, de déléguer la 
soin Spirituel des âmes. » 

Suivent les signatures de Foulque le Réchir, comte d’Anjou, 
d'Eusèbe Brunon, évèque d'Angers, et de 33 religieuses. 

L'abbesse Rich'lde fut remplacée en 1104 par Tiburge, qui 
démis“onna en 1120. On nomma alors pour abbesse Mabile, 
et vo'ci le procès-verbal de l'élection : 

€ Au milieu des glorieux pères de l'Eglise qui nous ont 
montré la voie de la saintrté et de l'obé'ssance, le Bienheureux 
Benott brille de mérites particuliers. C'est lui qui régla que les 
cénobites menant la vie religicuses seraient, dans les monas- 
tères de son ordre, rég's par uno même loi. Cela ne peut se 
faire quo si, à l'exemple des membres multiples du corps mus 
par un esprit unique vers une fin d'utikté commune, chaque 
monastère, s'inspirant du bien de Fordre. se fond dans l'unité, 
conformément aux préceptes du très saint Père Benoît, eous 
la d'rection et l'impulsion d'un seul chef. 

« Aussi, nous, moniales du couvent de la Bienheureuse 
Marie, dit de la Charité, désolées de la retraite de notre 
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abbesse, qui non par démérite mais par maladie et vieillesse 
a dû nous abandonner, nous élisons, au nom de D'eu, dans 
une parfaite unanimité d'esprit et de cœur et nous supplions 
humblement qu'on place à la tête de notre monastère notre 
sœur du nom de Mabile, vierge consacrée à Dieu dès l'enfance, 
issue d'illustre famille, douée de mœurs irréprochables, sobre 
et ornéo de tant d'autres vertus que, sans nulle hésitation, nous 
la jugeons apte à remplir cette fonction. A celle élection nous 
avons toutes accordé notre assentiment, et il n'en est pas une 
qui n’ait acclamé ce choix. | 

« Etaient présentes les vénérables et religieuses personnes 
dont les noms suivent : Hamelin, abbé de Saint-Aubin, Pierre, 
abbé de Saint-Serge, Jean, abbé de Saint-Nicolas, Geoffroi, 
trésorier de la cathédrale, délégué d’Ulger, archidiacre d’Outre- 
Maine, et beaucoup d’autres dignitaires de l’église cathédrale. 
= — Notre prince, l’illustre comte Foulque (le Jeune), a approuvé 
l'élection, ainsi que nombre de clercs et de laïcs distingués. 

« Nous promettons donc obéissance dans le Seigneur à notre 
abbesse, de façon qu'avec le secours de Dieu elle maintienne 
inébranlable de tout son pouvoir la règle de saint Benoît, et 
nous incite à l'observer par ses maternels avertissements. 

« L’abbosse précédant, nous à sa suite, elle récompensée 
pour sa fidèle administration et nous pour notre dévouée sou- 
mission, puissions-nous toutes mériter d'entendre la douce 
invitation du Seigneur : Venez, les bénis de mon Père, recevez 
le royaume qui vous a été préparé dès l’origine du monde ! 

« Afin d’aticster à la postérité l'unanimité de nos votes en 
cette élection, nous avons rédigé ct approuvé cette charte, et 
y avons apposé nos signatures. » 

Nous allons donner la liste des autres abbesses du Ronceray : 
Hildeburge (1126-1140), Emma (1140-1143), Ameline de Cholet 
(1143-1154), Théophanie (1154-1159), Orsande (1159-1163), 
Emma de Laval (1163-1209), Hersande de Sablé (1209-1221), 
Théophan:e (1221-1230), Marie de Beaumont (1230-1239), Agnès 
de Roarca (1239-1255), Alice de la Roche (1255-1284), Aliénor 
Honnome (12S4-1303), Aliénor de la Roche-Sibilien (1303-1324), 
Aliénor Riboule (1324-1363), Théophanie la Suarde (1363-1383). 
Isabelle de Ventadour (1383-1418), Agnès de la Bodière (1418- 
1427), Marguerite de Coucsme de Lucé (1427-1450), Philippe 
du Bellay (1450-1455), Aliénor de Champagne (1455-1486), 
Catherine de la Trémouille (1486-1493), Renéc Sarrazin (1493- 
1499), Catherino de Tonnerre (1199-1503), Isabelle de la Jaille 
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(1503-1518), Françoise dé la Chapelle-Raïnsouin (1518-1529), 
Françoise Auvé (1529-1549), Anne de Montmorency (1549-1555), 
Jeanne de Maillé-Brézé (1555-1573), Yvonne de Maillé (1573- 
1589), Simonne de Maïllé-Brézé (1589-1646), Yvonne de Maillé- 
Brézé (1646-1650), Antoinette du Puy (1650-1682), Charlotte de 
Grammont (1682-1706), Françoise de Caumont Nompar de 
Lanzun (1706-1709), Anne de Belsunce (1709-1742), Charlotte- 
Louiso-Antoinetle de Canonwille de Raffetot (1742-1762), Léon- 
tine d'Esparbez de Lussan Bouchard d’Aubeterre (1762-1792). 

C'était à la Trinilé que se faisait l'installation de labbesse. 
« La réception de la nouvelle abbesse était très solennelle. Tout 
le clergé de la Trinité s’avançait pour la recevoir avec ses plus 
beaux ornements, et la croix levée. On la complimentait alors 
et on lui offrait à baiser le livre des Evangiles. Après avoir 
recu Veau bénite et l’encens, elle se plaçait sous le da:s porté 
par les plus anciens marguilliers et elle était conduite de la 
sorte à la stalle principaple ct de là au maître-autel. Les reli- 
gieuses lui faisaient cortège ainsi qu’à son retour à l'abbaye, 
où on rentrait processionnellement. » C'était l’archidiacre 
d'Outre-Maine qui mettait en possession l’abbesse nouvellement 
élue, et en récompense il premait le palefroi ou monture de 
celle-ci. L'abbesse du Ronceray, qu'on appelait quelquefois 
l'abbesse d'Angers, posstdait une haute posit‘on et jouissait de 
grands honneurs. Elle portait une croix d’or et l’anneau, signes 
de sa juridiction. Quand elle allait au chœur dans les céré- 
monies, on lui portait sa queue et on portait sa crosse devant 
elle ; elle s’asseyait sur un trône de velours rouge bordé de 
crépines d'or. Elle avait son carrosse et ses armoiries. Elle 
avait juridiction sur l’église de la Trinité, dont les chanoines 
lui prêtaient serment, et ella était curé primitif do la paroisse. 
Elle était grande dame et seigneur de plusieurs terres titrées, 
et avait en cette qualité sa justice, ses officiers et son séné- 
chal. (Anjou historique, XVII, 561). 


Le commencement du Jansénisme en Anjou 


Le P. de Sesmaisons professait la morale au collège des 
Jésuites do La Flèche, quand la marquise de Sablé se mit sous 
Sa direction, durant un séjour qu'elle fit en son château de 
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Sablé. Formée à la piété par le P. Coton depuis sa plus tendré 
enfance, elle ne crut pas, une fois mariée, devoir rien retran- 
cher de ses dévotions, et, avec l'approbation de son nouveau 
directeur, elle communia tous les mois, comme faisaient les 
personnes de qualité qui étaient un peu réglées. 

Le château du Verger, dans la paroisse de Se'ches, était 
habité par la princesse de Guéméné. Cette dernière, « qui com- 
muniait bien plus rarement, parce qu'elle étaït dans la conduite 
do Port-Royal (1), s'avisa de critiquer les commun:ons de la 
marquise; trop fréquentes pour une personne du monde, Elles 
étaient amies l’une de l'autre, et toutes deux les plus considé- 
rables de la Cour, la princesse par son rang et sa beauté, la 
marquise par son esprit, cet esprit juste et sensé qui apprend 
à wvre et rend les personnes ra'sonnables par dessus toutos 
choses. La marquise alla, sans perdre de temps, avertir eon 
confesseur que cet avis regardait plus qu'elle ; car c'était à la 
direction des Jésuites qu’on en voulait et qu’on attaquait indi- 
rectement. Le confesseur, pour souten'r sa d'rection, donna à 
la marquise de quoi défendre sa conduite. C'était un extrait 
du livre de Molina, Chartreux, où le savant homme établ't les 
règles de la lréquente Communion » (2). 

La marquise de Sablé confia le manuscrit du P. de Sesmai- 
sons à la princesse de Guéméné, qu le mit aussitôt entre les 
mains du docteur Antoine Arnauld. Celui<i, qui travaillait 
depuis longtemps sur ce sujet, arrangea ce qu’il avait préparé, 
et composa le livre de la Fréquente Communion, dans lequel 
il suit pied à pied l'écrit du Jésuite pour le réfuter. Le bruit 
se répandit aussitôt que co livre alla't paraître sous le titre 
de « Réfutat'on de l'écrit du P. de Sesmaisons. » La marquisé 
de Sablé l'apprit, et alla sur l'heure trouver la princesse de 
Guéméné pour sen plaindre. Malgré ses réclamations et ses 
démarches, l'ouvrage parut (août 1643) et eut grand succès. 

La P. de Sesmaïsons venait d'être envoyé de La Flèche à 
Paris. Il répondit au livre d’Arnauld par les Remarques judi- 
cieuses sur le livre de lu Fréquente Communion. 

La controverse n’en resta pas là. L'ouvrage d’Arnauld « fut 


(1) Anne de Rohan, princesse de Guéméné. était la pénitente de l'abbé de 
Saint-Cyran. Elle attira dans la secte son chapelain, Jean Callaghan, ‘irlandais, 
elevé à la Flèche, docteur en théologie, qui devint un des plus ardents jansé- 
nistes. Il prècha d'abord en Anjou contre le chapelet, les dévotions, les con- 
fréries, les indulgences et les ordres religieux, et de là il se rendit en Irlande 
pour y propager la nouvelle erreur. 


(2) Mémoires du P. Rapin, 1, 29. 
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le prem'er étendard sous lequel la cabale commença à se for: 
mer en France. » Les\beuux esprits le louèrent à outrance, les 
femmes le propagèrent ; dans l'Anjou il fut répandu à profu- 
sion. Le P. Séguin, professeur de théologie à La Flèche, l’atta- 
qua avec vigueur dans plus'eurs érrils (1617), mais ses livres 
en latin ne furent lus que des Iettrés (1). 

Dans la suite, un autre jouleur, un des adversaires les plus 
redoutés du Jansénsme, le P. Etienne de Champs, & retira 
au collèse de La Flèche pour y travailler plus à loisir, dans le 
calme de la solitude, à un grand ouvrage qu'il méditait depuis 
quelque temps conjre l'héréste de Jansénius, 

Innocent X avait, le 31 mai 1653, condamné cinq proposi- 
tons extraites de l'Augustinus. Le P. de Champs jugea Île 
moinent venu do poursuivre le jan<énieme dans 6es derniers 
retranchements. Il consacra deux ans ent'ers au livre De Iæresi 
Janseniana. L'ouvrage eut un succès except:onnel. 

En Anjou, le jansénisme rencontra une triple et constante 
oppos'tion, d'abord dans le collège des Jésuites de La Flèché; 
puis dans la Faculté de Théolog'e d'Angers, enfin dans le Sémi- 
naire de cette ville. Peut-être n'eût-il faït dans cette province 
que des conquêtes insign'fiantes, si l'administration du diocèsé 
n'ava’t pas été confiée au frère de l'auteur de la Fréquenté 
Communion. 

Henri Arnauld fut nommé à l'évêché d'Angers en 1649. II ne 
prit point parti d'abord dans les contestalions du temps, et le 
14 ma’ 1657 il ordonna à son clergé de recevoir « avec toute 
la soumission qui est duc au Vicaire de Jésus-Chrst, d'obser- 
ver et de faire observer, selon toute la forme et teneur, sous 
les peines qui y sont portées, » la bulle par laquelle 
Alexandre VIT renouvelait la condamnation de Jansénius. 

Ce'te modération ne dura pas longtemps. On sait que le 
15 février 1665 Alexandre VIL enjoiairt à tous les ecclésias- 
tiques de s'gner un Formulaire célèbre, dont voici la teneur : 
« Je souss'#né me soumets à la Constitution apostolique d’Inno- 
cent X. donnée le 31 ma: 1653 et à celle d'Alexandre VII, du 
16 octobre 1656. Je rejette et condamne s'ncèrement les cinq 
proposit'ons t'rées du livre de Jansénius, int‘tulé Augustinus, 
dans le propre sens de l'auteur, comme le Sant-Siège les a 


# 


ay En 1641, le P. Cellot, professeur d'Ecriture Sainte à La Flèche, avait 
publié, contre l'Aurelius de Saint-Cyran, un ouvrage intitulé : De Hierarchia 
et Hierarchis. 
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condamnées par les mêmes Constitutions. Je le jure ainsi. 

Ainsi Dieu me soit en aide et ses saints évangiles ! » 

Les évêques s’empressèrent de s'gner et de faire signer le 
Formulaire dans leurs diocèses. Quatre évêques firent excep- 
tion, et parmi eux l'évêque d'Angers ! Il fit la fameuse distince- 
tion du droil et du fait et se prononça pour le silence respec- 
tueux dans un mandement qui fut condamné par Alexandre VII. 

On sait que Clément IX fit la paix avec les quatre évêques 
le 19 janvier 1669. Le nouveau Pape ne pensait pas autrement 
que ses prédécesseurs sur la distinct'on. du fait et du droit. Il 
reste cependant vrai que sa condescendance, fermant les yeux 
sur la duplicité des quatre évêques et de leurs protecteurs, eut 
de funestes effets. Elle permit aux jansénistes de répandre 
leurs doctrines pendant trente ans, et îils créèrent un parti que 
les plus rigoureuses mesures furent, au xvini* siècle, impuis- 
santes à anéantir. 

_H y avait deux ans que la Pair de Clément IX était faite, 
quand le grand Arnauld voulut faire un voyage en Anjou, dans 
le diocèse de son frère aîné. Nous avons là-dessus quelques 
renseignements dans une brochure ayant pour titre Relations 
de la retraite de M. Arnauld dans les Pays-Bas en 1679, avec 
quelques anecdotes qui ont précédé son départ en France 
(Mons, Migeot, 1733, 71 pages) : 

« En l’année 1671, M. d'Angers écrivit à M. son frère qu’il 
désirait fort le voir. Il y avait plus de vingt ans qu’ils ne 
s'étaient vus. Au mois de scptembre, M. Arnauld partit de 
Paris, dans le carrosse de M”° Angran, avec M. Nicole et un 
autre ami (1). M. de Liancourt fit écrire à son sénéchal de 
Durtal de recevoir M. Arnauld et d'envoyer au-devant de lui 
avant qu'il arrivât à La Flèche, afin de lui donner des. (sic). 

« Après diner, M. Arnauld et sa compagnie allèrent voir le 
collège des Jésuites. Les Pères le reçurent fort honnêtement. 
Ne le connaissant pas, ils demandèrent au fils du lieutenant 
général qui menait M. Arnauld, qui jl était. Il leur dit que 
C'était M. Arnauld, qui allait voir M. l’évêque d'Angers. Ces 
Pères lémoignèrent qu’ils étaient très fâchés de ne l'avoir pas 
su, parce qu'ils lui auraient fait plus d'honneur, et lui auraient 
donné la collation chez eux. 

«€ Il continua son chemin jusqu'à Durtal, où M. le sénéchal 
vint le recevoir ; et pendant trois jours il le traita très magni- 


| (1) Guelphe, valet de chambre d’Arnauld et de Nicole, auleur de la relation 
imprimée en 1733 et quo nous publions. 
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fiquement, selon les ordres qu'il avait reçus de M. le duc de 
Liancourt. 

« Le sénéchal le conduisit au Verger, terre de M. le prince 
de Guéméné, où il fut reçu par M. l'évèque d'Angers. L 

« Après le diner, ils partirent pour Angers. YŸ étant arrivés, 
MM. de la-Ville vinrent lui faire des compliments, et lui firent 
les présents de la Ville. MM de l'Université lui firent aussi des 
compliments. Il y demeura un mois entier. Toutes les jper- 
sonnes de qualité de la ville s’empressèrent à lui faire bonne 
réception. Pendant ce temps-là, il fit plusieurs exhortations à 
presque tous les couvents de filles de la ville, dont tout le 
monde était très édifié. Il partit d'Angers le lendemain des 
Morts. 

Q Il alla d'Angers à Saumur, où il fut reçu par les Pères de 
l'Oratoire. Il fit encore quelques exhortations aux religieuses 
de cette ville. De là il vint à Tours... » 
= Cette brochure janséniste ne parle point du zèle que le grand 

Arnauld déploya en Anjou en faveur de la nouvelle doctrine. 
L’Anjou historique (XIV, 225) a publié les deux relations écrites 
à co sujet par Franço's Grandet, maire d'Angers, et son frère, 
Joseph Grandet, supérieur du Grand Séminaire. 


Un imprimeur angevin : Charles-Pierre Mame (1746-1825) 


Charles-Pierre Mamo, né le 30 novembre 1746 au Thor (Vau- 
cluse), de Louis Mame et de Thérèse Bressin, était ouvrier 
imprimeur à Angers quand, le 10 mars 1772, il épousa, dans 
l'église de Saint-Michel-du-Tertre, Mario Lemarcan, originaire 
de Paris. Le jeune ménage s'installa sur la paroisse do Saïnt- 
Michel-du-Tertre, où les six premiers enfants furent baptisés. 

Le 8 octobre 1777, fut inhumée à Angers Marre-Claude Avril, 
veuve de Pierre-Louis Dubé. Elle venait de céder son impri- 
merie et ea librairie à Charles-Pierre Mame, qui s'installa dans 
sa maison, chaussée Saint-Pierre. 

Mame se contenta d'être l'braire et ne voulut pas pour le 
moment se faire recevoir imprimeur. On lit, en effet, dans les 
Affiches d'Angers, le 6 novembre 1778 : « Le sieur Mame est 
libraire, chaussée Saint-Pierre, maison de l’Université, entre 
MM. Boutmy et Parisot. » 
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Mais Mame ne resla que deux ans chaussée Saint-Pierre. 
Des le 26 février 1779, il faisait publier dans les Affiches l'avis 
suivant : « La maison qu'occupait autrefois M. Dubé, :mpr-- 
meur de Mgr l'Evèque, et où demeure AM. Mame, libraire de 
l'Université, est à louer. Elle cest très logeable. Elle consiste en 
une boutique, grand salon, deux sorlies sur les Grandes 
Ecoles, etc. » 

Cette annonce indiqua‘t un changement de s'tualion. En 
effet, on lut bientôt (5 mars 1779) cet autre entrelilet dans Îles 
Affiches : « Le sieur Maine, libraire de l'Université, ci-devant 
possesseur de l'imprimerie de feue veuve Dubé (1), avertit le 
publie qu'il vient d’entrer en sociélé avec M. Billault, impri- 
meur de Mgr l'Evèque (2), et qu'il tiendra dorénavant son domi- 
cile dans la ma‘son du sieur Billault, au bas de la rue Saint- 
Laud, près la rue des Poëliers. » 

Le nouvel immeuble dans lequel Mame et sa famille venaient 
da s'installer, était de la paroïsse Saint-Maurille, Il existe 
encore : c’est le numéro 40 de la rue du Cornet, où se trouve 
actuellement la librairie R'chou. 

Le 7 janvier 1780, nouvelle annonce : « Le sieur Mame, 
libraire de l'Université, associé à M. Billault, imprimeur do 
Mgr l’Evêque ct de l'Université, annonce que l'ouverture de 
son Cabinet politique se fera le 15 janvier, à neuf heures du 
malin jusqu’à midi, à deux heures après-midi jusqu'à huit » (3). 

Nous lisons dans les Affiches d'Angers du 4 mai 1781 : « On 
trouve chez le s'eur Mame, libraire, rue Saint Laud, près Ja 
place Romain. l'Histoire du Bas Empire et tous les livres qui 
poraiesent à Paris. » 

Enfin Mame put devenir imprimeur- libraire. C'est ce qu'il 
annonce dans son journal le 22 juin 1781 : « Le s'eur Mame, 
libraire de l'Université, vient d'être nommé imprimeur par 


(4) C'est M. Pavie qui succéda à la veuvo Dubé: il fut reçu imprimeur le 
15 mai 1779. On lit dans les Affiches du 93 juillet 1779 : « Le sieur Louis-Victor 
Pavie, nommé par arrèt du Conseil imprimeur-libraire à Angers, en la place 
de feu M. Dubé. prévient le public qu'il tient son imprimerie rue Saint-Laud, 
près la Porte Angevine. » 

(2) Voici une annonce parue le 29 mai 1778 dans les Affiches d'Angers : 
« Les sieurs Billault et Parisot, imprimeurs et libraires, donnent avis qu'ayant 
acheté le fonds de feu M. Dubé, imprimeur du clergé, et étant cessionnaires 
du privilège de Mur l'Evèque, ils impriment et vendent, exclusivement à tout 
autre, le Catérhisme, l'Ordo et gènéralement toutes les Heures et autres 
livres de prières à l'usage du diocèse. » 

(3: Le 17 juin 1392, Mame annonce, dans les Affiches, qu'il va « rouvrir » 
un Cabinet de littérature ; mais on ne prètera aucun livre, sans avoir préala- 
blement consigné la valeur des volumes emportés. 
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arrêt du Conseil d'Etat Privé du roi du 9 avril 1781. Il succède 
au sieur Billault, qui a fat sa démission, et il entre dans tous. 
ses droits et privilèges. Il continuera le commerce de la lbrai- 
rie. Sa demeure est toujours au bas de la rue Saint-Laud, 
maison de M. Billault. » (Anjou hislorique, VI, 411). 
* Ce fut alors la prospér:lé pour notre imprimeur angevin (1). 
Mgr de Lorry, évêque d'Angers, lui fit successivement impri- 
mer le Pouillé du diocèse d'Angers (1783), le Vespéral (1783), 
le Graduel (1784), l'Office de la Semaine Sainte (1784), le 
Psautier (1785), le Paroissien (1787), le Processional (178$), etc. 
Charles-Pierre Mame eut la chance d'être cho‘si, le 30 juin 
1790, pour l'imprimeur de l’administration départementale de 
Maine-et-Loire. Pavie, qui avait son imprimerie au haut de la 
rue Saint-Laud, protesta dans une lettre du 8 juillet : « M. Mame 
est imprimeur du Roi, do la Municipalité, de l'Evèché, de 
l'Université, de tous les collèges de la ville et des environs, du 
Présidial, de tous les Bureaux ; il imprime aussi les Affiches, 
qui sont d'un très grand rapport; enfin on le nomme impri- 
meur de l’administraiton départementale... » 


* 
LE: 


Au mois do novembre 179%, la Terreur battait son plein à 
Angers, à cause de la guerre de Vendée. Pour se montrer à la 
hauteur des circonstances, Charles-Pierre Mame envoya à 
Francastel et aux représentants du peuple près l'Armée de 
l'Ouest la lettre suivante, dâtée du 18 novembre : 

« Il est d’un bon et vrai répuhl'cain de faire des sacrifices, 
surtout lorsqu'ils peuvent dessiller les yeux du peuple trop 
longtemps abusé. Un imprimeur national, chargé de la con- 
fiance des autorités constituées, ne peut ni ne doit déb'ter des 
ouvrages qui, tout en prouvant l'imbécillté de nos bons aïeux, 
portent encore la teinte du fanatisme, dont le frontispice est 
décoré des armoiries d'un c:-devant évêque, qui sont terminés 
par des privilèges qu'un sans-culotte voit toujours avec horreur. 
Aussi n'empressé-je de vous faire passer tous les Usages, 
Caléchismes, Heures et Paroissiens que j'ai en magasin. Ce 
sacrifice m'est d'autant plus agréable qu’il me fourn't une nou- 
velle occasion d’être utile à ma patrie. On a consommé et on 


{1) En 1781, Charles-Pierre Mame fut reçu dans la loge du Tendre Accueil, 
qui tint ses séances jusqu’en 1192. On sait que cette logu se réorganisa en 
1802 ; Mame en fit partie jusqu’à la Restauration, ainsi que son gendre 
Fourrigr-Mame et ses deux fils (Charles-Mathieu et Philippe-Auguste.) — Voir 
Anjou historique, XXIV, 140. | | 
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consomme beaucoup de papier pour faire des cartouches ; en 
- employant à cet usage celui que j'offre à la Nation, il lui 
deviendra doublement avantageux. Mes sept enfants, dont les 
deux aînés qui combattent toujours avec une constance et une 
bravoure vraiment républicaines les tyrans coalisés depuis 
l'instant que la patrie fut en danger, ne me feront aucun 
reproche du sacrifice que je fais pour le bien de la chose 
publique ; ils sont trop bons patriotes et trop bons républi- 
cains, D'ailleurs, en continuant de se bien condu're, ils acquer- 
ront des droits aux bienfaits et aux récompenses de la Conven- 
tion. Vive la Montagne ! Périssent les tyrans! Ce sont les 
vœux du républicain Mame. » 

Le même jour, Francastel mandait à la Convention Natio- 
nale : « Je m'empresse de vous transmettre le trait de civisme 
du citoyen Mame, imprimeur à Angers. Cet excellent patriote, 
pour expier le tort d'avoir été avant la Révolution Fimprimeur 
de Mgr l'Evéque d'Angers, et d’avoir multiplié les Caléchismes, 
les Usages, les Heures et les Paroissiens, etc., envoya à l'arse- 
nal tout ce qui lui restait cn magasin de ces drogues pieuses. 
Elles vont servir à faire des cartouches et tourneront double 
ment au profit de la Nation, en lui évitant une dépense assez 
considérable et en servant à la destruction de nos ennemis. » 
(Archives Nationales, c 283, dossier 797). 

Le lendemain, 19 novembre, Mame écrivait aux administra- 
teurs du département de Maine-t-Loire : « Votre imprimeur, 
jaloux comme vous de donner à la République une preuve non 
équivoque d’un véritable dévouement, croit devoir vous ins- 
truire du faible hommage qu’il fait pour le salut de la patrie. 
Il cût eu plus de mérite s’il eût pu le taire, mais il est des cir- 
constances si impérieuses qu'un vrai sans-culotte, alors qu'il 
voudrait qu'on ignorât ses bonnes actions, se croit dans la triste 
nécessité de les faire connaître. La lecture de ma lettre aux 
représentants du peuple vous fcra connaître mes sentiments 
pour la chose publique. » (Archives de Maine-et-Loire, 1 938). 


a. 

Il y avait deux Sociétés Populaires à Angers : eur la rive 
gauche, la Sociélé de l'Est, composée surtout de Girondins ; 
sur la rive droite, la Société de l'Ouest, dite « Club Saint- 
Jacques », où se donnaient rendez-vous les Jacobins de la ville. 


— À la date du 28 mars 1794, les représentants Hentz et Fran- 
castel supprimèrent la Société de l'Est, Mame, qui en faisait 
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partie, so fit recevoir le 29 avril suivant parmi les membres de 
la Société de l'Ouest. On le voit assister encore aux séances 
les 4 mai, 24 mai, 26 mai et 18 juin de la mème année. 


On sait que de 1790 à 1795 les conseils généraux des com- 
munes so composaient d'officiers municipaux et de notables. 
Mame fut nommé « notable » de la ville d'Angers, le 25 avril 
1795, par les représentants du peuple Bezard et Pierre-Marie 
Delaunay, et il resta en fonctions jusqu’au 21 novembre sui- 
vant. | 

Le 15 septembre 1796, Charles-Pierre Mame acheta l’ancien 
couvent de l’Oraloire (aujourd'hui le Pensionnat Saint-Julien), 
- et y transféra son imprimerie. Quant à sa librairie (40, rue 
du Cornet), il la céda à ses deux fils aînés (1). C'est ce qu'il 
nous apprend dans une lettre adressée à l’administration dépar- 
tementale, le 23 décembre 1196, pour réclamer le païement de 
ses factures : « Depuis quinze mois je paie mes ouvriers en 
numéraire. Mes ressources sont absolument épuisées. La librai- 
rie, que j'ai cédée à mes deux fils aînés, n'offrait le moyen de 
payer mes ouvriers. Je n’ai plus que mon ‘mprimerie. Je ne 
travaille que pour le département. » (L 938). 


En 1797, il y avait deux journaux à Angers : L'Ami des 
Principes, organe des Jacobins, dirigé par Duboueix, et les 
Affiches d'Angers, journal modéré, appartenant à Charles- 
Pierre Mame. 


Duboueix attaqua Mame avec une grande violence, le 24 mars 
1797 : « Lequel de M. Mame ou de moi a porté le bonnet 
rouge ? Qui de lui ou de moi s'est pavané avec ce grotesque 
accoutrement, celte b'zarre coiffure, dans les rues et au club 
appelé par ces Messieurs le Club des bonnets, club dont il était 
membre et un des plus ardenis motionneurs, mais où je ne 
parus jamais qu’au rang des spectateurs ? Qui de lui ou de moi 
eut des liaisons, des intimités, des confidences, des habitudes 
avec le Carrier d'Angers, Francastel, dont:il fut le complaisant, 
le factotum, avec Hentz, le digne émule de Francastel : avec les 
Félix, les Laporte, les Vacheron et autres membres de la Com- 


@ Au mois d'octobre 1797, Charles-Pierre Mame transféra son domicile, 
ainsi que le bureau des Affiches d'Angers, à l'Oratoire. La chapelle de l'Ora- 
toire, rendue au culte par Mame le 26 juillet 4800, devint l'église parois 
siale de Notre-Dame en désembre 41802. 


10 
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m'ssion militaire et du Comité, qu'il fêta tous et dont il fut 
fété, dont il fut l'ami et le familier, tant qu'ils furent en faveur, 
que la terreur fut à l’ordre du jour et la hache révolutionnaire 
en permanence ; mais que je n'abordais alors, que je n'aperce- 
vais même jamais qu'en lremblant ? » 

Le 26 mars, Mame répondit du tac au tac à son adversaire : 
« Vous avez menli, quand vous assurez ‘inpudemment que j'ai 
porté le bonnet rouge ; il n'a jamais sali mon front. Vous avez 
menti quand vous m'avez nommé un des plus ardents motion- 
neurs du club Saint-Jacques (Société Populaire de l'Ouest). Je 
n'y ai jamais parlé que deux fois ; et pourquoi ? Pour obtenir 
la L'hberté de nos malheureux concitoyens qui gémissa‘ent dans 
les prisons d'Amboise. — Quant aux liaisons que vous me 
reprochez avec Francastel, vous ne pouvez ignorer que mon 
élat me donnait avec lui des relations journalières et ind'spen- 
sables. C'est à ces relations que je dois d'avoir échappé à la 
proscription, couché comme je l’élais sur la liste des suspects 
par des hommes qui en voulaient à ma v'e et convoitaient mes 
presses. Mes relations avec Francastel ! Eh ! plût à Dieu que 
quelques hommes de bien eussent eu le courage de l’environner 
et d'éloigner les monstres qui le sollicitaient sans cesse au 
crime ! Nous vous aurions eu parmi nous, illustres victimes 
dont les bourreaux ont osé voter dans nos assemblées, nous 
vous aurions portées aux places dont vous étiez si dignes et 
vous y auriez acquis de nouveaux droits à la reconna:ssance 
publique. Vous auriez raison, en effet, de me reprocher mes 
liaisons, si j'en avais abusé ; mais dites-moi, Duboueix, quel 
est le méchant même à qui j'ai cherché à nuire? S'il est un 
homme qui, dans ces temps de vengeance et de sang, ait eu à 
se plaindre de moi, qu’il se lève et je me soumets à l’indigna- 
ton publique. Savez-vous quel usage je faisa'e de mes rap- 
ports avec les représentants ? Je les intercédais sans cesse pour 
l'innocence opprimée ; et plus d’une fois j'ai eu le bonheur de 
les fléchir. Tandis que vous alliez sur la place applaudir au 
supplice des victimes, je m'efforcais d'en arracher quelques- 
unes à la mort. S'l ne répugnait pas à l'homme délicat de 
parler du bien qu'il a fait, je n'aurais qu'à dire un mot, et 
vingt voix s'éleveraient pour vous fermer la bouche. Une seule 
fois Francastel me consulla sur la composition du deuxième 
Comité Révolutionnaîre, soit qu’il trouvât le premier trop cruel 
où trop insolent. Je lui donnai une liste, et on cite tous les 
jours encore, avec reconnaissance, les honnêtes gens qui la 
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composaient (1). Le Comité, à la formation duquel j'eus le 
bonheur de concourir, aurait presque fait oublier les crimes de 
l'autre : c'est le plus bel éloge qu'on en puisso f ire. » 

Duboueix, défenseur attitré des terroristes, répond:t à Mame, 
le 28 mars : « Je ne m'affublat jamaïs du bonnet rouge ; et tout 
Anecrs atteste que vous, Mame, l'avez porlé avec oslentation, 
mème dans les rucs. Je ne vis jamais guillotiner un seul indi- 
vidu. Mais vous, Mame, vous claqu'ez alors des mains et vous 
criiez de toutes vos forces : Vive la République ! Vous, dans 
vos fréquentes orgies avec les Félix, les Roussel, les Morin, 
les Vacheron, vous eûtes, dans la suite, la bassesse d’applau- 
dir au sang quils avaïent fait couler, aux richesses qu'ils 
avaient acquises à la République ! Voilà ce que tout le monde 
sait; mais ce que tout le monde ne sail pas, et que personne 
ne croira jamais, c’est que Francastel vous ait donné sa con- 
fiance : 1] vous connaissait trop pour cela. Vous fûtes son agent 
subalterne et voilà tout. — Vous avez intercédé pour l’inno- 
cence opprimée, vous ! elle scrait curieuse la liste de ceux que 
vous avez sauvés! Auriez-Vous, par hasard, employé votre 
crédit pour ces illustres victimes auxquelles vous faites cette 
belle et lamentable apostrophe, qui est si drôle dans votre 
bouche, vous qui disiez à qui voulait l'entendre, qu'ils péri- 
ralent tous, excepté deux qui pourraient b‘en s’en tirer ; que 
Couraudin était un royaliste, elc.; vous enfin qui, pouvant sous- 
traire la feuille de vos Affiches où se trouvait la pièce qui les 
compromettait, eûtes l'infamie de la porter vous-même à la 
Commission militaire » (2). 


w% 


Sa femme étant morte à l'Oratoire le 15 mars 1801, Charles- 
Pierre Mame renonça aux affaires le 23 septembre suivant, et 
à partir de ce jour, l'imprimerie fut dirigée par ses enfants, 
Charles-Math'eu et Phil'ppe-Auguste, 

À la date du 17 septembre 1802, le préfet de Maine-et-Loire 
écrivait au Ministre de l'Intérieur : « De quatre imprimeries 
que lon compte en Maine-et-Loire, il n'y en a qu'une, celle du 
citoyen Mame, imprimeur de la préfecture, qui mérite une 


(4) C'est le 16 mars 1794 que les membres du premnier Comité Révolution- 
naire d'Angers furent révoqués par Hentz et Francastel. Les membres du 
second Comité restèrent en fonction jusqu'au 20 mars 1795. 

(2) Il s'agit du procès des fédéralistes argevins qui fut instruit à Angers au 
mois de février 1794, et dont la plupart moururent sur l'échafaud à Paris le 
13 avril suivant. 
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mention parëculière, et c'est véritablement une des plus consi- 
_ dérables qui existent dans les départements. Elle entretient habi- 
tuellemment dix presses roulantes, emploie environ 56 ouvriers 
tant à la casse qu’à la presse et au magas:n, et consomme 
année commune plus de six mille rames de papiers de diffé- 
rente espèce. » 

Le préfet mandait encore, le 18 novembre 1811 : « Le journal 
qui existe en ce département. M. Mame père l’a continuelle- 
ment et sans interruption fait paraître de la manière la plus 
honorable pour lui et la plus satisfaisante pour le public, 
mème dans les temps de la Révolution les plus orageux. Depuis 
environ dx ans, il l’a cédé à M. Auguste, son fils, qui l’a sou- 
tenu avec la même distinction. » 

Charles-Pierre Mame mourut à Angers, le 2 mars 1825. Il 
était conseiller municipal depuis 1806. 


+ 
LE: 


Quo devinrent les huit enfants de Charles-Pierre Mame ? 

1° Marie-Jeanne-Emilie, née le 11 janvier 1773, épousa 
Jacques Plait, qui était libraire à Tours en 1796. 

2° Charles-Math'eu, né le 15 mai 1774, épousa le 18 sep- 
tembre 1796 Rose-Renée Cahoreau (1), et le 22 juin 1802 
Adeclaïide-Bibiane-Anne Cosnard-Desporties. Il dirigea limpr:- 
mcrie de l'Oratoire, de concert avec son frère Philippe-\uguste, 
jusqu'en 1807, puis scul de 1820 à 1828. C’est au mois de sep- 
tembre 1828 qu'il vendit à Le Sourd son imprimerio et le 
Journal de Maine-el-Loire, puis il se retira à Tours. 

3° Louis-Charles, né le 14 juin 1775, épousa lc 23 juillet 1796 
Jeanne-Anne-Madelcine Delaunay (2). Il tenait une librairie à 
Paris, 25, rue Guencgaud, en 1824. 

49 Amand-Augustin-Ferdinand, né le 19 mai 1776, était 
imprimeur à Tours dès 1802. Il épousa, en cette ville, le 5 août 
1805, Elisa-Antoineite-Céleste Thesnevet. C'est lui qui a créé, 
dans les bâtiments de l’ancienne Intendance de la Généralité 
de Tours, une imprimerie devenue la première de France. Il 
ccésa de la diriger en 1833 (3). 


(1) Le 22 juin 1797, naquit Rose Mamie. 

(2) Jeanne Mame naquit à Angers le 4 août 1797, et sa sœur Clémentine le - 
22 novembre 1799. 

(3) Son fils, Alfred-Henri-Armand Mame, né à Tours le 17 août 1814, prit 
en 1833 la direction de l'établissement, de concert avec son beau-frère. En 
1855, il resta seul et le dirigea jusqu'à sa mort, arrivée à Tours le 12 avril 
1893 (Ses fils lui ont succédé). 
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5° Marie-Charlotte, née le 31 mai 1777, morte jeune. 

6° Marie-Thérèse, jumelle, épousa le 28 septembre 1797 
Louis-Olivier Fourier, libraire, rue Saint-Laud, qui décéda le 
18 août 1843 à Bouchemaine. 

7° Philippe-Auguste, né le 5 novembre 1778, à Saint-Pierre 
d'Angers, dirigea l'imprimerie de l'Oratoire jusqu’en 1807, de 
concert avec son frère Charles-Mathieu, et seul depuis 1807 
jusqu’au mois d'avril 1818, où 1l fut atleint de folie (1). Il mou- 
rut dans une maison de santé à Paris, le 14 janvier 1824. Il 
avait épousé, le 18 octobre 1804, Jeanne-Zoé Bord'er (?). 

8° Camille-Edme-Xavier, né à Saint-Maurille le 28 juillet 
1781, mourut à l'hôpital maritime de Brest, le 21 septembre 
1798. 


Marmontel en Anjou 


On sait que Marmontel (1723-1799) tint une place importante 
dans le monde liltéraire au xvin* siècle. En 1763, il entra à 
l'Académie Française. Chaque année, il venait en Anjou visiler 
sa sœur aînée, qu'il avait mariée à un de ses condisciples, 
M. Odde, juge à Saumur. Voici ce qu’il dit à ce sujet dans ses 
« Mémoires », écrits en 1792 : 


L'emploi donné à M. Odde me parut et trop oiscux et trop 
obscur pour un homme de son talent. Je l'échangeai contre un 
emploi plus difficile et de moindre valeur, afin qu’en se faisant 
connaître :l pût contribuer à son avancement. Le lieu do ea 
destinat'on était Saumur. 

À poine arrivée en cetto ville, ma sœur se lia d'amitié avec 


(4) Le 9 septembre 1815, le préfet écrivait au Ministre de la Police : « Le 
sieur Auguste Mame est à la fois l'imprimeur et le rédacteur des Affiches 
d'Angers. [1 jouit d’une bonne considération et s’est toujours fait estimer tant 
pour l'esprit de modération de son journal que pour sa soumission aux lois. » 

(2) Son fils, Charles-Ernest-Auguste Mame, né à Angers le & novembre 1805, 
épousa sa cousine germaine, fille d’Amand-Augustin-Ferdinand Mame. De 
1833 à 1845, il dirigea la maison de Tours, de concert avec son beau-frère. 
En 1845, il se retira pour présider la Chambre de Commerce de Tours, à la 
tête de laquelle il resta seize ans. Maire de Tours (1849-65), député de Loches 
(1859-69), conseiller général du canton de Tours-centre, commandeur de la 
légion d'honneur le 7 juillet 1874, il mourut à Ardrée, commune de Sairt- 
Antoine-du-Rocher, le 7 février 1883, (Son fils, Paul-Jules-Amand Mame, né à 
Tours le 29 novembre 1833, épousa en 1859 Mile Dalloz, devint juge au tribu- 
nal de commerce et conseiller municipal de Tours.) 
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une parente de M”*° de Pompadour, dont le Mari avait, à 
Saumur, un emploi de deux mile écus. C'était l'emploi du 
erenier à sel. Ce jeune homme. appelé M. de Blais. se trouvait 
attaqué de la maladie dont mon père, ma mère et mon frère 
étaient morts. Nous savions trap qu'elle était incurable; et 
Mr de Blois no dissimula pont à ma sœur que son mari n'avait 
que peu de temps à vivre. Ce serait pour moi, lui dit-elle, ma 
bonne amie, au moins quelque consolation si son emploi passait 

à M. Odde. M® de Pompadour en disposera ; engagez votre 
frère à le lui demander pour vous. Ma sœur me donna cet avis ; 
j'en profitai ; l'emploi me fut promis, Mais, à la mort de M. de 
Blois, l'intendant de M° de Pompadour m'annonça qu'elle 
venait d'accorder ce même emploi, pour dot, à l’une de ses 
protégées. Frappé comme d'un coup de massue, jo me rendis 
chez elle : et, comme elle passait pour aller à la messe, je lui 
demandai avec une respeclueuse assurance l'emploi qu'elle 
m'avait promis pour le mari de ma sœur. Je vous ai oublié, me 
dit-alle en courant, et je l’ai donné àun autre, mais je vous en 
dédommagerai. Je l'attendis à son relour, et je lui demandai 
un moment d'audience. Elle me perm't de la suivre. 

Madame, lui dis-je, ce n’est plus un emploi ni de l'argent que 
je vous demande, c’est mon honneur que je vous conjure de me 
laisser, car en me l’6lant, rous me donneriez le coup de la mort. 
Ce début l'étonna, et je continuai : Aussi sûr de l'emploi que 
vous m'aviez promis que Si je l'avais oblenu, je l'ai annoncé 
à mon beau-frère, IT a dit dans Saumur que j'en avais votre 
parole ; il l'a écrit à sa famille et à la mienne ; deux provinces 
en sont instruiles ; Je m'en suis moi-même vanté et à Versailles 
et à Paris, en y parlant de ros bienfaits. Or, Madame, personne 
ne se persuadera que vous eussiez accordé à un autre l'emploi 
que vous m'auriez formellement promis. On sait que vous avez 
mille moyens de faire du bien à qui vous voulez. Ce sera donc 
moi qu'on accusera de jactance, de mauvaise foi, de mensonge, 
el me voilà déshonoré. Madame, j'ai su vaincre l’adversité, jai 
su vivre dans l'indigence ; mais je ne sais pas vivre dans la 
honte el le mépris des gens de bien. Vous avez la bonté de vou- 
loir dédommager mon beau-frère ; mais moi, après avoir passé 
pour un menteur impudent, me rendrez-vous, Madame, la répu- 
lation d'honnéte homme, la seule dont je sois jaloux ? Vos bien- 
fails effaceront-ils la tache qu'elle aura reçue ? Dédommagez, 
Madame, ces autres protégés de l'emploi qu'un moment d'oubli 
vous a fait leur promeltre. Il vous est très facile de leur en pro- 
curer un plus avantageux ; mais ne me faites pas, à moi, un 
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dort irréparable, et qui me réduirait au dérnier désespoir, Ellé 
voulut me persuader d'attendre, et que ma sœur n'y perdrait 
rien ; mais je pers'slai à lui dire que c'était l'emploi de Saumur 
que je m'étais vanté d’avoir, et que je nen voulais point 
d'autre, dût-il être cent fois meilleur. À ces mots, je me retirai, 
et l'emploi me fut accordé... 

Ni la vie agréable que je menais à Paris, ni celle plus agréable 
encore que je menais à la campagne, ne cérobaient à mon cher 
Odile et à ma sœur la délicieuse quinzaine qui, tous les ans, 
leur était réservée, et que j'allais passer avec eux à Saumur. 
C'était là véritablement que toute la sensibilité de mon âme était 
cmployée à jouir. Entre ces deux époux qui s'aima:ent l’un 
l'autre plus qu’ils n’aimaient la lumière et la vie, je me voyais 
chéri et révéré moi-même comme la source de leur bonheur. 
Je ne me rassasiais point de l'inexprimable douceur de consi- 
dérer mon ouvrage dans ce bonheur de deux âmes pures, dont 
ous les vœux appelaient eur moi la bénédiction du cel. Leur 
tendresse me pénétrait, leur piété me ravissait l'âme. Leurs 
mœurs élaient, pour ainsi dire, le naturel de la vertu dans toute 
sa simplicité. À cette jouissance cont'nuelle et de tous les 
moments, se joignait celle de les voir chéris. honorés dans 
leur ville. M®° Odde y était citée pour le modèle des femmes ; 
le nom de M. Odde était comme un synonime de just'ce et de 
vérité, La commission de la Cour des Aides établie à Saumur 
et la compagnie des fermiers généraux avaient-elles ensemble 
quelque contestation, Odde était leur arbitre et leur concilia- 
teur. J'étais témoin da cette confiance acquise à un autre moi- 
même. J'étais témoin de l'amour du peuple pour un. homme 
exerçant un emploi de rigueur, sans que jamais une seule 
plainte se fit entendre contre lui, tant son humanité savait tout 
adoucir ! Moi-même je participais au respect qu'on avait pour 
eux. On ne savait quelle fête me faire ; et tous les jours que 
nous passions ensemble étaient des jours de réjouissance. 
nous passions ensemble, éta‘ent des jours de réjou'ssance. 

Mon ami Vaudésir (1) avait, près d'Angers, une terre dont 

(1) Marmontel était voisin de son ami Vaudésir à Paris. 11 dit dans un autre 
endroit de ses L'énoires : «a M. de Vaudésir, homme d'esprit et homme sage, 
sous une épaisse enveloppe, ne laissait pas de réunir une liftérature exquise, 
beaucoup de politesse et d’amabilité. élas ! son fils unique était ce malheu- 
reux Sainte-Gemmes, qui, après avoir dissipé follement une grande fortune 
qu'il lui avait laissée, est allé mourir insolvatile à la Bastille. » 

Il s'agit de Georges-Nicolas Baudard de Vaudésir, mari de Margucrite Bau- 
dry, trésorier général des colonies françaises, qui en 1748 avait acheté Île 
château de Sainte-Gemmes-sur-Loire et qui depuis 1755 portait le titre de 


baron de Sainte-Gemmes. (Son fils, Claude, méle à l'affaire du Collier, mourut 
le 7 juillet 1787, peu après sa sortie de la Bastille.) 
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&on malheureux fils Sainte Gemmes a porté le nom. Comme il 
savait que tous les ans j'allais voir ma sœur à Saumur, :l 
m'offrit une fos de m'y mener dans sa chaise de poste, à condi- 
tion que, sur lo temps de mon voyage, il y aurait tros jours 
pour Sainte-Gemmes-sur-Loire, où il se rendait. Je pris volon- 
tiers cet engagement, et je vis à Sainte-Gemmes la fleur des 
beaux csprits de l'Académie Angevine (1), entre autres un 
abbé (2) qui ressemblait beaucoup à l'abbé Beau-Génie, du 
Mercure galant. Il venait de se signaler (à la séance du 13 août 
1760) par un trail si s'ngulier, si rare, que je ne pouvais pas le 
croire. Le croirez-vous, me dit Vaudésir, s’il vous le répète lui- 
méme ? Aidez-moi seulement à l'y engager: vous allez voir. 
Vers la fin du diner, je mis l'abbé en scène en lui parlant de 
son Académie, et Vaudés'r, prenant la parole, en fit un éloge 
pompeux. C’est, me dit-il, après l’Académie Française le corps 
littéraire le plus illustre et le mieux composé. Tout récemment, 
M. de Contades le fils vient dy être reçu (3). C’est Monsieur 
l'abbé qui a parlé au nom de l'Académie, et avec le plus grand 
succès. — A l'éloge du fils, repris-je, Monsieur l'abbé n'a pas 
manqué d'ajouter l'éloge du père? — Non, assurément, dit 
l’abbé, je n'ai eu garde d'y manquer, et j'ai payé à Monsieur 
le Maréchal un juste tribut de louanges. — Le champ, lui dis-je, 
était riche el vaste. Cependant il y avait un pas dtfficile à 
passer. — Oui, me dit-il en souriant, l'affaire de Minden (4) ; 


(4) Voici les membres de l’Académie des Belles-Lettres d'Angers qui avaient 
assisté à la séance du 43 août 4760, dont il va être question plus loin : MM. 
Aveline de Narcé, Ayrault de Saint-Hénis, lieutenant général criminel, Béguyer 
de Champcourtois, avocat au Présidial, Boylesve de la Maurouzière, Constantin 
de Montriou, vicaire génèral, Cotelle de la Blandinière, chanoine de Saint- 
Maurille, Davy, conseiller au Présidial, Doublard, avocat du roi au Présidial, 
Gilly, doyen du chapitre de Saint-Laud, Goislard de Montsabert, conseiller au 
Parlement de Paris, Gontard, avocat au Présidial, Guillot, chanoine de Saint- 

: Maurille, de Monteclerc, vicaire général, Pocquet de Livonnière, doyen de la 
. Faculté de Droit, Prévost, avocat du roi au Présidial, Rangeard, prieur-curs 
de Saint-Aignan, Roustille, chanoine de la cathédrale, Vauthier, chanoine de 
Saint-Picrre. 

(3) Pierre-Ambroise Roustiile était chanoine de la cathédrale d'Angers depuis 
le 5 septembre 1712 ct chantre depuis le 18 juillet 4749. — C'est le 16 mars 
1729 qu'il avait été élu membre de l’Académie royale des Sciences et Belles- 
Lettres d'Angers et son installation avait eu lieu le 6 avril suivant. Il fut 
successivement chancelier de l’Académie (1736-1739), directeur (1739-1346) et de 
nouveau chancelier (1759-1762). — 11 mourut le 8 décembre 1780. 

(3) Georges-Gaspard-François Auguste-Jean-Baptiste marquis de Contades, 
élu membre de l’Académie d'Angers le 18 juin 1760, fut solennellement installé 
le 43 août de la mème année. (Fusillé dans la forèt du Gâvre, près Savenay, 
le 8 avril 1795). 

(4) Le père du récipiendaire était Louis-Georges-Erasme, marquis de 
Contades, maréchal de France, qui avait été vaincu à Minden le 1e aoùût 
41759. ll demeurait souvent à Muzé, dans son château de Montgcoffroy. 
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vraiment, c'élail l'endroit critique ; mais je m'en suis tiré assez 
heureusement. D'abord, j'ai parlé des actions qui avaient mérité 
à M. le maréchal de Contades le commandement des armées ; 
j'ai rappelé tout ce qu’il avait fait de plus glorieux jusque-là ; 
et, lorsque je suis arrivé à la bataille de Minden, je n'ai di 
que deux mols : « Contades parail, Contades est vaincu » ; el 
puis, j'ai parlé d'autre chose. Comme le r're nréloulfait, j'y 
voulus faire divers'on. Ces mots, lui dis-je, rappellent ceux de 
César, après la défaite du fils de Mithridate : « Je suis venu, 
j'ai vu el j'ai vaincu. » — Il est vrai, dit l'abbé ; l’on a même 
trouvé ma phrase un peu plus laconique. L'air d'emphase et de 
gravité dont il avait prononcé sa sotlise, était si plaisant que 
Vaudésir et moi, pour n’en pas éclater de rire, nous n'os'ons 
nous regarder l’un l’autre ; encore cûmes-nous de la peine à 
garder notre sérieux... (1) 

Tant que le œel m'avait laissé dans M®° Odde une sœur 
tendrement chérie, et qui nYa'mait plutôt d’un amour filial que 
d'une amitié fraternelle, sûr d'avoir dans son digne et vertueux 
époux un véritable ami, dont la maison serait la mienne, dont 
les enfants seraient les miens, Je savais où vieill:r en paix. 
l'estime et la confiance qu'Odde s'éta't acquises, l'excellente 
réputation dont il jouisait dans son état, me rendaient son 
avancement facile et assuré ; et, n’eût-il fait que de conserver 
l'emploi qu'il avait à Saumur, ma petite fortune ajoutée à la 
sienne nous auraït fait vivre dans une honnête aisance. Ainsi, 
lorsque le monde et moi nous aurions été las, ennuyés l’un 
de l’autre, ma vieillesse avait un asile honorable et plein de 
douceur. 

Mais lorsque j'eus perdu ma sœur et ecs enfants ; lorsque, 
dans sa douleur, Odile. abandonnant une ville où il ne voyait 
plus que des tomheaux, et, renonçcant à son emploi, se fut 
retiré dans sa patre (Limousin), mon avenir, si serein 
jusqu'alors, S'obscurcit à mes yeux ; je ne vis plus pour moi 
que les dangers du mariage, ou que la solitude d’un triste 
célibat et d'une vieillesse abandonnée. (IL choisit le mariage, 
qui eut lieu le 11 octobre 1777). 


| (4) Pendant l'un de ses séjours à Saumur, chez sa sœur, Marmontel alla voir 

l'ancien Ministre de la Guerre d'Argenson. qui depuis sa disgrâce (1757) vivait 
à son château des Ormes, commune de Dangé (Vienne). D'Argenson retourna 
en 1763 à Paris, où il mourut l'année suivante. 
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Brissac, Candé, Cholet, Craon, Doué, Ingrandes, 
Montreuil-Bellay, Pouancé, 
Saint-Florent-le-Viel et Vihiers en 1773 


Charles-François-Bonaventure Billault, imprimeurdibraire à 
Angers, demeurait dans la maison qu’'occupe encore aujourd’hui 
la librairie Richou, 40, rue du Cornet. À la fin de 1771, il eut 
l'idée de publier un Almanach Angevin, qu’il intitula : « Etrennes 
angevines, ecclésiastiques et civiles pour l'année 1712. » On y 
trouve des renseignements sur Angers, Baugé, Beaufort, Ché- 
teau-Goniier, La Flèche et Saumur. L'année suivante, Bulault 
y ajoula sur les dir villes de Brissac, Candé, Cholet, Craon, 
Doué, Ingrandes, Montreuil-Bellay, Pouancé, Saint-Florent-le- 
Vieil el Vihiers les détails que nous allons reproduire : 


Briseac, duchépairie érigé en 1611 en faveur de Charles de 
Cossé, maréchal de France. C’est la patrie du Père Charles 
Reyneau, célèbre mathématicien, de l’Académie des Sciences. 

Paroisse de Saint-Vincent. — Rioto, curé. 

Juridiction seigneuriale. — Garreau, sénéchal, Adam, lieute- 
nant, Moreau, procureur fiscal, Versillé, greffier. 

Avocais postulants. — Vaslin, notaire et arpenteur, Prévost, 
Gervais, Moreau. 

Grenier à sel. — Garreau, président, Coiscault, grenetier, 
Maugars de la Gancherre, contrôleur, Versillé, greffier, Moreau, 
huissier-audienc'er. 

Foires et marché. — Il se tient six foires par an à Brissac : 
22 janvier, 22 mars, 22 mai, 22 juillet, 22 septembre et 
22 novembre, Le marché se tient le jeudi. 


* 
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CanDé, avec titre de baronne, sur les confins de la Bretagne. 

Clergé. — Fruitier, curé ; communauté d’Augustins. 

Grenier à sel. — Jousset de la Bodinais, président ; Charlery 
da l'Epinay, grenelier, N., contrôleur, Huard, procureur du roi 
et médecin, Brauger de la Millera's, greffier. 

Juridiction seigneuriale. — Charlery, sénéchal, Lesné, pro- 
cureur fiscal. | 

Gabelles. — N., receveur du grenier à sel. 

Traites. — N., receveur, Potet, contrôleur. 
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Foires, marché et messagerie. — Il y a trois foires à Candé : 
le jour de la m:-carême, le 9 mai (jour de la translation de 
gaint Nicolas), le 2 juillet. Le marché se tient le lundi. Le mes- 
sager de Candé loge près l'Arche dorée, faubourg Saint- 
Jacques : il arrive le lundi et le vendredi soir, el part le 
dimanche et le samedi à deux heures du matin. 


£ 

Corer, avec litre de marquisat. Cette ville est remarquable 
.par ses manufactures bien établies de toiles, robes et mou- 
choirs, par ses foires ct marchés de bestiaux, d'où on tire des 
bœufs pour l'approvis'onnement de Paris, Orléans, Bordeaux 
et autres villes du royaume. 

Officiers du marquisat de Cholet. — Bourasseau de la Reno- 
ère, conseiller du roi, avocat en la Cour, sénéchal, seul juge 
civil et criminel, ct du grenier du marquisat, subdélégué de 
M. l'Intendant de la Général:té de Tours ; Rousseau, procureur 
fiscal ; Le Febvre, greffier en chef. 

Notaires. — Roulleau, Le Febvre, Destrapières. 

Sergents. — Prince, Supiot, Barbault, Boisdron. 

Grenier à sel. — Herbert des Rallières, président ; Lebreton 
des Fossés et Durand de la Pibollière, juges grenetiers ; de 
Chesso, procureur du roi ; Chouteau, greffier ; de Lespinasse, 
receveur et contrôleur : Blin et Meun'er, huissiers-audienciers ; 
Le Fcbvre, procureur de la Ferme ; Coulonnier et Desblinières, 
procureurs du Grenier à sel, 

Notaires royaux dans l'étendue du marquisat. — Le Febvre, 
Coulonnier, Le Fiebvre, Fizeau. 

Messagerie, foire et marché. — Le messager de Cholet et 
Mortagne arrive à Angers le mercredi et part le jeudi à onze 
heures du matin ; il prend les paquets pour les environs desdits 
lieux et route ; il loge à Angers au Dauphin, faubourg Bres- 
signy. — Il y a, à Cholet, une foire, le 9 octobre. — Le marché 
se tient le samedi et est considérable pour les bestiaux. 
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La ville de CrAoN est une ancienne baronnie, avec un stège 
du Grenier à sel. Il y a aussi une église collégiale dédiée à 
saint Nicolas, un preuré de Bénédictins et un couvent de Domi- 
ncains ; deux hôpilaux, un pour les malades et l'autre pour 
l'éducation des enfants des deux sexes, 


Paroisse. — Rattier, curé, Beisson, vicaire. 
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* Collégiale de Saint-Nicolas. — Ronceray, doyen, Gendry de 
Bosgiray, Preault, Saget, Huault de la Poterie, Gautier, 
Duchesne, Mercier, Lemoine, chapelain. 


Communautés d'hommes. — Les Bénédictins; les Domini- 
cains (le P. Feillet, prieur). | 
Hôpitaux. — L'Hôtel-Dieu, sous le nom d'hôpital Saint- 


Joseph, a pour supéreure Mlle Chesneau, et pour aumôn:ier 
M. Saget. L'Hôpital général, sous le nom d hôpital Saint-Fran- 
cois, a pour supérieure Mlle Guillen. , 

Grenier à sel. — Poisson, président, Lecomte, grenetier, 
Bodard, contrôleur, Lecomte, procureur du roi, Delorme, gref- 


fier en chef, Letessier, huissier-aud'encier, de la Jacopière, 
receveur du grenier à sel. — Les audiences se tiennent le mardi. 


matin. La distribution du sel se fait le mardi et le vendredi. 


Juridiction de la baronnie. — Cosseron, sénéchal civil, cri- 
minel, de police et des eaux et forêts, Maupetit, procureur 


fiscal, Queufoin, greffier, Salmon, sergent audiencier. — Les 
audiences se tiennent le lundi et le vendredi pour les affaires 
ordinaires, le mardi pour la police, le mercredi pour les eaux 
et forèls, le lundi pour les affaires criminelles. 

Procureurs. — Valet, notaire royal et avocat en Parlement, 
Chasscbeuf, feudiste, Iloudmon, notaire royal, Pannetier, 
Basile, notaire royal, Chartier, Girault, notaire royal. 

Notaires de la Baronnie. — Hébert du Mesnil, Chartier. 

Les Bénédictins ont une juridiction à Saint-Clément, dont les 
officiers sont : Chassebeuf, sénéchal, Valet, procureur fiscal. 

Médecins. — Esnue de la Vallée, Besnard, La Lande. 


Tabac. — Fremond, entreposcur. 

Traites. — Duchesne, receveur. 

Aides. — Carry, receveur. 

Domaines. — Pepin, contrôleur des Actes. 

Collège. — Dumont, principal. — On y enseigne toutes les 
classes jusqu’à la rhétorique inclus!vement. 

Foires, marché el messagerie. —— 11 y a à Craon 'uatre fo':res 


par an : le lundi de Ouas modo, le 30 avril (saint Eutrope), le 
lendemain de la Trinité, le 24 novembre. Le marché se tient 
tous les lundis, et on y fait un commerce considérable de fil. 
Le messager de Craon arrive à Angers le vendredi midi et 
repart le samedi midi ; il est logé au Dauphin, rue de la Cha- 
pelle-Fallet, | 

“x 


Il y à, à Doué, une église royale ct collégiale, un couvent de 
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Récollets et un hôpilal bien’ renté. Cette ville est ornée d'une. 
des plus belles fontaines qu'il y ait dans le royaume; il y a 
deux bassins, dont l’un sert de lavoir et l’autre d’abreuvoir, au 
mieu desquels passe une rue spacieuse, sans qu'il y ait de 
communication de l’un à l’autre, chacun ayant ses sources parti- 
cul'ères. 

Paroisse Saint-Pierre. — Le Marié, docteur en théologie, 
curé ; Joullin, Cathernaux et Gouin, vicaires. Ce dernier est 
aussi desservant de Soulanger. 

Chapitre de Saint-Denis. — Abraham, Chetou, Peltier, Frimé, 
Pellé, Chesneau jeune, chanoines ; Chesneau aîné, chanoine 
honoraire ; Cousin et Marquel, maires-chapelains ; Joullin, 
chantre, Charlet, diacre, Bascher, sous-diacre, Peltier et Boutet, 
chapelains. 

Communauté de Récollets, fondée par la ville.— Le P. Remy, 
gardien, le P. Jérôme, vicaire. 

Hôlel-Dieu, fondé par le seigneur. — De la Brosse, grand 
vicaire, supérieur ; Mme Touchais, supérieure ; Le Marié, curé, 
Chetou, chanoine, Bauduceau, sénéchal, Duval, procureur 
fiscal, Sorbier, Caffin aîné, administrateurs. 

La Providence, fondée par Mlle Jarry. — Mlle Cotelle, supé- 
rieure. 

Maison de ville. — Bauduceau, sénéchal, maire : Duval, 
procureur fiscal, Thomas, Lo:seleur, échevins ; Boussinot, gref- 
fier ; Jouffrant, syndic. 

: Médecin. — Chevalier, médecin de l’Hôtel-Dieu. 

Chirurgiens. — Faligan, Sorbier, Peltier, Galaya. 

. Notaires el procureurs. — Boussinot et Cousineau. 

Collège. — Il y a, à Doué, un collège pour les humanités, 
composé d'un principal et de quatre régents. Le principal est 
M. Marquet jeune. 

Foires el marché. — Il y a quatre foires : le jeudi de la mi- 
_ Carème, le lundi de la Semaine Sainte, le lundi des Rogations, 
le 9 octobre (fête de saint Denis). Le marché se tient tous les 
lundis. 

e 

INGRANDES est une petite ville d'Anjou, sur la Loire, dont 
parte est de la Bretagne, avec titre de baronnie. 

Grenier à sel. — Arnaud, président, Delacroix, grenetier, 
Brevet, contrôleur, Cresteaux, procureur du roi, Chetou, gref- 
fier, Blanchet, notaire royal et au grenier à sel, Perdriau, hu*« 
sier-aud.encier. — Les audiences se tiennent le lundi. 
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Gabelles. — Evrard, receveur du Grenier à sel. 

Traiies. — De Rivas, receveur, de Longchamps, contrôleur. 

Aides. — Masse, receveur et contrôleur. 

Domaines. — Fouschard, receveur des domaines et contrô- 
teur des actes. 

Foires. — Ii y a quatre foires par an à Ingrandes : le jour de 
la mi-Carème, le 24 mai, le 21 juin et le 21 septembre. 


k 
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MonTREUIL-BELLAY, maîtrise, élection, est une ancienne 
baronn:e des plus étendues. Il y a un couvent de Bénédictins, 
un d'Augustins et un Hôtel-Dieu. 

Clergé. — Paroisse de Saint-Pierre, chapitre de Notre-Dame. 

Siège de la Baronnie. — Maugées, sénéchal ; N., lieutenant : 
Louis Maugées, licencié ès lois, avocat fiscal, notaire royal et 
procureur ; Ga'n, procureur fiscal, avocat, procureur et notaire ; 
Meignan, greffier. — Les aud'ences se tiennent au palais de la 
Baronnie le mardi et le jeudi. 

Procureurs et notaires. — Adam, procureur et notaire de 
Cour; Lamirault, Procureur, notaire royal et arpentour : 
Havard, procureur et notaire ; Estienin, procureur et notaire 
royal; Landry, procureur et notaire de Cour ; Roger-Pierre 
Leroy, procureur et notaire de Cour ; Leroy, procureur et 
hotaire royal ; Bourgeois, procureur et nolaire royal ; Meignan, 
Procureur et greffier ; Jarry, licencié ès lois, avocat-procureur. 

Sergents de la Baronnie. — Rouet, sergent général, Moreau, 
Coullomb'er, André. 

Maitrise des Eaux et Foréts. — Les officiers de la Maîtrise 
sont les mêmes que ceux de la Barcnnie. Les audiences se 
&ennent au Palais particulier de la Maîtrise, le lundi et le ven- 
dredi. 

Election. — Gueniveau de la Raye, prés'dent. Treton du 
Monceau, lieutenant, Beausire et Bazille, conseillers, Duval, 
Procureur du roi, Paul David, greffier, Louis Dreux, huissier 
audiencier. — Les audiences se tennent le lundi et le vendredi. 

Bureau des Tailles. — Gaullier de Senermont, receveur 
ancien, Guiet, receveur alternatif. 

Corps de ville. — Treton de la Fontenelle, premier échevin, 
Le Roux, second échevin, quatre conseillers, six notables, un 
greffier, 

Subdélégation, — Treton, subdélégué, Estienin, greffier. 

F Otres ét marché, — I] y a quatre foires à Montreuil : Je 
mardi après Ja Saint-Pierre, le mardi après l'Assomption, le 
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mardi après la Toussaint, le 21 décembre. Le marché 86 tien 
le mardi. | "a 4 
“x 7 

Pouancé est une petite ville l'mitrophe de la Bretagne. On 
vient d'y ouvrir un grand chemin royal, qui vient de Laval et 
de Craon et conduit en Bretagne. Il y a à Pouancé une forge à 
fer éituée paroisse de Saint-Aubin. M. le duc de Villeroy est 
seigneur baron de Pouancé. | 

Clergé. — Paulin, curé de Saint-Aub'n, à un quart de lieue 
de la ville; Le Guert, desservant du prieuré de la Madeleine, 
_ succursale. Il y a aussi un prieur commendataire du prieuré 

de la Madeteine. | 

Hôtel-Dieu. — Mme Robineau, supérieure. 

Grenier à sel, dont ressortissent vingt paroisses. — Letort, 
président, Guitton, grenetier, Minier, contrôleur, Gauit, gref- 
fier en chef, Gault jeune, commis-greffier, Aubert, huissier- 
audiencier. 

Gabelles. — Lejay, chevalier de Massuère, receveur du Gre- 
aier à sel. 

Notaires. — Desgrées, notaire royal et apostolique, Dupré, 
notaire royal, Menard atné, notaire du Grenier à sel. 

Il y a à Pouancé une juridiclion seigneuriale, composée 
d'un juge, d’un procureur fiscal, d’un greffier et de huit procu- 
reurs postulants à cette juridict'on et à celle du Grenier à sel, 

Il y a auss un Bureau du Greffe et Contrôle des biens des 
gens de Mainmorte pour l'enregistrement des. baux à ferme, 
suivant les édite. et règlements qui l'ont ainsi ordonné. Ce 
Bureau est chez le sieur Desgrées, notaire apostolique. 

Domuines. — Besnard, contrôleur des actes. 

Traites. — N..., receveur. 

Foires, marché, messagerie, — Il y a sept foires par an à 
Pouancé : le jour de la mi-Carême, le 21 juin, le 22 judlet, le 
23 septembre, le 17 octobre, le 11 novembre, le 1° décembre. 
Il y a un gros marché de bestiaux tous les jeudis, Le messager 
de Pouancé loge à Angers au Grand Louis, rue du Bœuf-Cou- 
ronné, aboulissant à la rue de la Poissonnerie ; il y arrive le 
vendredi et part le samedi ; il prend tous les paquets pour Le 
Lion-d’Angers, Segré, Combrée et environs. 


“x 


À Sainr-FLORENT-LE-Vrerr, il y à une abbaye de Bénédidins, 
dont le prieur est de droit grand vicaire de Mgr l’Evêque 
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d'Angers pour le terriloire de l’abbaye, composé de neuf 
paroisses. Il y a aussi un official particulier pour ces paroisses. 


Paroisse Saint-Pierre. — Longerie, curé. 
Bénédictins. — Dom , prieur. 
Cordelières. — Mlle de Vaugirault, supérieure. 


Hôpital. — Mlle Vineau, supérieure. 

Juridiction seigneuriale de M. l'Abbé de ‘Saint-Florent. — 
Michclin do la Bourgeonnière, sénéchal, Denécheau, notaire, 
Gazeau, greffier. 

Grenier à sel — Brichet, président, Chalet, grenctier, Miche- 
lin de la Bourgeonnière, contrôleur, Lepage, procureur du roi, 
Gazeau, greffier, Logercau, receveur, Chiron, commis-receveur. , 


Traites. — Louvel, receveur, Guitonneau, contrôleur. 
Tabac. — Davy, entreposeur. 
Foires ei marché. — Il se tient trois foires par an au Maril- 


las : 25 mars, 24 juin, 8 septembre (fête de l’Angevine). Le 
marché se tient à Saint-Florent le samedi. 


+ 
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Vaiers a Île titre do comté. Il s'y fait un grand commerce 
de bestiaux. Cette petite ville est sur un étang. 

Clergé. — Doublet, curé de Saint-Nicolas, Bouchet, curé de 
Notre-Dame, Gabory, curé de Saint-Hilaire du Château. 

Grenier à sel. — Macé do V:lleneuve, président, Desmazières, 
greneticr, Boileau, contrôleur, Gendron, procureur du roi, 
Baranger, greffier, Delorme, receveur du Grenier à sel. 

Domaines. — Hubert, contrôleur. 

Foires et messagerie. — Il se tient à Vihiers cinq foires par 
an : 24 février, 1* juin, 26 juillet, 29 août, 25 novembre. Le 
messager do Vihiers arrive à Angers le vendredi et part le 
samedi ; il est logé aux Trois Rois, faubourg Bressigny. 


La victoire des Vendéens à Entrammes 
(21 octobre 1193) 


C'est le 18 oclobre 1793 que l'armée catholique et royale 
passa la Loire à Saint-Florent-le-Vic'l pour se rendre à Gran- 
ville. | | 
Maîtresse de Laval le 23 octobre, l'armée vendéenne avait un 
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effectif de trente mille fantassins, douze mille cavaliers, et cin- 
quante-quatre pièces de canon desservies par cent quatre-vingts 
artilleurs. Ses forces e’accrurent le lendemain de la petite 
troupe de Jean Chouan-et d'Aimé du Boisguy. 

L'avantgarde de l'armée républicaine, commandée. par 
Westermann, arrivait à Château-Gontier dans la soirée du 25. 
Ce général, « toujours empressé d'agir et de faire parler de 
lui », dit Kléber, résolut de marcher immédiatement sur Laval, 
pour exterminer les Vendéens dans une surprise nocturne, et 
entraîna à sa suite le général Beaupuy. Leurs forces réunies 
étaient de six mille hommes et de deux pièces de canon. À 
Entrammes, Westermann prit le maire et le plaça entre deux 
hussards à la tête de la colonne pour lui servir de guide. 
Arrivée aux landes de la Croix-Bataille, l'avant-garde se cou- 
cha, attendant le gros de l'armée pour continuer sa marche sur 
Laval. | 

Mais les Vendéens, à qui l'éveil avait été donné par Forestier 
que La Rochejaquelein avait envoyé en éclaireur, s'étaient déjà 
mis en mouvement et abordèrent résolument l'ennemi. Le feu 
commença à onze heures du soir et dura deux heures avec 
acharnement de part et d'autre. Au milieu des ténèbres, répu- 
blicains et royalistes prenaient aux mêmes caissons et ne 68 
reconnaisaient le plus souvent qu’à la lueur des coups dé fusil. 
Un mouvement tournant, opéré par Stofflet avec quinze cents 
hommes, prit en flanc les républicains et détermina leur fuite 
jusqu’au pont d'Entrammes, où une baticrie vendéenne acheva 
de les décimer. Ils perdirent se:ze cents hommes et les deux 
pièces de canon avec les caissons. Kléber, dans son journal, 
dit que la cavalerie de Westermann donna le signal de la fuite, 
et que la retraite se fit en assez bon ordre jusqu'à Château- 
Gontier. Les Vendéens couchèrent à Entrammes et rentrèrent le 
matin à Laval. Ce combat d'avant-garde n'était que le prélude 
d’une bataille autrement importante. 

Dans la journée du 26 octobre, toutes les troupes républi- 
caines, fortes d'environ trente mille hommes, sous les ordres 
du général Léchelle, se trouvèrent concentrées à Château-Gon- 
tier. Le même jour, Kléber et Marceau campèrent à Villiers- 
Charlemagne. Westermann avec Danican alla prendre position 
eur les hauteurs de la Drugeotterie, au-delà du pont de la 
Jouanne, mais, sur des ordres supérieurs, dut rétrograder 
jusqu'à Villiers, ne laissant au pont de la Jouanne qu’une grand’- 
garde de cavalerie. Dans son rapport, confirmé par Savary, 
Westermann dit : « Le général Danican et moi primes position 
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sur ces hauteurs avec huit cents hommes. Je fis avertir Léchelle 
d'arriver où d'envoyer des forces pour fortfier ce point impor- 
tant, Il avait placé l'armée à deux lieucs de là et ordonna de 
quitter ces hauteurs. Je lui fis ecfitir cette faute et lui prédis 
que l’armée serait battue à ce passage. Dans un conseil présidé 
par Kléber, au camp de Villiers, à onze heures du soir, les divi- 
sionnaires décidèrent de laisser quelques jours de repos à leurs 
troupes harassées de fatigue et d'attaquer Laval par la rive 
droite. » Marceau fut envoyé pour donner avis de cette 1ésolu- 
tion à Léchelle, resté à Château-Gontier avec Beaupuy, Bloss 
et les représentants du peuple Turreau et Merlin. Le général 
en chef parut adoptier ce plan, maïs fit le contraire. Le lende- 
main matin (27 octobre), Beaupuy avec 8on avant-garde arriva 
de Chüâtceau-Gontier à Villiers, apportant l'ordre de Léchelle 
d'avancer sur une colonne majestueusement el en masse, et de 
ne s'arrêter « qu'au champ de bataille dit Croix-Bataille. » — 
« On conçoit mon indignation, s’écrie Kléber, à la lecture d'un 
ordre marqué au coin de la plus crasse ignorance, mais il 
fallait obéir. » Westermann envoyé par lui-à Léchelle pour lui 
faire des observat'ons, ne fut pas écouté, 

Les Vendéens, instruits de la marche des républicains par le 
prince de Talmond et Forestier envoyés en reconnaissance à 
Entrammes, ne manquèrent pas de tirer profit de toutes les 
fautes commises. Parti de Laval vers neuf heures du matin 
(27 octobre), avec dix-hu't mille hommes, La Rochejaquelein 
vint occuper les hauteurs d'Entrammes abandonnées la veille 
par Weslermann et disposa ses troupes avec l’habileté d’un 
général consommé : le prince de Talmond, Fleuriot, à droite ; 
Royrand, Desessarts, La Ville de Baugé, Dehargues, à gauche ; 
Stofflet, Duhoux, Marigny, au centre, se réservant d'être par- 
tout où le danger serait le plus pressant. 

Entre dix et onze heures du matin (27 octobre), la bataille 
commença avec une égale impétuosilé des deux côtés. L’avant- 
garde de Bcaupuy, fauchée par les trente canons de Marigny 
platés sur les hauteurs de la Drugeotterie, ne tarde pas à lâcher 
pied. Pour la soutenir, Kléber déploya ses Mayonçais à gauche 
et à droite do la route et envoya Dambarrère et Savary dire à 
Léchelle, qui sc tenait avec la division Chalbos sur le pont de 
l'Ouotte, d'accourir, de déborder l’ennemi par la gauche et de le 
prendre én flanc. Mais Lécholle, que le bruit du canon avait 
transi de peur, au lieu de faire avancer cette division, la retint 
pour protéger sa fuite. La route n'avait pas le tracé actuel : 
glle traversait la rivière derrière l'église d'Entrammes qu'elle 
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contournait. Deux canons placés sur la hauteur protégeaient 
les mouvements des troupes républicaines. Cette position devint 
dès lors l'objectif des deux partis. Martin de la Pommeraye 
avec douze cavaliers s’en empare et tourne lès canons contre 
les républicains. Les Mayençais reviennent en force, mais sont 
repoussés par La d'vision de Maulévrier, et la Marconnière ren- 
force la batterie de quatre pièces de douze. Kléber, Marceau et 
Savary reviennent trois fois à l'assaut et échouent toujours, 
malgré la blessure qui met la Marconnière hors de combat et la 
mort du vieux général des Poitevins Royrand, qui apportait lui- 
mère les gargousses. « Bientôt, dit Kléber, la déroute se met, 
non daus ma division qui se baltait, mais dans celle de Chalbos 
‘qui ne se battait pas, et Léchelle, le liche Léchelle, donne lui- 
même l'exemple de la fuite. J'avais encore deux bataillons dis- 
pon'bles de ma division. Dans ce désordre, je les envoie occu- 
per le pont que nous avions derrière nous, afin qu’au moins 
notre relraite par ce défilé fût assurée. Le soldat, qui a tou- 
jours un œil dans le dos, s’apercevant que la seconde division 
est en fuite, e’ébranle aussitôt pour la suivre. Cris, exhorta- 
tions, menaces, sont vainement employés ; le désordre est à son 
comble et, pour la première fois, je vois fuir les eoldats de 
Mayence. » Il est trois heures ; les républicains reculent sans 
pouvoir se reformer, chargés à la baïonnette, au centre, à 
droite et à gauche. Bicntôt Dehargues, guidé par Jean Chouan 
et qui a pris un chemin détourné, attaque à son tour la colonna 
en arrière. C’est une débandade et une mêlée horribles. En vain 
Kléber veut-il défendre le passage de l’Ouette. Les deux batail- 
lons, qu'il envoie pour garder le pont abandonné par Müller, 
laissent leurs canons aux mains de Louis David et de Mondain, 
d'Andrezé. Derrière les bagages, où Kléber, Marceau, Turreau 
et Westermann veulent reprendre position, la résistance fut 
aussi impossible. Bloss, qui arrivait avec la réserve, fut lui- 
même entraîné par le torrent. La Rochejaquelein avait toujours 
maintenu ses troupes en rangs serrés, au lieu de les. laisser 
« ségailler » suivant leur tactique ordinaire. Rien ne put leur 
résister, 

Après une course de six heures, les républicains passaient le 
pont de Château-Gontier, ayant sur leurs talons les Vendéens. 
Quelques centaines d'hommes sont mis en bataille sur la place, 
en face du pont. C'était un trop faible rempart contre l’ardeur 
des royalistes électrisés par la victoire. Eh bien! mes amis, 
leur crie La Rochejaquelein, est-ce que par hasard les vain- 
queurs coucherajent dehors et les vaincus dedans ? Le pont est 
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franchi magré la résistance désespérée de Bloss, qui ne veut 
pas survivre « à la honte d’une pareille journée », et de Beau- 
puy, qui tombe à son tour, envoyant à ses grenadiers sa che- 
mise ensanglantée. « Nous abandonnâmes à l’ennemi dans cette 
horrible déroute, la première dont je suis témoin, écrit Kléber, 
dix-neuf pièces de canons, autant de caissons, plusieurs cha- 
riots chargés d’eau-de-vie et de pain. » Kléber ne parle que de 
sa division, « la seule qui donna », dit-il, mais les pertes totales 
furent de trente canons, et en hommes de dix mille tués, sans 
compter les blessés. Les Vendéens avaient eu quinze cents 
blessés et cinq à six cents tués. La division de Léchelle se sauva 
d’une traite jusqu'au Lion-d'Angers ; celle de Kléber s'arrêta 
à trois lieues et eut ordre de rejoindre le lendemain matin. Les 
Vendéens rentrèrent à Laval, le lendemain, afin de poursuivre 
sur Granville. L'honneur de ces trois jours de batailles et de 
victoires revient à La Rochejaquelein, qui eut assez d'autorité 
pour maintenir l’ordre et l’ensemble dans une armée composée 
de tant d'éléments divers, et qui sut communiquer sa flamme 
et son courage à ses trente mille paysans. (Diclionnaire de la 
Mayenne, par l’abbé Angot). 


Procès des Terroristes angevins 


Le 1* septembre 1795, le citoyen Gautrel, accusateur public 
du Tribunal criminel de Maine-et-Loire, envoyait au Comilé de 
Législation un long Mémoire contre les lerroristes angevins. De 
cette pièce inédite, conservée aux Archives Nationales (D III, 
140), nous extrayons les passages suivants : 


L'arrêté des représentants du peuple qui a créé la Commis- 
sion Militaire, lui a donné pouvoir de connaître de tous les 
délits militaires énoncés en la loi du 4 mai 1793. Il lui a encoro 
donné le pouvoir de juger les délits contre la sûreté générale, 
les complots formés en faveur. des rebelles et tous les actes 
attentaloires à la liberté. Mais, afin qu'il n'y eût pas d’arbitraire 
de la part des juges, l’article 5 de l’arrêté exigeait, pour regar- 
der les faits ou les délits constants, qu'ils fussent constatés par 
un procès-verbal dressé par des fonct'onnaires publics ou par 
la déposition uniforme de deux témoins ; et les prévenus ou les 
accusés pouvaient récuser les témoins dans les cas prévus par 
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la loi ou prouver l’alibi. Voilà où se bornait la mission dé cë 
tribunal révolut'onnaire. Son attribution n'était point exclusive 
aux tribunaux criminels ordinaires, auxque!'s les lois anté- 
rieures et postérieures attr'buaient la compétence de différents 
délits contre-révolutionnaires, tels que l’émigration, la déporta- 
tion, l'embauchage, le royalisme et les complices d'émeutes ou 
révoltes contre-révolut'onnaires. 

Cependant, par un étrange abus d’autorité, de pouvoirs et par 
une contravention expresse à l’article 15 de la section 3 de la 
loi sur le Gouvernement Révolutionnaïre, la Commiss:on Mili- 
taire a enlevé de la maison de justice (place des Halles), dans 
laquelle elle n'avait aucune inspection, des individus qui étaient 
en état d'accusation devant le tr'bunal criminel de Maïne-et- 
Loire et qui allaient être jugés, savoir : Jean Menard, journa- 
lier, accusé de vol; Jean Frangeul, accusé de vol ; Jacques- 
René-Hyacinthe Piel dit Laporte, accusé d’être un chef et insti- 
gateur des rebelles à l’époque du recrutement, non pr's les 
armes à la main; Jacques-Charles Mathurin Ledoyen, prêtre 
réfractaire, accusé de n'avoir pas obéi aux lois de la déporta- 
tion ; Jacques Loiré, Laurent Bourdais. René Belair et Jean 
Préaubert, accusés d'avoir suivi les rebelles de la Vendée, non 
pr's les armes à la maïn. — Et qu'a fait la Commiss'on Mili- 
ta're de ces accusés ? Sans prévenir le tribunal criminel qu'elle 
dépouillait de sa compétence et sans avoir les pièces du procès, 
elle à condamné à la guillotine les nommés Piel et Ledoyen 
(Piel guillotiné le 1° décembre 1793 aux Ponts-de-Cé, et l'abbé 
Ledoyen guillotiné à Angers le 5 janvier 1794). Elle a fait 
fus:ller Loïré, Bourdais, Belair et Préaubert (12 janvier 1794), 
quoiqu'ils ne fussent point chefs de révoltés, qu'ils n’a‘ent point 
élé pris les armes à la main et que, comme simples cultivateurs, 
ils ne pouvaient être que détenus. Elle a fait fusiller Mcnard, 
journal'er. avec autres individus fusillés aux Ponts-de-Cé, quoi- 
qu'il ne fût accusé que de vol et qu'il ne pouvait, en cas de 
conviction, être condamné qu'aux fers. Elle a fait mettre en 
liberté Frangeul, quoiqu’accusé de vol et qu'il dût subir son 
jugement devant le tribunal criminel. Aîns', la Commission 
Militaire, en abusant de son autorité et usurpant tous les pou- 
voirs, a Commis de grands actes d'injustice. Elle s'est attribuée 
le droit de v'e et de mort sur les ind'vidus dont elle a dépouillé 
le tribunal criminel. Enfin elle a usurpé le pouvoir législatif, et 
à l'égard de ceux qu'elle a fait fusiller et qui n'étaient pas sujcts 
à la peine de mort. Ce sont autant d'assass'nats qu'elle a fait 
commettre. 
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T7 La Comi'ssion Mititaire n'avait d'autres fonctions à fairé 
que de juger ceux qui étaient traduits devant elle et de faire 
l'application des lois révolutionnaires. D'après la loi du 
18 nivose an II (7 janvier 1794), c'était aux offic'ers mun:ci- 
paux, aux membres des Comités de Surve:llance ct Révolut:on- 
naires à faire l'instruction, à recevoir -les dénonciations, à 
entendre les prévenus, à dresser les procès-verbaux pour cons- 
tater les délits, et à donner les mandats d'arrêt ou ordonner la 
mise en liberté. D’un autre côté, la surveillance des maisons 
d'arrêt et le droit de nommer les gard'ens appartenait au:: admi- 
nistrateurs de district et de la municipalité, d'après la loi du 
2 nivose an II (22 décembre 1793). — Cependant la Commission 
Militaire, outrepassant encore ses pouvoirs et commettant des 
actes d’injust'ce, destitue et fait arrêter le citoyen Carelle. vieux 
militaire, père de famille, auquel on avait donné le commande- 
ment de la citadelle, en récompense de ses services. Elle nomme 
en sa place (6 février 1794) un nommé Baïigné, bas officier de 
sa garde prétorienne, gendarme de la 35° divis‘on, homme du 
31 mai (1793), et lui adjoint pour concierge de la citadelle, 
comme maison d'arrêt, un nommé Bezot. canonnier, .dit Carma- 
gnolle, également de sa garde prétoricnne, hommes qui lui 
étalent affidés. Le commandant destitué, arrêté et remplacé se 
plaint de l'injustice commise à son égard, demande à être jugé 
et réintégré ; mais la Commission, au lieu de juger, se borne à 
le mettre en liberté provisoire pour laisser en place Baigné et 
 Carmagnole, ses protégés. — Il arrive encore que la Commis- 
sion Militaire se brouille avec le Comité révolutionnaire, avec 
lequel elle s’était parfaitement bien concertée pour comprimer 
par la terreur tous les citoyens ct exercer une affreuse tyrannie. 
Elle défend alors aux conc'erzes des maisons d'arrêt d'obtem- 
pérer aux mises en liberté promises par le Comité. Le Comité, 
par représailles, arrête à son tour révolutionnairement que le 
commandant de la place lui fournira une garde sûre ; que cette 
garde ne recevra de consigne que de deux de ses membres qui 
auront seuls le droit d'entrer dans les maisons d'arrêt ; que la 
Comm'ssion Militaire n'y pourra pénétrer que sur un permis du 
Comité Révolutionnaire ; qu'aucun détenu ne pourra étre déli- 
vré, sous quelque prétexte que ce soït, que par un ordre du 
Comité (8 mars 1794). Enfin la Commission Militaire, répli- 
quant à la représaille, arrête à son tour (9 mars) qu'elle met 
sous Ja surveillance et la responsabilité du commandant de la 
place tous les individus détenus par leurs ordres dans les diffé. 
rentes maisons d'Angers et lui enjoignant au nom de la loi et 
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du salut du peuple de n’en livrer et laisser livrer à qui qué cé 
goit sur d'autre ordre que de la Commission Militaire, — Et 
voilà comme ces deux autor:lés passagères abusaient respecti- 
vement de leurs pouvoirs et s'arrogeaient à eux seuls la dispo- 
sition des mandats d'arrêt et des détenus, et entravaient la 
marche ordinaire. 

La Commission Militaire, par un autre abus d'autorité, 
s'immisçait dans la manutention d’effets et objets appartenant 
soit aux détenus, soit à la République, et entravait ainsi la 
comptabilité en intervertssant l’ordre ct donnant lieu à des dila- 
pidations. — La loi générale, en effet, veut que tout accusé, 
tout détenu dépose ès mains du concierge les effels ou objets 
dont il est saisi lors de son arrestation, pour lui être rendus 
lors de sa mise en liberté ; ou &8’il est saisi avec des pièces de 
conviction, ces pièces doivent rester en dépôt au greffe ou entre 
les mains du secrétaire qui en est comptable ; et si par les juge- 
ments rendus contre les détenus ou les accusés, leurs biens 
étaient confisqués au profit de la République, les dépositaires 
ou les greffiers devaient remettre au district les effets dont ils 
étaient nantis et comptables. — Cependant la Commission Mili- 
taire disposait et enlevait tout. Elle faisait dépouiller tous les 
prisonn'ers, leur enlevait assignats, argent, montres, bijoux et 
autres effets. Elle confondait le tout ensemble, n’en tenait aucun 
état. Elle refusait même d'en donner décharges aux concierges. 
Elle fit enlever les quatre chevaux* du général Desmarres, 
qu'elle avait condamné à la guillotine (31 janvier 1794) ; elle fit 
vendre ses effets pour 1200 livres et s’empara de ses papiers. 
La Commission Mil'taire refusait ensuite de remettre aux déte- 
nus leurs effets ; elle d'sposait d’une partie des deniers et des 
effets pour encourager les militaires et les gendarmes à faire 
les fusillades ou les assassinats qu'elle commandait. 

Enfin la Commission Militaire a substitué sa volonté à celle 
de la loi: 1) en condamnant à la guillotine des domestiques, 
des femmes et de jeunes personnes, uniquement parce qu'elles 
avaient suivi des rebelles de la Vendée, lorsque ces personnes 
n'étaient pas mises hors de la loi et qu'on ne pouvait tout au 
plus que les détenir, 2) en ordonnant de fusiller une infinité de 
personnes que la loi défendaït de faire périr. C'est ce qui 
résulte de l'article des fusillades que la Commission a fait 
commettre. 


A 


Le Comité Révolutionnaire, par l'arrêté des représentants du 
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Peuple du 8 juillet 1793, n'avait été établi que pour prendre deé 
renseignements sur les ind'vidus soupçonnés de rébellion, dé 
trahison, d’incivisme notoïre et de dispositions contre-révolu- 
tionnaires. Il ne pouvait décerner que des mandats d'amener, 
interroger et mettre en arresta!:on les prévenus. La loi sur le 
Gouvernement Révolutionnaire (4 décembre 1793) et particuliè- 
rement celle sur la police de sûreté générale (7 janvier 1794) ne 
lui donnait pas d'autres attributions. et elle le moettaït sous la 
surveillance des administrations, Elle lui défendait d'étendre 
ses pouvoirs. 

Cependant le Comité est à peine en fonct:ons qu'il s'élève 
au-dessus des autorités constituées administratives. Il veut les 
forcer de mettre ses arrêtés à exécution. Il cherche à s’immis- 
cer dans la manutention d’objets précieux. Sans y être autorisé, 
il veut ass'ster par deux de ses membres aux inventaires, ventes 
et autres opérations qui étaient faites par les autorités consti- 
tuées relativement aux biens d'émigrés. Enfin le Com'té se 
transforme en tribunal, se rend tout à la fois dénonciateur et 
juge envers ses concitoyens vertueux, qu'il poursuit avec achar- 
nement, qu’il condamne à être renfermés jusqu’à la paix, sans 
préjudice des poursuites crim'nelles. 

Le Comité Révolutionnaire, usurpant les pouvoirs des corps 
administratifs, s’immisce de fait dans la manutention des b'ens 
nationaux. Il d'spose du vin appartenant aux émigrés, qu’il 
enlève des maisons où le scellé était apposé et donne par cet 
abus d'autorité et cette extension de pouvoirs ouverture aux 
dilapidations. à Ja confus'on dans la comptabilité, et il préju- 
dicie aux créanciers. Il s’ingère d'aller ou d'envoyer des com- 
missaires dans des maisons d'ém'grés, y enlever l'argenterie. 
Il envoie également des commissaires à l’hospice militaire, qui 
Sy logent, y font des dépenses outrécs, avec leurs femmes. 
maîtresses et autres personnes, mettent tout en désordre, 
dérangent la comptabilité et dilap‘dent ainsi les deniers de la 
République. Le Comité ordonne ensuite au directeur Beugnet 
de payer les commissaires, s'immisce ainsi dans une admin's 
tration qui lui est étrangère et concourt aux dilapidations de ses 
commissares. Il s'empare de l'argenterie, ornements, linge et 
autres effets précieux des églises sans en dresser de procès- 
verbal. sans appeler aucune autorité. Il brise tout ce qu'il y a 
dans les temples, saisit le moment de la nuit, ferme les égl'ses 
et attaque ainsi la liberté des cultes, contre la prohibition de la 
loï. Il dépouille et fait dépouiller tous les hommes et les femmes 
qu'on lui amène, les rebelles de la Vendée qui se rendent. Il 
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£o nantit de tout sans inventaire et sans mémoire, et par là met 
tous les individus et leurs héritiers et la Nation hors d'état de 
réclamer les objets qui leur appartiennent. 

Le Comité, usurpant le droit législatif, substituant sa volonté 
à celle de la loi et s'attribuant le droit de vie et de mort sur 
les citoyens, s'avise 1) de créer une force armée révolution- 
naire, 2) d'aller dans les- maisons d'arrêt, de faire des listes 
des détenus, concurremment avec la Commission Militaire, et 
enfin de faire fusiller aux Ponts-de-Cé ‘plus de 1500 individus 
qui se rendaient sur la foi d'une amniste et que la loi défen- 
daït de faire mourir. Ce sont autant de meurtres et assassinats 
que le Comité Révolut'onnaire a fait commettre. 

Le Comité, s'entendant avec la Commisson Militaire et 
méconnaissant l'autorité de l'administration du district, à 
laquelle il devait envoyer toutes les procédures et instructions 
qu’il faisait, afin que le district réglat, d'après la loi, la compé- 
tence des tr'bunaux qui devaient connaître des délits, envoyait 
directement et livrait indistinctement à la Commission Mii- 
taire tous les prévenus, favorisait aïnei les assassinats judi- 
ciaires de la Commission Militaire, qui condamnaït à mort tous 
ceux qui n’auraent pas subi cette peine s'ils eussent été jugés, 
conformément à la loi, par les tr'hbunaux qu devaient en con- 
naître. 


+: 
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La Convention Nationale a bien jugé que toutes ces autorités 
monstrueuses et passagères établies pendant le Gouvernement 
Révolutionnaire et tyrannique avaient outrepassé leurs pou- 
voirs et abusé des circonstances pour s'emparer de sommes, 
effets ou marchandises, et donner ouverture aux dilap:dations 
de tous genres. Aussi, par son décret du 13 frimaire an IIL 
(3 décembre 17%), elle a ordonné à toutes ces autorités de 
rendre des comptes à l’agent national du district, divisés selon 
la nature des objets, ind'quant les ordres donnés pour les rece- 
voir, les individus qui ont reçu, les personnes de qui on a reçu, 
le montant des sommes, et la désignation des effets et marchan- 
dises, De même pour les dépouilles des églises et pour les 
dépenses. Ces comptes devaient être rendus au 1* pluviose 
an [IT (20 janvier 1795), et ceux qui passé cette époque ont 
gardé pardevers eux, sans le déclarer et sans en rendre compte, 
des sommes, effets ou marchandises provenant de recettes 
extraordinaires, sont dilapidateurs et doivent être poursuivis 
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et punis de la peine portée par l'article 6 section 6 du Codé 
pénal. 

Ja Commission Militaire n’a point obéi à cette lo'. Cepen- 
dant il est de notoriété publique qu’elle a perçu ‘eaucoup de 
sommes, qu'elle a dépouillé ceux qu'elle jugeait. F Hx, prési- 
dent, a été vu nant: de 12 à 15 montres en or et en argent, de 
croix d’or de religieuses, do calices et autre argenter'e. La 
Commission Militaire a jugé la veuve Lehaïnaut dit Saïnt-Sau- 
veur, qui a été gu'llotinée (25 janvier 1794) et trouvée nantie 
d'environ cent pièces d’or de 24 livres chacune, qui ont élé 
déposées à la Commission Militaire. Après avoir fait guillo- 
tiner le général Desmarres (31 janvier 1794), la Commission 
s’est emparée de «es chevaux au nombre de quatre. a fait 
vendre ses effects, en a touché le prix montant à 1.200 livres 
et g’est saisie de ses papiers. Nicolas, l'agent de cette Com- 
mission, et des membres de cette même Commission allaient 
dans les ma‘sons d'arrêt d'Angers, fou‘llaent les prisonniers, 
enlevaient tout ce qu'ils trouva'cnt en assignais, argent, 
montres, bijoux et autres cffets, On portait le tout à la Com- 
mission, qui confondait tous les effets, sans étiquette ni enre- 
g'strement. N'colas demandant un jour à une femme du Lion- 
d'Angers détenue ses assignats, sur la réponse qu'elle n'en a 
pas, il renverse sa coiffe, y trouve un rouleau d’assignats qu'il 
met dans sa poche. La Commission Militaire a enlevé aux pri- 
sonniers qu'elle avait condu ts à Doué et qu'elle a fait fusiller, 
des sommes, effels, montres et hijoux considérables. Elle 
faisait déposer chez elle les effets des condamnés, et pour 
mieux favoriser les d'lapidations. celle refusait d'en donner 
décharge. Vacheron et Morin, membres de la Commiss'on, on 
fa'sant des listes d'individus pour Ja fusillade, prenaient leurs 
portefeuilles. Le jour que la Commise'on Mülita're condamna 
des ex-rcl'æieuses 4 la déportation pour n'avoir pas prêté le 
serment (21 et 22 avril 1794). Nicolas, en présence de Félix, 
président de la Commission, les fouilla avec indécence, leur 
enleva assignats, argenterie, argent monnayé : Félix fit porter 
le tout à la Commission et dit qu'on verrait tout ccla à Paris. 
Peu de temps après le sièce d'Angers, un rebelle de la Vendée 
arrêté à Saint-Gcorges-sur-Loire et amené à la Commission, 
se trouva nanti dune montre d'or et d’une somme d'argent 
déposées à la Commission. D'un autre côté, Vacheron ordon- 
nait au district d'Angers de lui délivrer du vin, et il s'en est 
fait l'vror jusqu’à concurrence do 5.214 livres. Enfin la Com- 
mission Militaire, disposant et dilapidant les den'ers et les 
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effets des victimes qu'elle égorgeait, faisa't distribuer de 
l'argent aux gendarmes, aux militaires, aux tambours, pour 
les encourager aux fusillades qu'elle ordonnait. Elle affichait 
un luxe effréné, en chevaux, voitures, ct une table ouverte et 
eplendide, au préjudice de la République et aux dépens des 
malheureuses v'ctimes, insullant ainsi à la m'sère publique. 
Elle refusait de remettre aux individus mis en liberté leurs 
effets. C'est ansi qu’elle a refusé de remettre à Jean Herfeuille, 
hussard, ea montre d'argent, une somme de 440 livres à un 
nommé Aumont, 245 livres à Malécot de la commune do Cha- 
vagnes, qu'elle a ensuite fait fusiller. 


+ 
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Le Comité Révolutionnaire a suivi l'exemple de la Commis- 
sion Militaire. Il faisait fouiller tous les prévenus qu'on ame- 
nait au Comité, et gardait leurs effets. Il prenait également les 
assignats de ceux qu'il envoyait ad paires ; ce sont ces propres 
expressons dans Ja lettre du 14 novembre 1793. Il a fait 
fouiller un nombre considérable de prisonniers de la Vendée 
qui avaient été déposés à la maison des Petils- Pères ; il leur a 
enlevé leurs montres d'or et d'argent, boucles et tasses d’argent, 
plus de 8.000 livres en numéraire et plus de 1.200 livres en 
assignals : tout fut confondu, mis dans une poche et porté au 
Comité. Six cents autres pr'sonnicrs amenés au Comité furent 
également fouillés et on sa'sit plus de ‘3.000 livres. Une somme 
de 2.306 livres trouvée sur des rchelles de la Vendée arrêtés 
à Ingrandes est aussi déposée au Comité. Six autres rebelles 
qu'on amena au Comité, furent encore fouillés en présence des 
gendarmes : on Jeur trouva des sommes considérables, et trois 
jours après ils furent fusillés. On remit à Thierry, membre du 
Comité Révolutionnaire, deux montres d'argent et 240 livres 
trouvées dans un portefeuille saisi sur des rebelles. Thierry 
reçut encore du nommé Deschamps, amené au Comité comme 
rebelle de la Vendée, 540 livres en numéraire et 72 livres en 
ass'gnats, trouvés sur Jui, Il reçut quatre p‘èces d’or de cha 
cune 24 livres et une croix de Saint-Louis. gais'es sur un noble. 
Thierry reçut encore une montre d'or saisie sur un clerc de la 
carrière de Montrelais. Il] recut encore des jetons d'argent, 
appartenant à la veuve Gr'maudet, Le Comté s’'empara aussi 
d'une malle et effets saisis sur Duverdier-Sorinière, qu'il fit 
guillotiner (25 octobre 1793). Il s’empara également d’une 
somme conséquente trouvée en numéraire sur la veuve Mar- 
combe, qui fut guillotinée (5 janvier 1794). quo‘que reconnue 
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Yolle. Il sempara d'ornements appartenant au prêtre Queneau, 
d'effets et chevaux appartenant à la citoyenne Lecomte, qu'il 
fit arrêter. Il s'empara aussi d'argonterio qu'il fit prendre en Îa 
ma'son de l’émgré Jourdan. Bremaud, l'un des membres du 
Comité, enleva auss', dans le mo's de frimaire an II, au nommé 
Leblois, détenu, 120 livres en numéraire, et il fut fusillé quelques 
jours après. Il enleva également à Anne Souchard, fille à gages, 
avec ledit Leblois, en numéraire 45 livres et deux mouchoirs 
de coton rouge rayés. — Le Comité Révolut'onnaire, imitant 
en tout la Commission Militaire, refusa ensuite de remettre à 
quelques détenus m's en liberté leurs effets. C'est ainsi qu'il a 
refusé au citoyen Delhumeau, de Denée, de lui remettre 
300 livres que le Comité avait reçues lors de son arrestation ; 
au nommé Gourand sa montre d'or, et on lui dit qu'il était trop 
heureux de s'être échappé de la fusillade; à la citoyenne 
Lecomte ses chevaux et «es effets; à Anne Souchard les 
45 livres en numéraire et ses deux mouchors, et on menaça 
de la faire fusiller. Elle fut, en effet, attachée deux fois à la 
chaîne, et elle n’échappa que par deux circonstances partieu- 
l'ères, une fo's en feignant d’être enceinte, et la seconde fois 
parce que celle qui était attachée avec elle tomba evanou’e, ce 
qui empêcha de suivre la chaîne des individus qu'on conduisait 
à la fusillade. — Enfin le Comité Révolut'onna're. en novembre 
1793, a dépouillé les égl'ses d'Angers. Il s’est fait délivrer Îes 
clefs, s’est renfermé dans les temples, a enlevé toute l’argen- 
terie, ornements en or ct en argent, linge d'église, tableaux de 
prix, sans en donner de reçu, sans en dresser procès-verbal. 
Thierry, Martin-Luscon, Bremaud, Boussac, G'rard-Retureau 
et Proust, membres du Comité Révolui'onnaire, sont ceux qui 
ont fait ces enlèvements nocturnes. — Te Comité Révolut'on- 
nare, pour mieux favoriser gs dilapidations, ne tenait aucun 
resistre des effets et sommes qu’il recevait ou dont il s’empa- 
rat, refusait de donner des décharges ct des reçus. Il y a plus, 
Obrumier père, l’un d'eux et leur trésorier, v'olant la loi du 
dépôt, a échangé les matières d'or et d'argent pour des assi- 
ænats, sans doute à son bénéfice, puisque, quo'que l'or et 
l'argent fussent à un taux bien au-dessus des ass'gnats, il n'en 
tint aucun compte. 

De cet ensemble il résulte non seulement que le Com:té Révo- 
lutionnaire a dilapidé en ne tenant aucun état des objets qu’il 
recevait, maïs encore en ne satisfaisant point à la loi du 13 fri- 


maire qui l’obligeait de rendre un compte par détail, par 
recelto et dépense. 
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Il en avait fourni un kel quel, à la vérité, et antérieurement 
à la loi du 13 frunaire au Lil, mais il n'est reudu qu'in globu 
et sans détail, du la mamère ia plus informe qui füt jumnais, el 
saus ètre svutenu "de pièces, en surle quon ne peul vérilier 
exaciement Loutes les d.lapidatons. 

loujours est-il évident qu'il existe des d:lapidalions. Car, 
d’un côté, le Comilé n’a vouiu salisfaire à la lo: du 13 frimaire, 
en rendant un nouveau couple exact et détaillé et avouant, par 
Ubrumier père, qu'il ne teuait aucun registre, quoiqu'il y fût 
obligé ; et d'un autre côté, il n'a point porté lous les ellets el 
les suumes qu'il a reçus, notamment l'argeuterie de l'église de 
la Lrinité, des jetons d’argeul. Enlin ce comple ne porte point 
la dépense, ce qui annonce assez qu'on a cherché à cacher 
toutes les dilap:dations, ]es dépenses abus:ves et criminelles, 
les repas splendides et autres dépenses insullantes à la misère 
publique. 

En un mot, il résuite encore de cet examen qu'on trafiquait 
de la vie des hommes, puisqu'on les fusillait après les avoir 
dépou:lés, afin qu'ils fussent hors d'état de réclamer. On s'em- 
parait aussi des fortunes et des propriétés, puisqu'on refusait 
de remettre aux détenus mis en liberté ce dont on les avait 
dépouillés. On trafiquait tellement de la vie et de la liberté des 
hommes que Félix, président de la Commission Militaire, décla- 
rait que les riches étaient bien malades, et en effet il les faisait 
guillotiner quelques jours après. Thierry, membre du Comité 
Révolutionnaire, a reçu de Chambault fils, par l'intermédiaire 
de la femme Chateaurenaud, des sommes et des eflets pour ne 
point incarcérer. ledit Chambault. Thierry, abusant de son auto- 
rilé, va dans le domicile du citoyen Menard, ex-cheval'er de 
Sa:nt-Louis, s'empare d'une épée à poignée d'argent, d'un cou- 
teau de chasse monté en argent et de deux pistolets masquinés 
en or. [hierry va mème dans le domicile du citoyen d'Armaillé, 
à Haute-Mule, ci-devant noble, lui enlève son épée à poignée 
d'argent, un couteau de chasse garni en argent, ceinture «et 
fourreau en or et argent, une canne à sabre, un caclet d'argent 
armor:é ; et à ce prix il ne les fa:t pas incarcérer. Thierry met 
des personnes à contribution, fait donner à sa femme un beau 
bonnet. Robin, autre membre du Comité Révolutionnaire, 
enlève du domicile du c'toyen Lejeune, d'Huillé, 37 couverts 
d'argent, ses armes, du sucre et du savon. Obrumier fils, lors 
membre du Corn:té Révolutionnaire, va également dans le domi- 
cile du citoyen Cherbonnier, cour Saint-Aubin, brse et enlève 
de superbes tableaux. Boniface et Thierry reçoivent de Vial 


— 174 — 


3.600 livres, et, en outre, deux bons de 3.000 livres des repré- 
sentants du peuple pour toucher du payeur général, et ces 
sommes ne parassent pas employées en compte. 

Voilà certainement des dilapidat'ons et des actes arb'traires 
bien condamnables. 


* 
LE: 


Après le siège d'Angers, lorsqu'il n’y avait plus de démoli- 
tion qui fût nécessaire pour forlifier la place, on fit sortir 
d'Angers plusieurs détachements de gardes nat'onales et on 6e 
permit de fa're incendier autour de la ville plus'eurs maïsons 
et édifices nalionaux dont la conservation éta:t ulile sans être 
nuisible, Par exemple, la-maiïson des Minimes, la maison de 
Soucelles el dépendances, la maison des Incurables, l'édifice 
Nicolas, la maison Gohin. Girard-Retureau et Bremaud, 
membres du Comité Révolutionnaire, sont ceux qui ont incendié 
l'édifice Nicolas, dont la beauté, la sol'dité et l'util'té sont 
notoirement connues. 


t 


Arrestation d'un prêtre insermenté à Saulgé-l'Hôpital 
(1798) 


Né à Saumur le 3 novembre 1767, M. Charles Mesnet n'était 
pas encore prêtre quand éclata la Révolut:on. Ses fonct'ons de 
chapelain à Saint-P'erre de Saumur ne l'obligea'ent pas à faire 
le serment. Caché à Angers en 1792, M. Mcsnet se rendit à 
Paris sous le Directoire, et le 18 septembre 1796 1l fut ordonné 
prêtre en cette ville par Mgr de Maillé, évèque de Saint- 
Papoul. À partir du 1° janv'er 1797, on le trouve exerçant le 
ministère à Grézillé et dans les paroisses environnantes. Mais 
le coup d'Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797) obligea 
M. Mesnet à se cacher et à n’excrcer le ministère que clandes- 
tinement, 

Le 24 octobre 1798, on l'arrèta à Saulgé-lHôpital, dix 
minutes après minuit, pendant qu'il administrait un malade. 
Voici le procès verbal de son arrestation : « Aujourd'hui, 
3 brumairo an VII, nous commissaire du Directoire près 
l'administration munic:pale du canton de Br'ssac, sur l’instruc- 
tion qui nous a été donnée que Charles Mesnet, prêtre réfrac- 
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taire, excilait depuis quinze jours de fréquents rassemble- 
ments duns le village du Ilaut-de-Saulsé, commune de co nom, 
eommes transporté audit leu, accompagné de sept cavaliers de 
la garde nationale de Brissac. Etant arrivé, il nous a apparu 
un rassemblement d'environ cent prisvnnes des deux sexes, à 
la porte de Jean Charton. Après avoir ordonné aux citoyens de 
so retirer, nous avons entré dans la maison de Charton, que 
nous avons trouvé ouverlée. Là, nous avons vu Charton père 
couché dans son lit et ägé do 80 ans, sa fille et un homme à 
nous inconnu que nous avons présumé être Mesnet. Interrogé 
sur ce qu'il faisait en cette maison, il a répondu qu'il remplis- 
sait son muistère de religion catholique. Sur celte déclaration 
contraire à la loi, nous lui avons ordonné de nous suivre pour 
être traduit devant le tr:bunal compétent, ce qu’il a fait sans 
résistance. Etant arrivé à LDrissac, sur les deux heures du matin, 
nous lui avons demandé s'1 n'était pont porteur de quelques 
papiers de correspondance et aulrcs ellels qui pouva:ent nuire 
à son escorte et contraires à la Républ'que : il nous a remis 
plusieurs lettres, des chapelets, reliquaires, crucifix et autres 
effets de son usage, comme couteau, ciseaux, can'f, clefs et 
rasoir. » 

Conduit à la Ross'gnolerie, à Angers, il y fut interrogé, le 
2 novembre, par le juge de paix du prem<r arrondissement : 
« Quels sont vos nom, âge, profession et demeure ? Charles 
Mesnet, 31 ans, chapelain de l’église Saint-P'erre de Saumur, 
demeurant à Saumur. — Où et pourquoi avez-vous été arrêté ? 
J'ai été arrêté à Saulsé-l'Ilôpital, je crois que c'est parce que 
je suis prêtre. — Où demeuriez-vous avant la Révolut'on et que 
faïsiez-vous ? Jo demeura's à Saumur et j'étas chapelain, — 
Avez-vous fait le serment exigé par la loi en 1791? Non. — 
Avez-vous obéi à l'arrêté du 1% février 1792 qui ordonnait aux 
insermentés de 6e rendre à Angers ? J'ai obéi à cet arrêté. Je 
suis resté à Angers jusqu'à l'époque où on a arrêté les prêtres 
(17 juin 1792). Depuis celte époque, j'ai toujours élé caché. — 
. — Où vous êtes-vous retiré ? J'ai été longtemps à Angers. La 
tranquillité étant revenue, je suis allé à Tours, où j'ai demeuré 
quinze mois, chez une de mes cousines. — Y a-t-il longtemps 
que vous êtes de retour en ce pays et qu'y ôlesvous venu 
faire ? Il y a environ deux ans que j'ai quitté Tours. Je su's 
venu à Saumur pour voir ma famille. J'ai exercé le culte publi- 
quoment à Saulgé-l'Hôpital avant le 18 fructidor (4 septembre 
1797). Depuis cette époque, j'ai seulement administré les 
malades et ceux qui le demandaient. J'ai demeuré chez la 


— 176 — 


citoyenne Sigogne pendant deux mois (temps pendant lequel 
l’église était ouverte) et chez ceux qui voulaient bien me rece- 
voir. — Etiez-vous à Angers quand les brigands (Vendéens) 
y sont venus (juin 1793)? À celle époque, j'étais caché à 
Angers. Je parus comme les autres, mais je n'ai nullement 
exercé pendant ce temps (il n'était pas prêtre). Lorsqu'ils furent 
partis, je me cachai, ne voulant pas les suivre. — Avez-vous 
pris part à la révolte de la Vendée ? Non ; jamais cette révolte 
ne m'a plu. — Avez-vous obéi à la dernière loi qui exige la 
soumission des prêtres voulant exercer le culte (5 septembre 
1797) ? Non. — Pourquoi, en contravention à cette loi, avez- 
vous exercé le culte ? Je croyais que cette loi ne défendait que 
l'exercice public du culte, mais je ne l'ai point exercé publi- 
quement ; je ne pouvais refuser mon ministère aux malades. 
— Pourquoi n’avez-vous pas fait votre soumission aux lois ? 
Ma conscience me le défendait. Sans cela, aimant mon pays, 
je l’aurais fait. — Etes-vous sorti du territoire de la Répu- 
blique ? Jamais. — Avez-vous été déporté ? Non. » (L 382). 

Le 3 novembre, l'administration centräle prit un arrêté con- 
damnant à la déportation M. Mesnet. Le 15 novembre, le 
Ministre de la Police demanda des explications sur cet arrêté, 
et les administrateurs angevins lui répondirent le 19 : « Le 
nommé Mesnet, prêtre réfractaire, n’était point, il est vrai, en 
qualité de chapelain, assujetti au serment prescrit par les lois 
des 26 décembre 1790, 22 mars et 17 avril 1791. Mais, comme 
recevant traitement ou pension de l'Etat, il devait prêter celui 
de Liberté-Egalité exigé par la loi du 14 août 1792. Il est 
encore vrai quo cette dernière loi ne prononçait d'autre peine 
contre les réfractaires que celle de la perte de sa pension. Mais 
la loi des 21 et 23 avril 1793 vint bientôt ajouter à cette pre- 
mière peine celle de la déportation, et non seulement elle 
s'étendit sur les prêtres séculiers, maïs même sur les religieux 
simples frères lais. Ainsi le nommé Mesnet ne s'étant pas sou- 
mis à la loi du 14 août 1792, s’est trouvé, quoique prêtre non 
employé, tout aussi bien dans le cas de déportation prononcée 
par la loi des 21-23 avril 1793, que les autres prêtres en acti- 
vité s’y trouvaient par suite de la loi du 26 août 1792. Et s’il 
a subi le sort de ses confrères (Guillon, Bourigault et Gendron), 
cest que nous avons pensé qu’il fallait profiter de l’escorte de 
gendarmerie qui conduisait ces derniers et qu’il ne fallait pas, 
d'après vos lettres (10 septembre et 16 octobre 1798), apporter 
plus de lenteur dans l'exécution du jugement de celui-là que 
dans la sortie des autres du territoire de la République, » 
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(L 183). Le 8 décembre, le Ministre de la Polica approuva 
l'arrêté. 

Avec ses trois confrères, M. Mesnet arriva le 5 décembre 
_ 1798 à l’île de Ré. 

Libéré au mois de février 1800, M. Mesnet fut nommé desser- 
vant de Grézillé, et il officia pour la première fois le dimanche 
de la Quasimodo de cette même année. Le c'toyen Delabarbe, 
sous-préfet de Saumur, connu par sa haine des prêtres inser- 
mentés, écrivait, le 11 juillet 1802, au préfet de Maine-t- 
Loire : « Mesnet est turbulent ; le pays a cessé d’être paisible 
depuis qu’il exerce à Grézillé. » Nommé curé de Grézillé le 
10 décembre 1802 par Mgr Montault, M. Mesnet donna ça 
démission le 30 juin 1825, pour se retirer aux Incurables 
d'Angers. Il y mourut le 20 novembre 1827. 


La Duchesse de Berry en Maine-et-Loire (1828) 


Après avoir visité Saumur, la duchesse de Berry arriva à 
Angers le 21 juin 1828 au soir el en repartil le lendemain matin 
pour Nantes. Elle s’arréla le 22 juin à Saint-F lorent-le-Vieil, et 
arriva à Nantes le soir du méme jour. Voici, d'après le « Jour- 
nal de Maine-et-Loire », le compte-rendu de la visite de la 
princesse à Angers et à Saint-Florent-le-Vieil : 


Notre cité fidèle retentit d’acclamations : elle est ornée de 
lauriers et pavoisée de drapeaux. Son heureuse population se 
Porte en masse vers la route de Saumur. Le faubourg Bressigny 
présenta l'aspect d’un arc de triomphe continu. Les maisons 
tapissées de guirlandes de fleurs et de verdure, le drapeau sans 
tache flottant jusqu'aux plus humbles croisées, offrent le coup 
d'œil le plus enchanteur. 

À cinq heures de l'après-midi, une salve d'artillerie annonce 
l'arrivée de Son Altesse Royale Madame, duchesse de Berry, 
dans nos murs. Et c'est au milieu d’une foule immense, dont il 
est impossible de peindre l'ivresse et le bonheur, que la prin- 
cesse entre à Angers, accompagnée de Mesdames la duchesse 
de Reggio, la marquise de Podenas, de M. le comte de Menars, 
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et entourée du général commandant le département, ds plu- 
s'eurs officiers de cavalere et de la gendarmerie. 

Ainsi que l'avait prescrit Son Altesse Royale, toutes les auto- 
rités attendaient à l'Hôtel de la Préfecture, où une garde 
d'honneur, composée de cinquante hommes de la garde natio- 
nale, musique en tèle, et de cinquante hommes du 34° régiment 
de ligne, était sous les armes. | 

La princesse, en descendant de voiture, a élé reçue à l'entrée 
du salon où se trouvaient toutes les autorités, par Mme la 
comtesse .Frotier de Bagneux, qui lui a exprimé combien elle 
était heureuse et honorée d'être la première à lui offrir l'expres- 
sion de ses sentiments d'amour et de respect. M. Desmé-Del:slo, 
conseiller de préfecture. délégué du préfet pendant la présence 
de celui-ci à la Chambre des Députés, a prononcé alors un 
discours, qui a été suivi des cris répélés de Vive le Roi! Vive 
Madame ! Vivent les Bourbons ! 

GS A. R. est sortie de ce salon pour monter dans ses appar- 
tements. Dix m'nules s'étaient à peine écoulées, que l’auguste 
princesse à annoncé l'intention où elle était de recevoir les 
autorités et les fonctionnaires de la bonne ville d'Angers, qui 
ont été immédiatement présentés dans l'ordre des préséances. 
À la présentalion du corps municipal de la ville d'Angers, M. le 
comte de Terves, premier adjoint, a adressé à S. A. R. un 
discours, auquel elle a daigné répondre par les paroles les plus 
affectueuses et les plus obligeantes pour la ville d'Angers. 
S. A. R. est ensuite montée en voilure pour se rendre dans 
divers établissements de la ville qu'elle a bien voulu honorer 
de sa présence. | 


La princesse a commencé par visiter l'hôpital Saint-Jean, 
où l'administration des hospices s’est trouvée réunie ; elle a 
parcouru toutes les ealles, a lout vu et examiné dans le plus 
grand détail, Ses paroles portaient la consolation dans tous kes 
cœurs : il semblait que sa présence eût interrompu le cours de 
toutes les infirmités humaines ; il n'y avait plus de malades ; 
an ne poussait plus de gémissements. on n’entendait que les 
cris de Vive le Roi! Vive Madame ! Les enfants de l’école, 
tenue par les vénérables Sœurs de Saint-Vincent de Paul dans 
l'intérieur de ect hospice, ont chanté des couplete qui firent le 
plus grand plaisir à S. A. R. Madame a daigné se rendre à 
l'Ecole des Arts et Métiers, où elle a été reçue par M. le chef 
de cet établissement, à la tête de tous les administrateurs, pro- 
fesseurs et de tous les élèves ; un d'eux a chanté des couplets 
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où respiraient les meilleurs sentiments. En sortant, 8. À. À. 
a daigné exprimer à M. Billet toute sa satisfaction. La prin- 
cesse a bien voulu visiter ensuite dans le plus grand détail le 
châtcau de la ville d'Angers, où elle a comblé de bontés M. le 
marquis de Luker, lieutenant de Roi. 

Il était déjà tard, et S. A. R. qui n’avait pas eu le temps de 
sc reposer un instant depuis son départ de Saumur, na pas 
voulu rentrer à son hôlel sans aller offrir au Seigneur ses 
actions de grâces sur 6on heureux voyage ; elle s’est dirigée 
vers la cathédrale, où Mgr l'Evèque, accompagné de son clergé, 
a eu l'honneur de la recevoir. Elle a été reconduite à sa voiture 
avec le même cérémonial et s'est rendue à son pala's, où elle a 
trouvé une députation des demoiselles de la ville d'Angers, au 
nombre de trente, qui lui ont offert une corbeille de fleurs. 
Mlle de Terves, fille du premier adjoint, lui a adressé un dis- 
cours au nom de ses compagnes. S. A. R. a répondu qu'elle 
élait sensible aux senltments que lui témoignaient les demoi- 
selles d'Angers, et qu'elle se trouvait avec plaisir « dane une 
ville aussi fidèle au roi ». 

Le dîner de la princesse a eu lieu à sept heures et demie ; 
clle a daigné admettre à sa table M. le comte et Mme la com- 
tesse de Bagneux, MM. le premier président de la cour royale, 
le général commandant le département, Mgr l'Evêque, le prést- 
dent du tr:bunal de première instance, le président du tribunal 
de commerce, le colonel de la gendarmerie, le segrétaire géné- 
ral de la Préfecture, Desmé-Delisle, conseiller de préfecture, 
délégué du préfet, le comte de Terves, premier adjoint de la 
mairie, le procureur général de la cour royale, le procureur dy 
roi près Île tribunal de première instance, le commandant de 
la garde nationale, le lieutenant-colonel commandant le dépôt 
du 34° régiment de ligne, Benoît, min'stre d'Etat, de Ménage, 
doyen du conseil général, le général Tranquille, maréchal de 
camp en retraïte, le baron Duchesne de Denant, Je vicomte de 
Beaumont, conseiller général, le marquis de Senonnes, conseil- 
ler général, le marquis de Bréon, maréchal de camp, le somts 
de Rousai, 

Après dîner, Madame est montée en voiture pour se rendre 
au bal qui lui avait été offert par la ville d'Angers, Tout avait 
élé d'sposé pour cetle fête dans la salle de spectacle, Huit cents 
femmes brillantes de jeunesse. de grâce et de beauté, placées 
sur {ro!s rangs de gradins, offra'ent le spectacle le plus ravis 
sant. À son entrée dans la salle, toute l'assemblée ç'est levée 
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d'un mouvement spontané et l'air a retenti des cris mille fois 
répélés de Vive le Roi! Vive Madame! $, A. R. a daigné 
donner elle-même le signal du bal. Le premier quadrille était 
‘composé de S. A. R. et M. le comte de Bagneux, M. Louis de 
Serrant et Mme Matis, M. Tessié de la Motte et Mlle de Ville- 
morge, M. le licutenant-colonel Négr'er et Mme la comtesse 
do Lagarde. Le second quadrille était composé de S. À. R. et 
M. le général commandant le département, M. le procureur 
général et Mme la comtesse de Bagneux, M. Desmé-Delisle et 
Mme la comtesse d'Andigné, M. d’Andigné, commandant de la 
garde nationale, et Mlle de Terves. S. À. R. ayant ensuite témoi- 
gné le désir de se retirer, M. le prélet a eu l'honneur de lui 
présenter la main et de la conduire autour de la salle. Les cris 
d'amour et de fidélité qui avaient accueilli Madame à son entrée, 
se sont de nouveau fait entendre et l'ont accompagnée jusqu à 
sa voiture. Ce bal est sans contredit un des plus brillants que 
la ville d'Angers ait offerts à nos princes ; mais la jeunesse de 
Madame, sa douce gaieté, son aimable abandon, les paroles 
bienveillantes qui découlent toujours si à propos de sa bouche 
auguste, en ont fait une fête toute particulière. Le charme de 
sa présence s’est fait sentir pendant le cours do cetle heureuse 
journée. Partout sur son passage la joe semblait naître de 
celle qu’elle éprouvait, la gaieté de celle qu’on lisait dans ses 
regards, et le bonheur de celui qu'elle ressentait. | 

Il est impossible enfin de peindre l'enthousiasme que la pré. 
sence de S. A. R. a produit dans toutes les rues qu'elle a par- 
courucs, à Angers. Heureusement, sans en prévenir cette 
auguste princesse, il avait élé pris des disposilions pour lui 
frayer un passage au milieu de l'immense population qui 
encombrait les rues. Six gendarmes avant les voitures et autant 
après, ne marchant qu’au plus petit pas, pouvaient à peine 
fendre les flots de cette population enivrée de bonheur, et répé- 
tant les cris français de Vive le Roi! Vive Madame ! Vive M. le 
duc de Bordeaux ! 

Ces rues se sont trouvées décorées, pavoisées de la manière 
la plus brillante; comme le faubourg Bress'gny, ce n'était 
qu'un arc de triomphe perpétuel, partout l'enthousiasme était 
porté au comble, et depuis bien longtemps la ville d'Angers, 
à laquelle s'étaient jointes les populations de toutes les com- 
munes voisines, n'avait présenté un aspect aussi magnifique ; 
les illuminations dans la soirée étaient générales, celles de la 
préfecture, de la mairie et de la salle de spectacle ne laissaient 
rien à désirer. 


s _ 
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Le 22 juin, à sept heures du matin, Madame, duchesse de 
Berry est partie d'Angers pour Nantes, après avoir laissé des 
marques généreuses de sa bienfaisance envers les pauvres. Le 
temps était superbe ; Son Altesse Royale a traversé la ville en 
voiture découverte, au milieu d'un peuple innombrable qui 
faisait retentir les airs de mille cris de joie et de protestation 
d'amour. Elle avait ordonné que sa voiture fût conduite au pas 
à travers ces flots de peuple qui se pressaient autour d'elle. 
Cette précaution, dictée par le cœur de la princesse. à évité 
toute espèce d'accidents, et a été d'autant mieux sentie que la 
foule empressée jouissait, par la lenteur de la marche, de 
l'inappréciable avantage de contempler les tra'ts chéris de 
l'auguste princesse, dont l'air et les gestes exprimaicnt vive- 
ment la satisfaction qu’elle ressentait de l'enthousiasme des 
Angevins, et les regrets de les quitter sitôt. On entenda:t, après 
son départ, dre dans tous les groupes : « Qu'elle est bonne, 
qu'ellé est aimable ! » 

Jusqu'aux limites du département de Maine-et-Loire, Madame 
a trouvé, à l'entrée de chaque village, des portiques de verdure 
et de fleurs, où MM. les maires, avec les habitants des com- 
munes, ct des groupes de jeunes filles vêtues de blanc et por- 
tant des corbeilles de fleurs, l’attenda'ent pour la saluer à son 
pasage. M. le comte de Serrant, maire de Saint-Georges-sur- 
Loire, s'est part:culièrement distingué : il a eu l'extrême 
bonheur de recevoir Madame à son château, où des fêtes cham- 
pêtres étaient préparées, et dont elle a eu le spectacle pendant 
les instants de repos qu'elle y a pris. 

Son Altesse Royale devant passer à Saint-Florent-le-Vieil 
pour visiter le monument de Bonchamps, une foule de Ven- 
décens 8 ÿ étaient rendus dans l'espoir de l'y voir. Elle a tra- 
versé la Loire dans une barque élégante, dans laquelle éta'ent 
venues à sa rencontre Mesdames de Bonchamps, d’Autichamp 
et d'Andigné. 

Saint-Florent-le-Vieil est un des plus beaux s'tes du monde. 
Bâti sur un coteau très élevé, il domine toutes les vallées de la 
Loire. Le plateau de la montagne et ses pentes du côté du 
fleuve étaient couverts d’une multitude innombrable dont l'agi- 
talion était telle que, de l’autre rive, le coteau paraissait lui- 
même animé : c'élait un spectacle ravissant, À peine s'apercçoit- 
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on que la nacelle de Madame commence à fendre les flots sous 
les rames de huit vigoureux, quoique vieux Vendéens, que les 
échos frappés par des milliers de voix retentissent du cri chéri 
de Vive le Roi! qu'ils avaient répété jadis tant de fois. Des 
amilleürs vendéens avaient préparé des bottes d'art'fice, des 
füsées, dont 1a détonation se mélait à ces milliers de cris. Tous 
lès régards suivaient la précieuse nacelle; clle touche enfin 
äu pôtt ; chacun é8 précipite, c'est à qui jouira le prem'er du 
bonheur de voit l'auguste princesse ; c'était le même enthou- 
é#lasite qu’au passage de Madame la Dauphine. S. À. R, fut 
d'abbrd frappée de la contenance mâle et fière de ces vieilles 
bhalangés vendéennes qui étaient là rangées en bataille. 

M. de Chantergau, eous-préfet de Beaupréau, exprima d’une 
fanièré dussi- touchante qu'énergique à Madame les éenti- 
Monts du bércsau de la Vendéo. Madame, après une réponse 
pléiné dé grâce et d'émotion, gravit le rocher avec un air de 
bônheur ; en passant dans les rangs des vétérans de la fidél'té, 
elle leur adrossait à tous les paroles les plus obl'geantes ; l’un 
Jui motitrait sa noble cicatrice, l’autre lui disait à quelles 
batailles il s'était trouvé ; tous lui cr'a‘ent : « Nos enfants 
comme leurs pères sont à vous, à la vie et à la mort. » 

Madame arrive à l'église au milieu de ces braves : une 
musique militaire se fait entendre ; l'air chéri de Vive Henri IV ! 
frappe les oreilles : Madame, étonnée du son extraordinaire 
des instruments, regarde : quelle est sa surprise de voir des 
hautbois champêtres et des hommes ayant à la bouche des 
feuilles de lierre avec le socours desquelles ‘ls produ'sent une 
harmonie parfaite ! Elle ne put s'empêcher de sourire à l’ingé- 
niguse invention de ces musiciens de la nature. Cette musique 
à laquelle se mélait le bruit des tambours Je son des clochce, 
les voix de tant de milliers d'hommes, tenaient l'âme dans une 
sorte de ravissement. Le clergé attendait Madame à la porte 
de l’église ; le vénérable pasteur lui offre l'eau bénite et pré- 
cède le dais sous lequel Madame se rend au pied de l'autel. 
Le saint sacrifice commence, la fille des rois, prosternée, rend 

es actions de grâces au Toui-Puissant : sa piété édifio les 
nombreux assistants qui prient pour elle, se doutant bien 
qu'elle prialt ausé; pour eux. Après la messé, Madame visite 
le fhônütient funèbre élevé au fond de l'église à l'immortél 
Bonthamps : ellé admire lé talent avec lequel il est exécuté. 
La figuré de ce héros de l'hutnanité y est d’une expression 
touchante, il ouvre un œil Moufänt, il soulève avec effort soh 
COrpS Affa'bli, appuyé d'une main défäaillanté, 11 va parler... 
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ôn croit l'entendre s'écrier : « Grâce aux prisonniers ! » Divin 
Bonchamps, oui, du haut des cieux, tu auras vu les larmes qui 
s'échappaient des yeux de l’auguste princesse ! 

En sortant de l’église, Madame a daigné se rendre sous une 
tente élégante, élevée par les maïns des nobles chefs vendéens. 
Une table de 40 couverts y était abondamment servie ; Madame 
permet aux principaux fonctionnaires, à leurs dames et aux 
preux chefs vendéens de s’y asseoir. On ne peut 6o faire l’idée 
du bonheur dont Madame paraissait jouir. De la place qu'elle 
occupait, s'offrait à ses regards un des plus beaux points de vue 
du monde, et de longues files de soldats vendéens qu'elle 
n'avait pas encore aperçus. C’est vers eux qu'elle d'rigea sa 
marche après le repas ; elle passe au milieu de tous los rangs. 
La bigarrure des vêtements présentait un coup d'œil singulier ; 
cet air fier et martial sous des hab'ts de paysans ou d'artisans, 
les uniformes des chefs, tout avait quelque chose de vra'ment 
remarquable. Sur le haut do la montagne s'élève une colonne 
en mémoire du passago de Madame la Dauphine, et en l’hon- 
neur de tant de Vendéens qui périrent au passage de la Loire. 
Madame en fait le tour, et se fait raconter tous les détails de 
cet événement mémorable, Tout à coup des sapeurs Vendéens 
6 présentent ; leur air, leur armure, leur costume leur donnait 
pasablement l'air de brigands ; maïs Madame. loin d'en être 
effrayée, sourit à leur aspect. Tous la suivent à l’envi et 
l'accompagnent jusqu'au canot qu'on bénissait quelques heures 
auparavant, et qu'on eût volontiers livré aux flammes, tant le 
désespoir de se séparer de la bonne duchesec était à son comble, 
Madame reçoit les adieux de tout ce peuple immense et monte 
la frag'le nacello; son bateau n’était plus gouverné avec la 
même ardeur par nos huit Vendéens ; cependant :l arrive à 
trois heures au bateau à vapeur qui doit porter l’auguste prin- 
cese sur les rivages nantais. Ce bateau, la Ville de Nantes, 
n'avait pu aborder au port de Saint-Florent, à cause des basses 
eaux ; son élégance, le so'n avec lequel il état décoré, la belle 
tenue des gardes d'honneur qui le montaient, le costume des 
matelots, tout annonçait le bonheur qu'on se promettait à 
Nantes de recevoir Son Altesse Royale, 

B'entôt le s'gnal du départ est donné : Madame a dû entendro 
au loin les cr's de Vive le Roi! Vive Madame ! qui furent tant 
de fois répétés par les gos'ers v'zoureux de ce rocher mouvant 
de Saint-Florent. Quelle douce journée pour les bons Ven: 
déens ! Jamais elle ne s'effaccra de leur mémoire. L’héroïque 
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ère du duc de Bordeaux ne doit pas craindre que quelque 
téméraire ravisse impunément l'héritage de son fils. Vive le Roi? 


“x 


Après un voyage en Bretagne, la duchesse de Berry revint 
en Maine-et-Loire, et les 6, 7 et 8 juillet elle les passa dans la 
Vendée Angevine. Le 7 juillet, la duchesse de Berry alla cou- 
cher à Vezins, chez Mme de Vezins. Le journal angevin publie 
la relation suivanle : 


Depuis longtemps, notre contrée fidèle attendaït l'arrivée de 
Son Altesse Royale. Nos braves Vendéens, animés par l'espoir 
de contempler b'entôt les traits chéris de la mère de notre 
nouvel Henri, se réunissaient chaque jour aux cris de Vive le 
Roi! et venaient travailler à aplan:r le terrain sillonné que 
devait parcourir l'auguste princesse. Enfin, le jour désré a 
paru ; toutes les paroisses voisines étaient accourues avec leurs 
vieux drapeaux, et c'est au milieu de l'enthous'asme le plus vif 
que S. À. KR. est arrivée au château, où Fattendaient Mme la 
_ baronne de Voz'ns ct le jeune baron son fils. 


Une fête charmante avait été préparée par leurs soins ; une 
tente avait été dresséo sur le gazon pour le dîner : un orage en 
fit changer les dispositions ; il eut lieu dans les appartements 
qu! avaient été décorés avec le plus grand soin. S. À. R. voulut 
bien permettre que les habitants fussent admis pendant le repas, 
à la fin duquel M. le comte Lou's de Bourmont chanta des 
couplets qui lui valurent les compliments les plus flatteurs de 
la part de la princesse. Après le diner, le temps s'étant un peu 
remis, S. À. R., malgré la fatigue d’une longue route à cheval, 
cédant aux vœux de la population, daigna visiter les bosquets, 
dont elle remarqua l’ingénieuse illuminat'on ; elle se rendit 
ensuite eur la place au feu de joie, qu'elle voulut bien allumer 
elle-même, Dans celte heureuse journée, les pauvres n’ont pas 
été oubliés ; une abondante distribution de pain a eu lieu par 
les soins de M. le Maïre et de M. l'Adjoint: Mme la baronne 
de Vezins y avait fait joindre des barriques de vin pour les 
hommes sous les armes. 

Lo lendemain, à huit heures, S. A. R.. après avoir remercié 
de la manière la plus gracieuse Mme la baronne de Vezins 
a:nsi que nos braves Vendéens, est repartie au milieu du même 
concert d'acclamat:ons qui l'avait accueillie la veille, et s'est 
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rendue à Cholet, où l’atendaient d’autres témoignages d'amour 
et de reconnaissance (1). 


Consécration de l'Église Saint-Laud d'Angers (1876) 


Au mois de mars 1870 on commençait la démolition de 
l'église Saint-Laud. Le 10 août 1816, Mgr Freppel consacrail 
la nouvelle église. Voici le compte-rendu de la cérémonie, 
publié dans l « Union de l'Ouest », par M. Dupont, curé 
d'Etriché, ancien vicaire à Saint-[.aud : 


Le 10 août 1876, la paroisse de Saint-Laud était en fête. Sa 


nouvelle église, œuvre remarquable d’un éminent architecte, 
M. Dainville, devait recevoir des mains de Mgr l'Evèque une 
solennelle consécration, au milieu d'un nombreux concours de 
fidèles, dans toute l'animation d'une joie saintement chrétienne. 
Comment aurait-il pu en êtro autrement ? Depuis si longtemps 
que cette paroisse s'agenouillait dans l'obscurité et la poussière 
d'une pauvre grange, ello allait enfin sortir des catacombes, 
pour s'épanouir et prier dans la pleine lumière et sous les 
voûtes splendides d'un temple nouveau. 


Aussi, dès le matin de ce jour tant désiré, la foule se pres- 
sait heureuse et fière aux abords de cctte église toute rayon- 
nante de fraîches parures. À voir ces banderolles qui flottaient 
au front du monument, ces guirlandes de verdure qui s'entre- 


(4) Dans son n° du 27 septembre 1829, le Journal de Maine-et-Loire publiait 
l'entrefilet suivant : « Dans l’allégresse que les fidèles Angevins ont exprimée 
lors de la présence, parmi eux, de la mère du duc de Bordeaux, M. le comte 
Frotier de Bagneux, préfet de Maine-et-Loire, a supplié cette auguste prin- 
cesse de vouloir bien leur faire don de son portrait, comme le souvenir le 
plus précieux qu'ils puissent avoir d’une époque à jamais mémorable, en 
l’assurant du haut prix qu'ils attacheraient à une faveur aussi signalée. 
8. A. KR. en accueillant favorablement la demande de M. le Préfet, a daigné y 
ajouter ces paroles de bonté et d’arnabilité qui la caractérisent : « Je vous le 
donne avee grand plaisir, parce que les habitants de Maine-et-Loire et leur 
préfet le méritent, et que jamais je n'oubliera l'accueil que j'ai reçu dans 
votre dèpartement ». Ce beau tableau, peint par Paulin Guérin, vient 
d'arriver. Il contribuera à perpétuer cet amour inné chez les habitants de 
cette contrée pour la famille de nos rois, et à transmettre à nos arrière- 


neveux ce dévouement sans bornes dont leurs aïeux ont donné des preuves 
si glorieuses ». 
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troientent et festoniriaient si gracieusement autour de l'édifice ? 
à contempler ces or‘flammes aux couleurs variées, qui du haut 
de leurs mâts salua'ent la jeune église, on se prenait à penser 
à ces joyeux cortèges d'enfants qui acclament un nouveau-né 
au jour de son baptème. 

A sept heures et demie, Monseigneur commençait les céré- 
monies de ce glorieux baptême, entouré de ses vicaires géné- 
raux, des chanoines dé sa cathédrale, des curés dé la ville, des 
anciens v‘caires de Saint-Laud et d’autres ecclésiastiques, aux- 
quels alla'ent bientôt se joindre les plus hauts représentants 
de la magistraturé, dé l'armée et de la ville. Mais comment 
redire cés rites sacrés, ces longues suppl'cations, ces aspet- 
sions ét ablutions fréquentes, cés processions répétées trois fois 
autour du témple ? | 

N'est-ce pas, au sens symbolique, la figure de l'âme eéxilée 
qui gémit ici-bas aux portes de la cité céleste, et fa:t effort 
pour en franchir le seuil ? Et quand l’Evêque fait son entrée 
solennelle, suivi de la foule des fidèles, mais précédé des 
saintes reliques, qui vont être scellées dans la p'erre de l'autel, 
n'est-ce pas Jésus-Christ qui a recueilli ses élus à travers tous 
les chemins de la vie et après toutes Îles douleurs de l'exil, et 
les introduit triomphalement dans la Jérusalem éternelle ? Et 
enfin, lorsque les murs intér'eurs ont été touchés douze fois 
sous l'onction de l'huile sainte et du Saint-Chême, et que 
l'autel sanctifié par les bénédictions épiscopales et les reliqués 
des martyrs, ne nous apparaît plus qu'à travers les vapeurs de 
l'encens, n'est-il pas vrai que l’ime humainé se éént pénétrée 
d'un sentiment indéfinissable de respect et de vénération pour 
un $anctuairé où va couler le sang d’un Dieu, mais qui désor- 
mais ést vêlu de pureté et de sainteté comme d’une robe céléste 
et d'une pourpre divine ? 

Ce sont ces cérémonies, avec leur symbole magnifique, que 
Mgr d'Angers accomplissait, jeudi dern'er, dans l’église Saint- 
Laud, avec cette sûreté et cette précision qui ajoutent tant de 
charme et tant de grandeur à la liturgie catholique. 

M. l'abbé Pessard, vicaire général, assisté d’un ancien vicaire 
de Saint-Laud ét d’un enfant de la paroissé, a célébré la messe 
de dédicace, et le premier a fait descendre dans ce temple 
glorifié le Dieu trois fois saint qui vient l'habiter à jamais. C'est 
alors que M. le curé de Saint-Laud (M. Priou) a pris là parole. 
A l'émotion qui le dominait malgré tout, devant un auditoire 
d'élite et-une foule pressée, on était ävide dé savoir quelle 


— 187 — 


confiderioæ allait sortir de son cœur, et quels accents il allait 
nous faire entendre dans ce moment unique pour la vie d'un 
curé. Sa première pensée, at-il dit, eût élé de faire l'historique 
de la reconstruction de l'église, et d'essayer de raconter les 
péripéties diverses de cette longue et laborieuse entreprise. — 
Ma's à quoi bon? Son cœur débordait de reconnaissance ; !l 
voulait être tout entier à la reconnaissance ; elle était pour lui 
plus qu’un devoir, elle était un besoin irrésistible. 

Comme le matelot qui a longtemps lutté contre les veñis con- 
trairce, mais qui a touché le port, est tout entier à la joie du 
retour, — ainsi M. le Curé de Saint-Laud. — 1l remercie parce 
qu'il a beaucoup à remercier, eans doute encore, parcé que 
personne m'eux que lui n’a le don d'intéresser à ses œuvres pt 
de faire goûter aux autres le délicat plaie'r de donner. 

Les prémices de sa plus profonde gratitude, il & voulu les 
adresser à Mgr l'Evèque d'Angers, qui tout à l'heure, par les 
prières de la liturgie et l’onction de l'huile sainte, avait faït de 
la demeure profane, la mason de D'eu. Mais il a dû ajouter 
que ce ne sera pas la moindre gloire de son épiscopat que l'ins- 
tante sollicitude apportée par Sa Grandeur à l'édification ou à 
l'embellissement de nos édifices sacrés, qui, partout, sous 60n 
inspiration féconde, couvrent le sol de l’Anjou comme d'un 
manteau d'honneur. Proclamant que l'impulsion vigoureuse de 
l'Evêque avait suscité de vrais talents et fait faire de remar- 
quables progrès à l'architecture religieuse, M. le Curé a pu 
alors se féliciter d'avoir rencontré un des hommes qui l'ont le 
mieux comprise : « Habitant de Saïnt-Laud, dévoué à sa 
paroisse et ami de son clergé, esprit intelligent et actif, sen- 
s'blo d’ailleurs à l’orgueil bien légitime d'atteindre la perfec- 
tion de son art, l’éminent architecte avait mis tout son savoir 
et toute son âme dans la construct‘on de ce monument dont 
nous admirions Îles splendeurs, 

« Merci donc, a pu s’écrier l’heureux curé, merci au nom de 
l’art chrét'en et de la religion qui l’inspire ; merci à celui qui 
a conçu, élaboré, exécuté le plan de ce bel éd'fice. Dieu payera 
cette royale hospitalité de la terre, en la donnant à eon tour, 
comme sait la donner l'architecte du ciel. » 

À ce moment il aurait désiré payer à tous et à chacun Île 
tribut d'éloges qui leur est dû, et c’est avec une effusion tou- 
chante qu''l remerciait l'Etat de son concours, la ville d'Angers 
de sa généros:té, le Conseil municipal de son inaltérable bien- 
veillance, le conseil de fabrique de son constant et inépuieable 
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dévoûñment, l’ancien Ministre des Cultes (le vicomte de Cumont), 
enfant de la paroisse, de son gracieux souvenir, l'entrepreneur 
de son-habile et intell'gente direction, les ouvriers de toute pro- 
fession qui avaient arrosé do leurs sueurs ct quelques-uns, 
hélas ! de leur sang, les fondements et chacune des assises de 
cette construction, comme l’ouvrier de Nazareth, qui lui aussi 
avait versé pour eux ses sueurs et son sang. 


Puis, promenant ses regards sur son troupeau fidèle, il a dû 
nous dire comment il avail trouvé au sein de sa paro:sse les 
plus généreuses et les plus délicates sympathies, et cela sous 
les formes les plus charmantes. C'étaient les économies longue. 
ment amassées d’une vieille servante, ou bien Iles produits de 
quelque innocente industrie de jeunes filles. L'une d'elles offrait 
un jour une belle pièce d’or de 20 francs qu'elle donnait, disait- 
elle, pour l’église neuve, et qu'elle avait gagnée à vendre chaque 
matin des violettes à la ville. 

Mais à l'émotion qui sc trahissait, nous sentions qu’il avait 
des confidences plus intimes à nous faire, des noms qu’une 
auréole de b'enfaits entoure, qu'il allait idee sans le vouloir 
pourtant, ma.s qui s'imposaicnt à sa plus profonde gratitude. 

« En tête de cette liste, s'ostil écrié, 1l est un nom que nous 
avons inscrits, que nous nous garderons bicn de prononcer, 
mais que nous voyons d'ici monter do tous les cœurs sur toutes 
les lèvres. 


« Ce nom béni, les pierres de cette enceinte le proclament 
b en haut, comme une perpétuelle prière en faveur de notre 
insigne bienfaitrice. Tout ic! nous parle d'elle : ce maître-autel 
élincelant de marbre et d'or, ce riche vitrail où l'histoire des 
Quatrebarbes se confond avec l'histo re de la Vra‘e-Croix de 
Saint-Laud, qui compte déjà sept siècles de résidence au milieu 
de nous ct qui restera le plus précieux trésor de notre église, 
tout cela et plus encore nous force à lvrer lo nom que nous 
voulions taire, Que n'êlesvous là, noble comte, vous qui, 
comme S:méon, aviez si ardemment désiré de saluer votre Dicu 
sur le seuil de son nouveau temple ? Oh! comme votre Ame de 
preux êt de chrétien ppt aux pieuses libéralilés de 
votre digne compagne ! Merci à la noble dame ! Merci au noble 
. comte ! » 


À mon tour qu'il me soit permis de faire écho à ce souvenir 
si chaleureusement évoqué, par un autre souvenir qui peint au 
vif cette âme chevalercsque. — C'était au début de l’œuvre, au 
milieu des difficultés de tout genre qui se mullipliaient sous les 
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pas. — Mon cher curé, disait M. le comte de Quatrebarbes, un 
des m'ens est venu apporter à Saint-Laud la relique de la 
Vraie-Croix ; si j'élais riche, je voudrais l'abriter à moi tout 
seul dans le plus beau temple de la ville d'Angers, et le jour 
de sa consécration par l'évêque, je voudrais vous en remettre 
les clefs sur un plat d'or. — Ce fier et vaillant chrétien l'eût 
fait, comme il le disait. Dieu ne l’a pas voulu, et pourtant les 
clefs ont été servies sur un plat d'or, el c'est sa généreuse 
compagne qui a remis le plat d'or. 

Enfin, M. le curé de Saint-Laud a fini par dire que d’autres 
noms méritaient un rang à part dans sa reconnaissance, mais 
qu'il craignait, en insistant davantage, de contrister des modes- 
ties qui s'alarment d'autant plus vite, qu’elles attendent de Dieu 
seul le prix de leur œuvres. 


En cicerone qui a tous les secrets du monument, il nous invi- 
tait à parcourir cette égliso moins discrète peut-être que lui, à 
nous agenouiller en passant devant la riche chapelle de la bien- 
heureuse Jeanne-Marie de Ma:llé, à continuer notre pèlerinage 
autour des nefs ; et alors les vitraux, et le gracieux autel de la 
Vierge, et celui de la crypte, et les sculptures finement ciselées, 
véritables dentelles de pierre, et la lampe du sanctuaire, et les 
délicates broderies, chaque ornement enfin devait nous faire 
des confidences nouvelles, et nous dire des noms de donateurs 
ou d'artistes, qu’il demandait à Dieu de bénir. 

Ce fut là comme le bouquet final de sa reconnaissance que 
M. le Curé offrait à son auditoire, charmé de la manière dont 
1] était offert, et reconna:ssant lui-même de la révélation de tant 
de générosités. 


Aussi Mgr d'Angers, profondément touché de ce qu ‘il venait 
d'entendre, sentit à son tour la reconnaissance monter à son 
âme, non ccuiement par ce qui s’élait fait ici, mais encore pour 
tout ce que sa féconde activité avait suscité de dévouement et 
de généreux sacrifices. Il savait que les noms qu’on venait de 
célébrer étaient les mêmes qui, pour des œuvres aussi capi- 
tales, avaient répondu magnifiquement à son appel. — Il voulut 
donc remercier et ajouter à la parole d’un de ses prêtres l'auto- 
rité de sa parole épiscopale. Il a félicité M. Priou d’avoir mené 
à si bonne fin une si laborieuse entreprise, et d’avoir doté 
Saint-Laud d'un monument qui rappellera aux générations 
futures de cette paroisse le zèle de son curé, la foi et les sacri- 
fices de la génération présente. 


Puis saluant d’un dernier regard la pauvre grange d'une 
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caserne qui avait servi d'église pendant sept ans, mais qui 
avait été prêtée de si bonne grâce par l'admin stration militaire, 
Sa Grandeur remercia le soldat d'avoir donné l'hospitalité au 
prêtre, trouvant sans doute qu'à Saint-Laud on fasait mieux 
qu'ailleurs où l’on enlève l’autel de la tente du militaire. 

De là, Monseigneur, reportant son regard aux eplendeurs du 
temple, y voyait un hommage magnifique, mais légitime et 
nécessaire, dû à la majesté divine. à l’encontre do ces esprits 
chagrins qui trouvent toujours que les chrétiens en font trop 
pour leur Dieu. 

Eh bien, après Mgr d'Angers, nous disons, nous, que l'hon- 
neur de Saint-Laud était engagé à ne pas garder son Dieu plus 
longtemps dans la grange d’une caserne. En vain, il y aura des 
. hommes qu'un faux spiritualisme domine, toujours prêts à 
reprocher à Marie-Madeleine les parfums répandus sur la tête 
du Christ, qui n'acceptent pas qu'on bâtisse des palais pour 
celui qui a choisi une étable pour son berceau et une croix aan- 
glante pour son lit de mort. Comme si ce n’était pas là préci- 
sément la ra:son de loutes les splendeurs du culte catholique. 
Oui, parce que la Christ, notre Seigneur et Maître, a voulu 
naître dans la pauvrelé d’une étable, il faut lui élever de splen- 
dides pala:s ; parce qu’il est mort sur un gibet infâme, il faut 
maintenant lui dresser des trônes d’or. Car c'est toujours au 
fronton des temples dégradés ou glorifiés que se l'sent l’hon- 
neur et la foi religieuse d'une paroisse. A ce titrelà, Saint- 
Laud prendra rang parmi les meilleures de notre pays d'Anjou. 

Le moment était venu pour Mgr Freppel de nous donner Ja 
note précise de cette grande solennilé el comme la légende 
sacrée du monument qu’il venait de bén'r. 

Aussi, o'est avec une magnificence de langage que nous ne 
pouvons reproduire et qu’il nous est impossible d'analyser, que 
Sa Grandeur nous a exposé la haute significalion d'une église 
et sa destination subl'me. Pour tout peuple, le temple est vrai- 
ment le centre et le foyer de sa vie religieuse et sociale, comme 
il est la source de 6a grandeur morale. LA est la chaire de 
vérité, le tribunal de pardon, l'autel du sacrifice. C’est bien au 
temple qu'est la lieu des plus graves époques de la vie, avec 
la souven;r des saintes affections de la famille, de toutes les 
sensibilités viables et pures, de toutes les grandes émotions du 
cœur, 

N'était-ce pas comme la légende profondément éloquente de 
tout çe que nous contemplons en ce moment ? Aussi c’est eous 
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le charme de cette grande parole d'évêque et avec les émotion 
vivifiantes qu'elle avait produiles, que s’achevait la messa de 
dédicace pendant laquelle la mus'que du 32° a fait entendre les 
plus charmants morceaux, mélant les plus brillantes mélodiès 
aux harmonies architecturales du nouveau temple. 

La messe terminée, Mgr l'Evêque d'Angers a été reconduit 
au presbytère au chant du Te Deum. La population de Baint- 
Laud toute heureuse a salué de nouveau sur 6on passage 
l'illustre consécrateur, qui était venu la récompenser de ses 
généreux eflorts et marquer ce jour parmi ceux dont elle con- 
servera un impérissable souvenir. 

Que maintenant Saint-Laud contemple dans un légitime 
orgueil le monument dont peut $e glorifier notre Anjou. Le 
voyageur aimera à s'arrêter devant celte nouvelle église comme 
un amateur devant une belle œuvre. Il remarquera le plan admi- 
rablement conçu, dans toute la pureté du roman primitif ; 1l 
adm:rera le fini et la délicatesse des ornements qui la décorent, 
et la beauté des sculptures dues au ciseau des artistes les plus 
renommés d'Angers. 

Son regard montera avec ravissement des colonnes aux cou- 
poles du transept. Arrivé au chevet de l'édifice, 1l rendra hom- 
mage à l'artiste qui, imitant une des plus belles innovations de 
l'époque romane, a su prolonger d’une manière très graeieuse 
le bas-côté au-delà des transepts, et isoler le sanctuaire pour 
qua la foule pût circuler autour, au moyen d'une galerie qui 
en suit la forme en hémicycle. 

Instinctivement, il se prendra à songer à l'effet de perspec- 
tive qui se produira au jour des cérémonies pompeuses, 
lorsque les processions se développent en passant d'un bas-eôté 
à l’autre sans traverser la grande nef, et que du fond des nofs 
latérales on pourra apercevoir les rangées de colonnes et les 
théor:es de fidèles fuir dans la perspective et obéir à la courbe 
qui les réunira sur un point mystérieux, centre moral et sacré 
de l'édifice. 

Enfin, s’il continue sa marche le long des nefs latérales, :l 
voudra s'arrêter à contempler les arcatures gracieuses des 
contre-forts rentrants et évidés, formant comme autant de cha- 
pelles stationnales du chemin de la croix. Il verra avec bonheur 
comment à travers tous ces monuments de colonnes la lumière 
chante, et son œ1 jouira longtemps de cette lumière intime d’un 
temple bien ordonné. 


Heureux habitants de Saint-Laud, venez souvent vous age- 
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nouiller dans votre église glorifiée. — Ah ! laissez-moi vous ‘e 
répéter après votre vénéré pasteur, 61 pendant la captivité 1l y 
a eu des transfuges, que la tribu d'Israël dispersée se sou- 
v:enne que le temple de sa Jérusalem est reconstruit, qu'elle 
vienne souvent y saluer le Dieu de ses pères, afin qu’un jour 
cette église où vous serez portés pour la dernière fo:s, pour 
recevoir la dernière bénédict:on de vos prêtres, soit vraiment 
et à jamais pour vous la maison de Dieu et la porte du ciel. 
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Les Comtes héréditaires d'Anjou 
| (X°, XI° et XII° siècles) 


Les comtes d'Anjou aux X"*, XI° et XI[° siècles appartenaient 
nus à la même famille. Voici leurs noms : Ingelger ou Enjeuger ; 
Foulques [°" le Roux, son fils, mort en 942 ; Foulques IT le Bon, 
fils du précédent (942-950) ; Geoffroi °° Grisegonelle, fils du pré- 
cédent (960-987); Foulques III Nerra, fils du précédent (987- 
1040); Geoffroi II Martel, fils du précédent (1040-1060) ; 
Geoffroi III le Barbu, neveu du précédent (1060-1068) ; Foul- 
ques IV le Rôchin, frère du précédent (1068-1109) ; Foulques V le 
Jeune, fils du précédent (1109-1142) ; Geoffroi IV le Bel ou Plan- 
tagenet, fils du précédent (1142-1151); Henri II, roi d'Angle- 
terre, fils du précédent (1151-1189); Richard Cœur de Lion, 
fs du précédent (1189-1199); Arthur, neveu du précédent 
(1199-1202); Jean Sans Terre, oncle du précédent (1202- 
1203). L'année suivante (1201), le roi Philippe-A uguste réunit 
l'Anjou à la couronne. 

Foulques le Réchin était comt: d'Anjou depuis 28 années 
quand, au mois d'avril 1096, àl écrivit une chronique pour 
raconter l'histoire de ses ancêtres et narrer les événements de son 
propre règne. Son œuvre nous @ été conserv'e dans le manuscrit 
latin 173 du fonds de la reine Christine, à la Bibliothèque du 
Vatican. La copie est du XII° siècle et malheureusement incom- 
plète. En voici la traduction : 


Moi, Foulques (le Réchin)}, comte d'Anjou, suis le fils de 
(reoffroi de Château-Landon et d'Ermengarde, née de Foulques 
(Nerra), comte a’Anjou. Je suis le neveu de Geoffroi Martel, 
frère de ma mère, avec lequel j’ai pour commun aïcul Foulques 
(Nerra). | 

Ayant gouverné pendant 28 ans les comtés d'Anjou, de Tou- 
raine, de Nantes et du Maine G),j ai voulu consigner par écrit 
comment mes ancêtres ont jusqu’à moi acquis ou gardé leurs 
dignités et comment aussi, par la miséricorde de Dieu, je me 
suis moi-même acquitté de ma charge. 

Au dire de mon oncle Geoffroi Martel, mes prédécesseurs 


(1) Foulques le Réchin n'avait que la suzeraineté du comté du Maine, et, sur 
le comté nantais, il ne pouvait avoir que des prétentions à la suzeraineté. — 


Chroniques des comtes d'Anjou publiées par Louis Halphen (Paris, Picard, 
1913). 
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furent de remarquables chefs. Voici leurs noms : 1° Enjuger; 
2° Foulques le Roux, fils d'Enjuger ; 3° Foulques le Bon, fils de 
Foulques le Roux ; 4° Geoffroi Grisegonelle, fils de Foulques le 
Bon. Ces quatre comtes exercèrent le pouvoir suprême en la 
province d'Anjou, qu'ils arrachèrent aux mains des païens et 
défendirent par leurs officiers chrétiens. 

Enjuger reçut son comté du roi de France, roi qui n’avait rien 
de commun avec l’impie Philippe (1), mais descendait de 
Charles le Chauve, petit-fils par Louis le Débonnaire de Char- 
lemagne. 

De ces quatre comtes, déjà si loin de nous dans le passé, 
noue ne pouvons raconter exactement les vertus et les gestes. 
puisque même le lieu où furent ensevelis leurs corps nous est 
inconnu. Rappelons seulement ce qui s’est déroulé plus récem- 
ment sous mon arricre-grand-père Geoffroi Grisegonelle, mon 
grand-père Foulques (NKerra) et mon oncle Geoffroi Martel. 

Ce Geoffroi Grisegonelle, dont nous re pouvons énumérer 
les qualités (devenu comte d'Anjou vers 960 à la mort de 
J'oulques le Bon, son père), arracha Loudun au comte de Poitou, 
qu'il vainquit en rase campagne aux Roches et qu'il poursuivit 
jusqu'à Mirebeau. I] mit en fuite les Bretons venus à Angers 
pour piller cette ville, sous la conduite des tils de Conan. Avec 
le duc Hugues Capet, il prit part au siège de Marcon. où il 
contracta la maladie qui l’emporta (21 juillet 987). Son corps fut 
porté à Tours et enseveli dans l’église de Saint-Martin. 

Fouiques (Nerra), son fils et mon grand-pére, lui succéda. 
Grande et admirable fut sa vertu. Il acquit le comté du Maine, 
qu'il adjoignit à celui d'Anjou (2). Sur son domaine demeuré 
inhabité et couvert de forêts à cause de la barbarie des paysans, 
il construisit plusieurs forteresses : en Touraine, Langeais, 
Chaumont(-sur-Loire), Montrésor, Sainte-Maure; en Poitou, 
Mirebeau, Moncontour, Faye (la Vineuse), Montreuil(-Bellay), 
Passavant, Maulévrier; en Anjou, Baugé, Châteaugontier, 
Durtal, et beaucoup d’autres encore (3). — Il s'empara de Sau- 
mur, au moment où le comte Eude venait à Angers avec son 


(1) Philippe ler, roi de France, avait enlevé, dès 1092, Bertrade, femme de 
Foulques le Réchin. 

(2 On ne peut dire que Foulques Nerra ait, à proprement parler, acquis le 
Maine : il réussit seulement, et d’une manière temporaire, à se faire prêter 
hommage par le comte du Maine. Geoffroi Martel fut le premier à prendre 
prssession du pays. 

(3) L'auteur a fait erreur pour Chaumont, dont le château fut construit au 
temp: de Foulques Nerra, mais non par lui, et peut-être aussi pour Durtal, 
dont la construction ne fut achevée que par Geoffroi Martel. 
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armée, et établissait son camp entre la ville et la Loire, à 
l'Onglée (1). — Il prit part à deux importantes batailles ran- 
gées : une dans la lande de Conquereuil contre Conan, comte de 
Bretagne, à cause de la ville de Nantes que celui-ci voulait lui 
ravir. Le chef breton et un millier de ses soldats périrent en. 
cette journée (27 juin 992). L'autre bataille fut livrée à Pontle- 
voy, sur les rives du Cher, contre Eude, le très puissant comte 
de Blois. Il s’y fit un immense carnage de Français et d’Ange- 
vins, avec lesquels combattait le comte du Maine, Herbert sur- 
nommé Eveille-Chien. Par la grâce de Dieu, F'oulques resta vain- 
queur (6 juillet 1016). — Il édifia deux abbayes : l'une à Beau- 
lieu, près de Loches, en l'honneur du Saint-Sépulcre (1007); 
l'autre en l'honneur de saint Nicolas. près la ville d'Angers 
(1020. — Deux fois il alla à Jérusalem (2). — Au retour du 
second voyage, vers la fête de saint Jean, l'an de l’Incarnation 
du Seigneur 1040, il mourut (21 juin 1010). Son corps fut porté 
à l'abbaye de Beaulieu etinhumé dans le chapitre. 


Geoffroi Martel, son fils et mon oncle, lui succéda. Il eut 
beaucoup de vertus et de prudence dans la conduite des affaires 
d'ici-bas, et sa renommée s'étendit à tout le royaume de France. 
— Du vivant de son père, il vécut en soldat et fitses premières 
armes contre ses voisins de frontitre. Il se distingua en deux 
rencontres : l'une près de Moncontour contre les Poitcvins dont 
il prit le comté (3 , et l’autre contre les Manceaux dont il fit 
également prisonnier le comte Herbert Bacon (4). Il guerroya 
aussi contre son père, ce qui occasionna beaucoup de méfaits, 
dont il se repentit plus tard (5). — Son père revenu de Jérusa- 
lem et décédé. Geoffroi hérita de la province d'Anjou et entre- 
prit une expédition contre Thibault, comte de Blois, fils d'Eude, 
et sur l’ordre du roi Henri (1°") accepta la donation de la ville de 
l'ours. D'où conflits et luttes, terminés par une bataille entre 
Tours et Amboise (à Nouy, le 21 août 1044). Thibault et pres 
d’un millier de ses chevaliers furent emmenés captifs. Avec 
Tours, Geoffroi reçut les forteresses environnantes de Chinon, 
l’Ile-Bouchard, Châteaurenault, Saint-Aignan-sur-Cher. Le reste 


(1) C'est pendant qu'Eudo de Blois assiégcait Montboyau que Foulques 
Nerra surprit Saumur (1026). 


(2 On croit que Foulques Nerra fit trois pèlerinages à Jérusalem : 1903-1004, 
4008-1009. 1039-:040. 


(3) Bataille du Mont-Couér, 20 septembre 1033. 
(4 11 y a probablement ici confusion entre l'emprisonnèment de Herbert 


Eveille-Chien par Fouiques Nerra (1025), et l’emprisonnement de Herbert 
Bacon par l'évêque Gervais (1033). 


(5) Cette lutte entre Foulques Nerra et son fils dura de 1036 à 1039. 
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du comté de Touraine lui appartenait comme bien patrimonial. 
— Geoffroi fit d’autres expéditions contre Guillaume, comte de 
Normandie (1048-1060), qui prit plus tard l’Angleterre (1066) et 
fut un grand roi; contre les Français (Henril®", roi de France); 
les Berrichons ; le comte de Poitou (1033, 1053 et 1058); le 
vicomte de Thouars, Aimeri ; le comte de Nantes, Hoël (1037) ; 
les chefs bretons qui détenaient la ville de Rennes (un peu 
avant 1057); le comte du Maine, Hugues, infidèle à ses pro- 
messes (vers 1047). — En raison de toutes ces guerres et de la 
valeur qu'il y déploya, on le surnomma justement Martel, 
« celui qui broie ses ennemis ». — Vers la fin de sa vie, il 
m'arma lui-même chevalier en la ville d'Angers, le jour de Ia 
Pentecôte 100, et me confia la Saintonge et Saintes, à cause 
d'un conflit existant entre lui et Pierre de Didonne. Je n'avais 
alors que 17 ans. fn cette même année, comme on fêtait la 
Saint-Jean, le roi Henri mourut (1); et le troisième jour après 
la Saint-Martin, mon oncle finit en paix sa vie (14 novembre 
1060). La nuit qui précéda son décès, délaissant toute préoccu- 
pation guerrière ou séculière, il fut agrégé aux moines de 
l'abbaye Saint-Nicolas, que son père et lui avaient érigée avec 
crande dévotion et dotée de leurs propres deniers. 

Sa puissance qu'il avait réussi, en la défendant contre les 
attaques exterieures, à conserver tranquille et prospère, fut 
ébranlée, lorsqu'il eut disparu, par de longues tribulations, 
mon frére (Geoffrot le Barïbu) et moi revendiquant sans par- 
_tauge la totalité du comté. — Ces dissensions durerent huit ans; 
avec des alternatives de luttes et de compromis. Par ordre du 
Pape Alexandre I1(1067), j'avais libéré mon frere de la prison 
où je le retenais, mais lui reprit aussitôt les hostilités et assié- 
ea une de mes places fortes, Rrissac. Je marchaïi contre lui 
avec les gentilshommes que la clémence divine m'avait permis 
de rassembler. Le combat s’engasea en rase campagne, et, 
Dieu aïdant, je fus vainqueur. Gcoffroi se constitua prisonnier, 
et avec lui mille de ses partisans (avril 1068). J'occupai ensuite 
Angers, Tours, Loches et Loudun, les principaux chefs-lieux du 
comté. 

J'étais depuis 28 ans à l'honneur, lorsque je réalisai le dessein 
d'écrire cette histoire. Si vous voulez savoir ce que, pendant ces 
28 années, j'ai accompli, continuez à lire et vous le saurez. — 
Mais avant d'aller plus loin, je tiens à rappeler quelques signes 
et prodiges qui eurent lieu en 1094 et qui intéressaient, comme 


(t) Henri Ier, roi de France, ne mourut que le & août 1060. 


— 197 — 


l'événement le prouva, non seulement notre contrée, mais tout 
le royaume de France. 


_ Des étoiles tombèérent comme grêle du ciel sur la terre. Beau- 
coup le virent et en furent frappés de stupeur. Il s’ensuivit une 
effrayante mortalité dans la France entière, et le manque de 
vivres amena des jours très durs. Rien qu’à Angers, une cen- 
taine de citoyens importants et plus de deux mille petites gens 
moururent. 


Un peu avant le Carême de cette année (1096), le pape de 
Rome, Urbain II, vint à Angers et pressa nos vassaux de partir 
à Jérusalem pour combattre les gentils qui s’étaient emparés de 
la ville sainte et de tout le pays jusqu’à Constantinople. — Le 
dimanche de la Septuagésime (10 février 1096), l'église de 
Saint-Nicolas fut consacrée par le Pape, et le corps de mon 
oncle Geoffroi Martel transféré du chapitre dans cette église. Le 
Souverain Pontife édicta que l'anniversaire de cette consécra- 
tion serait publiquement célébré chaque année à Saint-Nicolas 
et qu'une indulgence de sept ans serait accordée aux assistants. 
— En quittant Angers, le Pape se rendit au Mans (14 février), 
puis à Tours. Au milieu du carême, suivant les décrets du 
concile, Urbain II fut couronné et conduit solennellement en 
procession de l’église Saint-Maurice à l’église Saint-Martin 
(23 mars), où il me donna la rose d’or qu'il tenait en main. J'ai 
décidé que moi et mes successeurs nous porterions à jamais 
cette rose le dimanche Hosanna (dimanche des Rameaux) en 
souvenir et pour l'amour du Pape. — L'église Saint-Martin fut 
détruite par les flammes le jour des Rameaux suivant (6 avril), 
après qu'Urbain II avant quitté Tours fût arrivé à Saintes, où il 
célébra la fête de Pâques (18 avril 1096) (1). 


La fin de cette intéressante chronique manque. Foulques le 
Réchin, mort le 14 avril 1109, fut inhumé au prieuré de 
Lesvière. 


(1) De Clermont-Ferrand. où il venait de présider le concile, Urbain Il se 
dirigea vers Limoges, où il arriva le 23 décembre 4095. 11 y tint un concile et, 
le jour de Noël, précha la croisade. 1] gagna ensuite Poitiers, où il s'arrêta 
du {#4 au 27 janvier 1096, parcourut l'Arjou et le Maine. parvint le 14 mars à 
Tours et y réunil un nouveau concile, où il fut encore question de la eroi- 
sade. Après quoi, il prit le chemin du midi et par Poitiers, Saintes et Bor- 
deaux atteignit Toulouse vers le 7 mai. Il y resta près d'un mois et, le22 mui 
41096, consacra l'église Saint-Sernin. 

Foulques le Réchin, comte d'Anjou, et Guillaume IX, duc d'Aquitaine, res- 
terent inseosibles à l’appel pontifical pour la croisade. 


— 198 — 


Vers 1175, le bénédictin Jean de Marmoutier parlait ainsi des 
comtes d'Anjou : 


Ingelger où Enjuger était un soldat parfait. Il acquit d’am- 
ples biens et fit des exploits étonnants. Le roi lui donna en fief 
le vicomté d'Orléans et un commandement en Touraine, où il 
défendit courageusement le pays contre les Normands. Il reçut 
la moitié du comté d'Anjou, à charge de protéger la province et 
la ville ; il tint tête aux cruels pirates et devint comte. 


Foulques le Roux déploya contre ses adversaires une activité 
semblable et même supérieure à celle de son père. Le comté 
jusqu’alors partagé par moitié lui revint en entier et ses exploits 
ne furent pas au-dessous des espérances qu'il avait fait conce- 
voir. I] avait l’habitude des durs champs de bataille et des glo- 
rieuses victoires. Audacieux, il savait souffrir les privations, le 
froid, les longues veilles, et cependant il parut violent dans ses 
désirs, d'humeur inégale, simulateur cet dissimulateur. Son 
esprit ambitieux le poussait souvent à des actes incroyables et 
désordonnés (mort en 942). 


Foulques le Bon (912-960) était d’un tempérament pacifique, 
calme et doux. Très bon, il aimait mieux qu’on louâtses propres 
bienfaits plutôt que de raconter lui-même ceux des autres. Chez 
lui comme aux camps, on admirait la rectitude de sa conduite. 
Il était pour le bon droit et la plus entière concorde, sans nul 
penchant à l’avarice. C'est le Christ lui-même, sous l'apparence 
d’un lépreux, qu’il transporta de Port-Cordon jusqu’à l’entrée 
de l’église Saint-Martin. Admis comme chanoine dans le chœur 
de Saint-Martin (à Tours), il chantait avec les clercs. Un jour, 
témoin de ce spectacle, le roi de France et ses courtisans se 
moquèrent de Foulques. Celui-ci envoya au monarque une 
lettre ainsi conçue : « Au roi de France, le comte d'Anjou. 
Sachez, Sire, qu'un roi illettré n’est qu’un âne couronné. » 

Habile capitaine, robuste de cœur et de corps, passé maître 
en l’art militaire, Geoffroi Grisegonelle (960-987) eut beaucoup 
de succès en ses nombreuses expéditions. C’est surtout par le 
courage qu'il brillait, quoiqu'il laissât fleurir en lui laclémence. 
Il n’aimait que.la guerre, fougueux adversaire contre l’ennemi, 
protecteur énergique des siens, ce qui sied parfaitement aux 
grands princes. L'éclat de ce mérite supérieur lui valut d’être 
nommé par le roi son porte étendard en temps de guerre, et 
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sénéchal lors des sacres royaux, charge qu'il transmit hérédi- 
taire dans sa maison. 

Nouveau César par les bienfaits, la munificence. la mansué- 
tude, l’anmône, le soulagement des opprimés et la clémence, 
Fouiques Nerra (987-1040) fut surnommé le Grand. Refuge des 
malheureux, il se dévouait si passionnément aux affaires de ses 
amis qu’il en négligeait les siennes. Il s’était fait une obligation 
de travailler, de veiller, de ne rien refuser de ce qu’il pouvait 
donner. Il rêvait d’une souveraine puissance et d’une guerre 
nouvelle où sa vaillance pût resplendir. 


Geoffroi Martel (1040-1060) était plus courageux encore que 
tous ceux de sa race. Il gérait ses affaires avec une prudence et 
un emportement calculé. « Il y en a qui parlent mal de vous », 
lui disait-on. — « C’est leur habitude, répondait-il ; mon mérite 
est le même, car ils ne savent pas parler en bien. » Il accrut ses 
dignités, d'abord après la défaite et la prise du comte Thibault 
qui pour son rachat donna le comté de Tours. De plus, après la 
captivité du comte de Poitou, il enleva à Guillaume le comman- 
dement de la Saintonge, autrefois, disait-il, du domaine de sa 
maison. 

Cupide et avare, cruel et orgueilleux, ne craignant pas Dieu, 
pe respectant pas les hommes, Geoffroi le Barbu (1060-1068) 
dressa les mains contte tous et toutes les mains contre lui. Il 
attaqua le lieu saint de Marmoutier-lés-Tours, mais Dieu qui 
toujours résiste aux superbes et donne sa grâce aux humbles, 
Dieu qui toujours a pour agréable la supplication des doux et 
qui est admirable dans ses saints. daigna pour ses fidèles accom- 
plir un miracle insigne. Le Barbu avait dédaigné les prières de 
Barthélemy, abbé de Marmoutier, et celles des moines. Peu de 
temps après, son frère Foulques le Réchin s’avança contre lui 
avec une solide escorte, et pendant beaucoup d'années le tint 
privé de tout et sans honneur dans une prison. Dans cette 
longue affliction, livré par une permission de Dieu à son sens 
réprouvé, il vécut environ 30 ans, pitoyable même à ses enre- 
mis, et enfin il mourut. 


Foulques le Réchin (1068-1109) s'était fait remarquer étant 
jeune par sa vivacité, mais en vieillissant il se livra à la gour- 
mandise, à l'ivrognerie, au libertinage, à l'oisiveté et à la 
paresse. Non seulement ni lui nises représentants ne se sou- 
ciaient de rendre la justice, mais ils la violaient plutôt dans 
toute l’étendue de l’Anjou et de la Touraine, si bien que les 
brigands et les détrousseurs de marchands allant et venant pour 
négocier se multiplièrent, et les petites gens en souffraient 
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beaucoup. Comme son frère le Barbu, il commença mal, vécut 
pire et finit abominablement. x 

Fouiques le Jeune (1109-1142) abandonna les traces de son 
père et de sa mère, vécut d'une vie honnête, et gouverna sage- 
ment. Homme digne, valeureux guerrier, catholique plein de 
foi, ami des amis de Dieu, il ajouta en prenant épouse un 
troisième comté, celui du Maine, aux deux comtés d'Anjouet de 
Touraine, son patrimoine. Elevant ses partisans, abaissant les 
méchants et ses adversaires, il ne fut bientôt inégal à personne 
en gloire ct en brillante renommée. La prospérité fleurissait 
avec lui dans les trois comtés quand il fut élu roi de Jérusalem 
et marié à la fille du roi Baudouin. Tant qu'il vécut, il gouverna 
virilement son royaume, soumit au tribut Ascalon et Damas, et 
longtemps avant que Raymond épousât la fille de Beaumont il 
tint en mains contre les Turcs la principauté d’Antioche, avec 
beaucoup de peine à la vérité, mais sans rien perdre ni céder. 
Vieux mais toujours belliqueux, il ne se reposa qu’en mourant. 

Admirable par sa probité, remarquable par sa justice, apte à 
la vie guerriere, lettré excellent, disert au milieu des clercs et 
des laïcs, homme de bon conseil, d’une belle stature, d’un 
visage agréable, presque rempli de toutes bonnes qualités, 
Geoffroi Plantagenet (1142-1151) eut beaucoup à souffrir des 
siens, et pourtant fut aimé de tous. Un jour, accablé par la cha- 
leur, il court se baigner dans une rivière, est pris d’une fièvre 
aigue, arrive à Châtcau-du-Loir et meurt, à la grande désola- 
tion des siens. De son épouse Mathilde il avait eu trois fils : 
Henri, Gcoffroi et Guillaume, enfants d’élite, toujours dignes de 
la valeur ancestrale. | 


Puis, notre moine, Jean de Marmoutier, s'adresse à Henri, fils 
de Groffroi Plantagenet, qui fut comte d'Anjou depuis 1151 jus- 
qu'en 1189 : 


Par la grâce de Dieu, vous tenez seul (vos frères étant mort) 
la couronne d'Anjou, dont vos fils hériteront heureusement. 
Ceux qui vous aiment peuvent répéter avec moi à votre adresse : 
« Santé du corps et de l'âme par Celui qui donne le salut aux 
rois. » Vous conservez toujours avec une familiale camaraderie 
les conseillers de votre père, car vous êtes un homme fidèle 
dans le malheur, confiant au milieu des incertitudes, modeste 
dans la prospérité, simple dans votre tenue, facile dans votre 
conservation, Supérieur dans le conseil. Les amitiés éprouvées 
vous les développez soigneusement, vous les retenez à tout prix, 
vous y répondez franchement. Vous croyez difficilement à la 
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flatterie, vous la repoussez promptement. Comparable aux 
pères sévères, vous pensez moins aux caprices qu'aux besoins 
de vos fils, désirant leur être utile plutôt que de leur plaire 
Semblable en tout à Caton par l'intégrité de la vie, vous avez 
acquis la gloire en ne faisant de largesses qu'aux bons. Vous 
êtes la peste des méchants. On loue beaucoup cette constance 
qui vous porte à épargner vos sujets et à châtier les rebelles. 
Vous avez le goût de la modestie, de la beauté, plus encore de 
l'austérité. Vous n’opposez pas aux riches la richesse, aux fac- 
tieux la faction, mais vous luttez avec les courageux par votre 
force d'âme, avec les gens modestes par votre décence, avec les 
innocents par votre mortification. Vous aimez mieux être bon 
que de le paraître. Salut à vous, seigneur mon roi, et à vosfils! 
Les succès répondant à vos souhaits, accroissez votre puis- 
sance. Vivez, je vous prie, mais vivez pour Dieu; car vivre 
pour le monde, c’est la mort. La seule vraie vie qui vaut, c'est 
de vivre pour Dieu. 


Eloge de l'Université d'Angers au XV: siècle 


Né à Paris, le 3 avril 1437, Pierre de Blarru fut reçu maître 
ès arts par l'Universilé de Paris, en février 1456. Peu après, il 
quitta les bords de la Seine pour les bords de la Maine et l'Univer- 
sité de Paris pour celle d'Angers, et c'est dans cette dernière ville 
qu'il prit sa licence en droit. Il mourut a Saint-Dié, le 23 novem- 
bre 1510. | 

En 1469, Pierre de Blarru fit l'éloge, en vers latins, de 
l'Université d'Angers. Elle est représentée sous les traits d'une 
Vierge, tout à la fois mère, bergère et musicienne, qui préside, du 
haut de son rocher angevin, aux progrès, aux ébals, aux succès 
de ses auxiliaires, les maïlres-pasteurs, et de ses enfants, les 
brebis ou étudiants. 

‘On peut diviser cetle allégorie pastorale (159 vers) en quatre 
parties : 1) ce qu'on voit à Angers : l'Université, gardienne du 
troupeau lettré ; 2) le Parisien Pierre de Blarru veut se rendre 
comple par lui- même de ce qu'il en est et dépose en témoin ; 3) de 
spectateur il devient acteur et uen! la licence en droit ; 4) ses 
remerciements. 
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Voici la traduction de celte allégorie pastorale, dont le texte 
latin a paru dans l « Anjou historique », tome I, page 201 : 


I. — Sur un roc inébranlable, près des confins de la maritime 
Bretagne, existe une ville, riche des dons de Cérès et de 
Bacchus, Angers, qui tire son nom du grec. 


Une belle et antique matrone demeure en permanence dans 
cette ville. Portant une lyre sonore, elle se tient près du trou- 
peau qu’elle aime et quelle fait paître, frappant de ses doigts 
légers les cordes harmonieuses. Guidé par elle, le troupeau 
s'éparpille sur les déclivités de la roche, à travers les champs 
verdoyants, dans les gras päturages et court s’abreuver aux 
sources sacrées. 

Ayant apaisé leur faim et leur soif des richesses du sol et 
des ondes fraîches de la roche, les brebis reviennent avec ordre, 
du bord des prés souriants, des vallées ou des forêts ombreuses 
et se couchent joyeusement aux pieds de leur maitresse, qui, 
plus joyeuse encore parce que plus savante, compose de douces 
mélodies. 

Gardienne sacrée du troupeau, de sa suave voix pastorale 
elle chante et sait alterner sans effort les airs simples et majes- 
tueux. Exultant autour d'elle, le troupeau, épars sur ce sol 
fertile, s’étire dans l’herbe épaisse et en pleine sécurité livre ses 
oreilles à la mélodie et son corps au repos. 


Aussi réjouies sont les brebis des modulations de cette voix 
harmonieuse, que le loup, d'un meurtre accompli ou du sang 
d'une chèvre évorgée et trainée dans le repaire et sur la couche 
de son ravisseur. 

La joueuse habile de cithare amplifiait ainsi son talent vocal, 
etles montagnes voisines et les forêts d’alentour admiraient 
ces harmonies. Bien plus, les cours d’eau eux-mêmes, ravis de 
l'entendre, ralentissent leur cours rapide. Même étonnement 
avait frappé le troupeau parisien, en voyant la Seine, son fleuve 
vénéré, réussir à modérer £es flots précipités. 


II. — Je faisais alors partie du bercail de Paris. Je voulus 
voir le prodige angevin. [] me plaisait de venir en ces lieux, où 
pasteurs et troupeau goûtent un printemps éternel. Beaucoup 
de raisons me déterminérent : mais surtout cela me plaisait. 
Nous gagnons Angers, nous sommes contents de nous loger à 
l'abri de ses hautes murailles, et je vole auprès de la Vierge, 
que dis-je, plus que vierge : de ses mamelles découle un lait 
sacré et sur son sein, comme sur une source intarissable, deux 
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pasteurs (j'en vis même trois plus tard) se pressent pour 
boire (1). | 

Rassasiés, ils s'étendent sur leur haute litière et chacun, 
tenant sa flûte de jonc marin, accorde son chant aux chants de 
la Mère. Combien agréables ces harmonies que les vents 
semaient au loin ! 

Malheureux avant de les connaître et maintenant nouveau 
philomele heureux, que de fois, à Vierge, j'ai entendu tes 
accents, dont la douceur surpasse le chant varié des oiseaux | 

Dès que le concert des voix et des instruments se fait enten- 
dre, Nymphes, demi-dieux, accourent en longue théorie. 
Dryades, hamadryades, la troupe entière des nayades s’appro- 
chent. Les Satires l'emportent, au bond, sur les Faunes, et Pan, 
doyen d'âge et de dignité, apparaît. Dieu des pasteurs, il souffle 
sur ses sept roseaux, et son instrument rend autant de sons 
qu’accompayne le mouvement des pieds et des muins. Toute 
l’assemblée rythmant le pas et le chant apporte à la Mère son 
salut et ses dons, dons choisis qui sont bien agréés. Une dryade 
offre de petits renards, aiguisant déjà leurs dents et leurs cris, 
arrachés à l’antre materrel ; une nymphe, un bouquet de ro:es 
blanches et pourpres qui ornent joyeusement le front, celui-ci 
un gâteau de miel, présent divin; cet autre des châtaignes 
revêtues de leur piquante écorce. 

Ton présent à toi, bon Pan, fut une chouette trouvée au 
sommet de quelque vieille tour en ruines. , 

Les cadeaux plurent à la fille des dieux, qui ose partager le 
lit paternel. 

J'aurais aussi manifesté ma joie si ce spectacle ne m'eüt 
plongé dans la stupéfaction et le mutisme. 

La Sagesse (car c'est son nom) prend les dons en chantant, et 
me voyant tout interdit, auprès des pâturages, elle m'interroge 
ainsi : « D'où es-tu ? Où vas-tu ? Que veux-tu ? Paître ou faire 
paitre ? Voici le troupeau et les prés tant aimés de not'e trou- 
peau. Repose-toi à mes côtés sur ce roc », ajoute-t-elle, en me 
désignant une place et me montrant les pâtures environnantes 
et les brebis. Elle continue, persuasive : « Qui que tu sois, reste 
avec moi, à cette heure (c'était le soir) », et elle me conseille de 
prendre du repos. Pensif et le front incliné. je lui répondis : 
« O Mère, prudence de notre monde qu’une renommée non 
trompeuse appelle la vraie Sagesse, apprends ce qui me 


({) Le pape Eugène IV 11432) et le roi Charles VII (1433) avaient ajouté à 
la Faculté de Droit, qui existait depuis longtemps, les Facultés de Théologie, 
de Médecine et des Arts, qui s’organisèrent dans la suite. 
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concerne. Vers tes pâturages Paris m'envoie. Voilà d’où je 
viens et où je vais. L'unique souci de t’entendre m'attire, 6 
nourricière des hommes, digne des célestes parvis ! Sur ce 
solide rocher, exauce mon désir. » 

. Je dis et m’assieds, tandis qu’elle répond : « Sois nôtre et 
nourri de notre lait et de notre chant, agrégé aux miens, fais 
des vœux prospères ! Ne crains pas de t'appuyer sur ce dur 
piédestai, de t'asseoir aux modestes festins de la petite table 
pastorale, de te promener sous les ombrages champêtres. Les 
anfractuosités de la roche sont à moi : j'y brave la pluie et les 
menaces de l’été. Lorsque l’escargot à deux cornes craint le bec 
des oiseaux, il rentre son corps et ses cornes sous sa mobile 
toiture tant que le danger persiste, et sous cet abri se rit de 
l'ennemi. Nous, de même. Quel sort plus heureux que celui-là ? 

« Tu vois Pan, couronné de fleurs, frayer avec moi Il ne 
dédaigne pas nos hommages. Phæbus, le pasteur d'Admète, 
sardait autrefois les brebis et il a augmenté la descendance 
d'Atlas. Et Pàris ? Avant que le bouillonnement de la passion 
ne lui eût fait convoiter Hélène, il menait son troupeau aux 
champs. Du roi Priam pourtant il était le fils. Nous ne sommes 
pas de moins noble naissance. 

« Celui qui m’a donné le jour, celui qui m'a élevé, père 
sublime par son courage et son sceptre glorieux, c'est ce pieux 
roi, ceint d'un triple diadème, René. Ce troupeau est à lui; 
siennes sont ces brebis broutant le sol de Sicile, sous la conduite 
de rudes bergers. A lui celles que voit le soleil levant et le 
soleil couchant (1)». 

La Sagesse ayant ainsi parlé laisse travailler ses doigts et de 
son archet sonore décrit les lois, le droit, la justicè des pas- 
teurs. Elle chante les décrets des anciens et lcs ordonnances 
des canonistes. Heureux ceux que de tels accents délectent ! 
J'en étais à peine digne. 

Pour qu'elle ne crût pas cependant que j eusse sans profit 
écouté ses leçons, je lui dis : « Moi aussi j'essaierai ». 


IIT. — On me passe un instrument et quoique mes accents 
manquassert un peu de souffle, ils plurent à la Sainte Sagesse 
qui répliqua : « Reçois pour un tel chant le laurier mérité » et 
l'on ceignit mon front. | | 

Licence fut alors accordée de faire résonner dans toutes les 
forêts le chalumeau et le buis rauque et d'émouvoir les bois 
par nos concerts. ; 


(1) Le roi René, duc d'Anjou, duc de Lorraine, come de Provence, roi 
d'Aragon, roi de Sicile et roi de Jerusalem. 
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Il ne suffit pas à la Mére de me laisser jouir d’une si aimable 
liberté, elle ajoute en m’appelant près d’elle : « Jeune homme, 
neus te donnons des gages de notre affection; nous les voulons 
accorder à un pasteur français : ainsi l’ordre le veut ». Joignant 
le geste à la parole, la Mère me revêt d’un habit et des insignes 
du pastorat pour me protéger mieux de la pluie et du vent. 
Elle me place, malgré mon indignité, à la tête de son troupeau 
et me comble d'’honneurs. Procès-verbal est dressé sur des 
feuilles printanières avec le sang des mûres et le suc des herbes. 
Et cela dura assez longtemps pour que trois fois la lune ait 
changé de quartier. 


IV. — Mais il me faut terminer non pas toutefois sans avoir 
rendu de dignes actions de grâces, à vous, Mere, à vous, pas- 
teurs auxquels je cède le pas, à vous troupeau d'élite. 

En résumé, aussi longtemps que le loup craindra les pièges, 
et le passereau, les filets ; aussi longtemps que Îa truie recher- 
chera la glandée et que l’oiseau de nuit présagera malheur aux 
humains, aussi longtemps je me croirai obligé de remercier et 
de louer cette bergerie d'Angers. 


Jérôme Le Royer de la Dauversière (1991-1659) 


Né à La Flèche le 18 murs 1597, Jérôme Le Royer de la 
Dauversière fit ses études au collège de sa ville natale, tenu 
par les Jésuites. Presqu'au sortir du collège, 1] succéda à son 
père dans la charge de receveur des tailles de l'Élection de La 
Fiéche ; plus tard, on l’éleva à l'Echevinage. Marié à une pieuse 
femme, Jeanne de Baugé, 1l eut cinq enfants, tous dignes de 
lui. | 

C'était un chrétien d'une haute piété. Dieu ne tarda pas à le 
favoriser de grâces si extraordinaires, que son confesseur, le 
P. Etienne, Récollet, lui conseilla de s’adresser à un Père de la 
Compagnie de Jésus, plus capable que lui de le diriger dans les 
voies du ciel. Jérôme choisit le P. François Chauveau, directeur 
de Ia Congrégation des externes au collège de La Flèche. Sous 
la conduite de ce religieux, il fit de rapides progrès dans la 
perfection. Mais les tentations qu’il eut à subir furent grandes : 
la Providence les permettait pour épurer de plus en plus l’âme 
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du chrétien et le préparer à la vocation que sa bonté miséricor- 
dieuse lui destinait. 

Jérôme opposa aux tentations la prière, les bonnes œuvres et 
les pénitences. « Il prenait la discipline tous les jours et d’une 
maniere si sanglante, écrit l’un de ses amis, qu'il en avait les 
épaules comme pourries. [l portait une ceinture qui avait plus 
de douze cents pointes très aigues. Enfin, pour se faire souffrir 
en mille maniéres, il inventait les macérations les plus 
inouies. » 

La paix intérieure lui fut rendue le 2 février 163). Après la 
communion, une voix tres distincte se fit entendre à lui, qui lui 
commandait d'instituer un nouvel ordre d’hospitalières, et 
d'envoyer à Montréal des religieuses de cette Congrégation. 


La parole du ciel effraya son humilité. Il s’en ouvrit au 
P. Chauveau, qui trouva le projet extravagant, contraire à 
toutes les notions de la prudence humaine, de tout point irréali- 
sable. Il défendit au pénitent d’y donner suite. L'avenir mon- 
trera que Dieu se plait, dans ses œuvres, à confondre la 
sagesse des sages. 

Jérôme Le Royer fut nommé administrateur de l'hôpital 
Sainte-Marguerite de La Flèche. Or, dans une de ses visites 
aux malades de l’hospice, il rencontra une pieuse demoiselle, 
Marie de la Ferre, qui habitait sur la paroisse de Sainte- 
Colombe, au château de Ruigné. On lappelait la sainle demoi- 
selle, la mère des indigents. Une pure et inaltérable amitié 
s'établit promptement entre la sainte demoiselle et l'homme de 
Dieu. Marie de la Ferre raconta à son ami qu'un jour, dans la 
prière, elle fut transportée en esprit dans une vaste salle, rem- 
plie d'un grand nombre de lits rangés avec ordre, et qu’une 
voix d'en haut lui dit : « Voilà ton occupation, et le moyen de 
satisfaire au précepte de l'amour que je désire de toi en recon- 
naissance de mes bienfaits. » 

Jérome écoutait en silence, avec une visible émotion. Sa 
pensée se reportait aux paroles qu'il avait entendues quelques 
années auparavant, le jour de la Purification. Ii ouvrit aussi 
son âme à la sainte demoiselle, et lui fit connaître l’œuvre 
qu’il avait reçu mission de créer, son nom. son but, sonorganisa- 
tion. Evidemment Dieu les destinait tous deux à fonder la 
même œuvre; ils se promirent de prier et de faire pénitence à 
cette intention. 

L'heure de l'établir ne devait, du reste, sonner que dans 
quatre ans, quand la Providence eut renversé tous les obstacles 
et montré sa volonté par une suite de faits extraordinaires. 
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Le P. Chauveau, éclairé et convaincu, donna son consente- 
ment. Jérôme Le Royer se mit aussitôt à l’œuvre, et Marie de 
La Ferre, disant adieu au monde, se retira à Sainte Marguerite 
(1636), et s’engagea publiquement avec quelques-unes de ses 
compagnes à consacrer gratuitement sa vie au service des 
pauvres et des malades de l’hôpital. Jérôme rédigea les consti- 
tutions de la petite Communauté, et les soumit à l'approbation 
de Mgr de Rueil, évêque d'Angers. La Congrégation des Sœurs 
hospitalières de Saint-Joseph était fondée (1642). 

Bien petit sans doute était le nombre des religieuses ; mais 
les Pères Jésuites de La Fleche s’employèrent avec zèle au 
développement de l’œuvre naissante. 

Des fondations eurent lieu à Moulins (1651), Laval (1650), 
Baugé (1650) et Beuufort-en-Vallée (1671). Ces deux dernières 
eurent pour fondatrice Anne de Melun, marquise de Riche- 
bourg, princesse de l'Epinoy, de l’une des plus illustres familles 
des Pays-Bas. Anne de Melun s'était retirée, à l'insu de sa 
famille, à la Visitation de Saumur, elle espérait y vivre incon- 
nue, loin des hommes, sous le regard et dans le cœur de Dieu 
seul. Mais sa haute naissance ne put être longtemps un secret : 
un gentilhomme de la cour de Louis XIV, qui était parvenu à 
découvrir sa retraite, révéla le mysttre de cette vie cachée La 
jeune princesse, toujours avide de solitude et d’oubli. songea à 
quitter son cher cloître. Elle consulta le P. Dubreuil, jésuite, 
qui préchait alors une retraite à Saumur. Le prudent directeur, 
avant de se prononcer, voulut qu'elle fit les Exercices de saint 
Jsnace. Pendant ce temps il étudia ses goûts, ses aspirations, 
son caractère, sa vertu; et arrivé au terme des Exercices, il 
lui dit : « Vous voulez que votre nom reste ignoré. Je puis vous 
offrir un asile dans un monastère de La Flèche, petite ville 
solitaire. où personne ne viendra vous chercher. Il y a là une 
maison de filles hospitalieres, nouvellement fondée sous le 
patronage de saint Joseph. et dont la profession est de servir 
les pauvres gratuitement dans les hôpitaux. Mais, ajouta le 
Père, elles sont bien pauvres et leur vie est laborieuse. » — 
« Inutile de chercher autre chose, interrompit la princesse ; 
c'est là que Dieu me veut. » Elle fut admise dans la Commu- 
nauté, et, à quelques années de là, elle fondait avec Marthe de 
la Beausse l’hospice de Baugé, et avec NAE des Essarts l'hô- 
pital de Beaufort. 

En 1642, le P. Vimont, jésuite, écrivait, du Canada, au 
P. Cellot, recteur de La Flèche, pour le prier d'obtenir des 
Sœurs hospitalières du grand homme de bien qui, n'ayant 
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jamais vu le Canada que devant Dieu, se sentil fortement 
inspiré d'y travailler pour sa gloire. Dans un but d’apostolat, 
Jérôme Le Royer avait acquis, en effet, six ans auparavant, la 
propriété de l'ile de Montréal, et fondé sa Compagnie de Mont- 
réal pour la conversion des sauvages et le soutien de 4 
religion catholique romaine au Canada. 

Il eût voulu se rendre aux pieux désirs du P. Vimont, mais 
les événements, plus forts que sa volonté, l’empêchérent d’exé- 
cuter alors son généreux dessein. Ce ne fut que dix-huit ans 
plus tard, en 1659, qu’il put envoyer une colonie à Montréal 
(Anjou historique, X XIV, 3). 

Cette même année, un fait extraordinaire se passait à l’église 
d’Auray. Pierre Le Gouvello de Quériolet, assistant à un 
exorcisme, entendit de la bouche de la possédée ces paroles du 
malin Esprit : « J’ai reçu la permission de cribler le fondateur 
des hospitalières de La Flèche. » Ces paroles le frappèrent, et 
il se rendit aussitôt à La Flèche pour prévenir Jérôme et le 
fortifier. 

Les douloureuses épreuves du nouveau Job avaient com- 
mencé. Tout son corps était en proie à un mal caché, qui le 
minait et le faisait horriblement souffrir; la population 
fléchoise, mécontente du départ des hospitalières pour le 
Canada, faisait courir les bruits les plus insensés, allant jusqu’à 
dire que leur fondateur les avait vendues à prix d’argent. L'in- 
 dignation était dans les cœurs ; dans la rue on entendait des 
cris de mort. 

Jérôme, calme et patient, bénissait la main de Dieu quile 
frappait ; et M. de Quériolet ne pouvait assez admirer sa foi et 
sa piété. 

« Savez-vous le grand malheur qui vient encore de vous 
arriver ? lui dit un jour l'illustre pénitent. Le vaisseau qui por- 
tait en Amérique votre fortune, à fait naufrage. » — « Que la 
volonté du Seivneur soit faite, » répondit le serviteur de Dieu. 


C'était une perte de cent mille livres. Toute sa famille était 
réduite à la mendicité; l’œuvre entreprise au Canada pour la 
conversion des sauvages et le soutien de la religion était grave- 
ment compromise. Les Hospitalières, jusque là fidèles et 
dévouées à leur fondateur, se tournèrent contre lui et l’aban- 
donrerent. 

Satan l'avait cr'iblé. Jérôme Le Royer de la Dauversière mou- 
rut dans un élan suprême d'amour divin, entre les bras de son 
ami, Pierre de Quériolet, le 6 novembre 1659. Mais la Congr'é- 
gation des Sœurs de Saint-Joseph et la Compagnie de Mont- 
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réal ne disparurent pas avec lui; on sait tout le bien qu'elles 
accomplirent en France et au Canada (1). On glorifia ainsi, 
après la mort de son serviteur, la grandeur de son humilité et 
la persévérance de son zèle. | 


La paroisse de Nyoiseau 


On sait que l'abbaye des Bénédictines de Nyoiseau fut fondée 
au xr° siecle. 

Jusqu'en 1631, quatre prètres, appelés curés ou vicaires per- 
pétuels, desservirent à la fois le monastère et la paroisse, 
chacun leur semaine alternativement. A la demande de l’ab- 
besse Françoise Roy, réformatrice de l'abbaye, l’évêque d’An- 
sers (Claude de Rueil) régla, par son ordonnance du 24 mars 
1631, qu'à l’avenir la paroisse de Nyoiseau, composée alors 
d'une centaine de communiants, serait desservie par un seul et 
unique curé ou vicaire perpétuel, à la nomination de l’abbesse ; 
quant aux trois autres curés ou vicaires perpétuels, on les rem- 
plaça par de simples confesseurs ou aumôniers des religieuses. 
Cet état de choses dura jusqu'à la fermeture du monastère, le 
1e" octobre 1792. 

Lors de l'ordonnance épiscopale du 24 mars 1631, les quatre 
curés ou vicaires perpétuels de l’abbaye et paroisse de Nyoi- 
seau étaient Nicolas Cormé, Noël Hasselin, Heuzet et Pierre 
Gaschot. Le premier étant mort le 6 octobre 1636, le deuxième 
décéda à son tour le 9 juillet 1637; Heuzet fut pourvu d’un 
autre poste dans le diocèse, et Pierre Gaschot devint le pre- 
mier curé en titre de la paroisse. Depuis le 8 juillet jusqu’au 
3 décembre de l’année 1638, la contagion fit 117 victimes à 
Nyoiseau : « Les Beaulay femme et enfants, écrit le curé 
Gaschot, furent trois jours sans être enterrés ; on les mit à la 
porte de leur maison par la diligence de Madame (abbesse), qui 
fit venir à ses dépens un corbeau de Châteaugontier. » En 1639, 


(1) Le 19 septembre 1927, une plaque commémorative fut solennellement 
inaugurée à La Flèche, rue de l’Hôtel-de-Ville, sur la maison portant le 
n° 84. Cette plaque porte l'inscription : Ici vécut Jérôme Le Royer de la 
Dauversière (1597-1659), receveur ‘es tailles, fontateur de l'Institut des Sœurs 
H spilalières de Saint Joseph (1638), promoteur de ln fondation de Mon- 
_tréal (1642). 


44 
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la dyssenterie fit encore mourir 27 personnes. Le 17 juin 1640, 
eut lieu la consécration de l’église paroissiale actuelle par 
Claude de Rueil, évêque d'Angers, et à partir de ce moment le 
service paroissial cessa de se faire à l’église abbatiale. Pierre 
.Gaschot mourut le 23 juin 1662. 

Le deuxième curé de Nyoiseau ft M, Rivière, qui dès 1663 
accepta un autre poste ailleurs. 


Yves Gervais, l'un des aumôniers de l’abbaye, devint curé 
en 1663. Dix ans après, André Outin, curé de Notre-Dame de 
Cholet, natif de Nyoiseau, fonda dans sa paroisse natale un 
catéchisme, fêtes et dimanches, avec salut à la fin et recom- 
mandation du fondateur : les honoraires du curé étaient de 
90 livres par an, et cette somme fut fidèlement payée jusqu’à la 
Révolution. M. Gervais décéda le 28 juin 1676. 


‘On lit dans les chroniques de l’abbaye de Nyoiïiseau : « Le 
28 août 1674, Madame prit pour confesseur ordinaire de cette 
maison M° François Dunan, natif de Tarascon, évêché d’Avi- 
gnon, province de Provence. Comme c’est une chose assez sur- 
prenante qu’une personne de si loin soit venue ici exercer ce 
ministère, on est bien aise de marquer de quelle manière cela 
est arrivé. Le sieur Dunan s'étant fait prêtre, malgré et contre 
le sentiment de son père et de sa mère, gens considérables, 
ceux-ci en prirent un tel chagrin que leur amitié pour lui se 
tourna, pour ainsi dire, en haine, et ils ne voulaient plus le 
voir, ce qui l’obligea de quitter le pays. Mais comme il avaitun 
mérite extraordinaire et consommé en toute sorte de sciences, il 
n’eut pas dé peine à trouver de l’emploi. Il vint en Anjou, nous 
ne savons pour quel sujet. Il se trouvait dans une maison de 
noblesse proche d'ici. M. Boylesve, pour lors doyen de Craon, 
qui affectionnait beaucoup notre maison, voyant qu’il se dispo- 
sait à partir le lendemain pour Paris, et connaissant d’ailleurs 
_ Sa capacité et son mérite, le convia de venir ici, et il vint lui- 
même avec lui l’offrir à Madame, qui l’accepta volontiers sur la 
parole du sieur doyen. On a reconnu en cela une providence de 
Dieu toute particulière sur cette maison, parce que depuis la 
mort de M. Madoré (octobre 1669), nous n'avions jamais eu de 
confesseur arrêté, allant à ceux qui se rencontraient, ce qui 
causait bien du chagrin et de la peine. Grâce à Dieu, depuis 
qu'il est dans la maison, il l’a toujours maintenue en paix. 
Convaincue de son mérite et de sa capacité, Madame, après la 
mort de messire Yves Gervais, lui présenta la vicairie perpé- 
tuelle de Nyoiseau et la chapelle de la Martinaie, sans qu'il ait 
cessé pour cela d'être confesseur ordinaire de la maison et 
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aumônier de Madame l’abbesse, ce qui est encore une preuve 
évidente de l’estime qu’on faisait de son mérite. » — Du 17 août 
1705 jusqu’au 8 novèmbre suivant, M. Dunan vit mourir de la 
dyssenterie 51 de ses paroissiens. Il décéda le 18 avril 1716, à 
l’âge de 77 ans, et il fut inhumé dans le sanctuaire de l’église 
paroissiale par M° Galliot, curé de Bouillé-Ménard, assisté de 
Valentin-René de Beauvollier, René Sinois et Jean-Baptiste 
Lebreton, aumôniers de l’abbaye. 

René Guilloteau, qui prit possession en 1716, mourut le 
29 août 1744, à l’âge de 67 ans. On l’enterra dans l’église, en 
présence de MM. Foureau, curé de la Madeleine de Segré, 
Dutertre de Montalays, doyen de Craon et curé de Saint-Quentin, 
Ricoust, curé de Sainte-Gemmes près Segré, Quittebœuf, curé 
du Tremblay. etc. 

_ Philippe Hervé, qui fut curé de Nyoiseau depuis 1744 jus- 
qu'en 1746, passa ensuite à la cure de Chalain. 

François-Noël Alliot, aumônier de l’abbaye, nommé curé en 
1746, décéda le 17 janvier 1751, âgé de 33 ans. L’inhumation eut 
lieu au cimetière, en présence de MM. Hervé, curé de Chalain, 
Allard, curé de l’Hôtellerie-de-Flée, Quittebœuf, curé du 
Tremblay, Grais, aumônier de l’abbesse, etc. 


x 


Le successeur de M. Alliot fut Jean-Baptiste Maugars;, l'un 
des aumôniers de l’abbaye. 

Dans une supplique adressée, le 10 janvier 1753, à Mgr de 
Vaugirauld, évêque d'Angers, il disait : « Le revenu de ma 
cure n’est pas suffisant pour ma nourriture et mon entretien. 
Ma cure produit 300 livres de la portion congrue, 9,9 livres de 
la fondation du catéchisme et salut et 15 livres de revenant bon 
des fondations de mon église. Je n'ai aucune menue ni verte 
dime ni novales. Les 230 communiants qui composent ma 
paroisse, sont autant de pauvres que l’espérance des aumônes 
de l’abbaye m'attire de tous côtés. Quoique l’abbaye fasse de 
grandes aumônes, cependant je suis obligé très souvent de 
diminuer mon nécessaire pour subvenir aux besoins des pauvres 
dans une nécessité pressante. » | 

Nous allons donner maiïntenant plusieurs notes insérées par 
M. Maugars sur son registre paroissial : 

« Le 17 janvier 1763, la Mission a fini dans cette église parois- 
siale, y ayant commencé le 4° dimanche de l’Avent, 19 décembre. 
Cette Mission, la premiere qui y ait été jamais faite, s’est faite 
avec beaucoup de zèle et de travail. C’est dommage qu'elle n’ait 
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pas duré plus longtemps. Elle a produit dans la paroisse et dans 
tout le canton un bien infini. Ces Missionnaires, qui sont de la 
Congrégation de Saint-Lazare, sont MM. Davelue, supérieur, 
Marot et Fontaine, et M. l’abbé de Mauni. Ils ont fait cette 
Mission à ma réquisitionet ils se sont autant distingués par leur 
piété que par leur saine et exacte morale. Je les ai tous logés au 
presbvtère avec un Frère, leur cuisinier, et ils y ont vécu à leurs 
frais, au moins pour la plus grande partie. En conséquence, 
nous avons planté au haut du bourg une croix de Mission, à 
laquelle on gagne les indulgences en faisant une station les 
jours marqués ci-après et dans lesquels on fait la sainte com- 
munion, le tout selon la Bulle de N. S. P. de 1:61. Madame de 
Scépeaux, abbesse de Nyoiseau, a posé la premiere pierre du 
Calvaire de cette croix, sur laquelle on a mis son nom. 

« Le 5 juin 1766, jour du Grand Sacre, nous avons été en 
procession pour la première fois à la nouvelle chapelle du cime- 
tière, que j'ai bâtie à mes frais. Nous y avons reposé le ‘F.S. 
Sacrement en allant à l’abbaye, et dans toutes les occasions 
elle nous servira de station, dans nos processions et surtout 
dans celle du ‘Très Saint-Sacrement qui se fait tous les ans au 
mois de septembre, en vertu de notre confrérie. 

« Le 16 août 1767, jour du dimanche de la Dédicace, en vertu 
de la permission à nous accordée par Mgr l’évêque d’Angers, 
nous avons béni solennellement notre chapelle du cimeticre 
dédiée aux Sacrés Cœurs de Jésus et de Marie, et y avons dit 
notre messe paroissiale, en présence des paroissiens. 

« Vers la fin de 1767, le vin vieux à valu jusqu’à 200 livres la 
pipe, le vin nouveau jusqu’à 50 écus, et le cidre jusqu'a 
55 francs. — La paroisse a commencé en 1767 d’être assujétie 
aux corvées des grands chemins de Craon à Nantes. 

« D'après l’édit de mai 1768, j'ai reçu à partir du 1° janvier 
1769 une portion congrue de 500 livres payée par l’abbesse de 
N yoiseau (au lieu de 300 livres). 

« Le 28 octobre 1770, il y eut pour la première fois dans mon 
église l'exposition des particules de la Vraie Croix que j'avais 
obtenues de Rome et qui ontété authentiquées par Mgr l'évêque 
d'Angers, comme il appert par les patentes recluses dans le 
pied de la Vraie Croix, lequel pied est le même du soleil où 
nous exposons le Très Saint-Sacrement. 

« Le 22 septembre 1771, nous avons exposé pour la première 
fois en cérémonie et par une procession solennelle à la vénéra- 
tion publique mes deux reliquaires dorés, où sont les reliques 
de sainte Modeste, sainte Benigne, saint Vincent Ferrier, saint 
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Pascal Baylon, sainte Lucide et saint Justin. Les authentiques 
venus de Rome ont été reconnus par Monseigneur. » 

Le 1‘ décembre 1778, M. Maugars donna à l’hôpital de Saint- 
Julien de Châteaugontier 2.000 livres, à condition qu'on y rece- 
vrait à perpétuité un malade pauvre de Nyoiseau, sur le certi- 
ficat du curé de cette paroisse. 

La dyssenterie causa la mort de 28 personnes depuis le 
11 août 1780 jusqu'au 20 octobre suivant. 

M. Maugars mourut le 6 avril 1789, âgé de 76 ans. A sa 
sépulture assistèrent MM. Plessis, curé de Saint-Aubin-du- 
Pavoil, Branchu, curé de la Madeleine de Segré, Gislard, curé 
de Chôâtelais, Charon, curé de Sainte-Gemmes, Lemoine et 
Piou, aumôniers de l’abbaye, Chalumeau, vicaire à Marans, et 
Foyer, vicaire à Saint-Aubin-du-Pavoil. 


dr 


Vincent Lemoine, l'un des aumôniers de l’abbaye, prit pos- 
session de la cure en avril 1789 et mourut en fonctions le 
4 février 1809 (Anjou Historique, XX V, 84). 

Jean-Michel Lemaugin passa de la cure des Alleuds à celle 
de Nyoiseau en juin 1809 et démissionna en avril 1820. Mort 
aux Incurables d'Angers le 25 juillet 1821. 

Fidèle-René-François Bouchet, curé de Bazouzes près Chä- 
teaugontier, prit possession de la cure de Nyoiseau, avec l’au- 
torisation de l’évêque du Mans, le 28 octobre 1820 et mourut en 
fonctions le 19 juillet 1844, dans sa 95° année. 

René Iuger, curé de Bourg, devint curé de Nyoiseau en 
août 1844. Il fit baptiser quatre cloches, le 19 novembre 1867, 
par M. le chanoine Levoyer, ancien supérieur du collège de 
Combrée, et le parrain de l’une d’elles fut M. Eugène Porriquet, 
préfet de Maine-et-Loire. Démissionnaire en 1882, M. Huger 
mourut à Nyoiseau le 29 décembre 1884. 

Auguste Marsille, professeur au petit séminaire Mongazon, 
devenu curé de Nyoiseau en juillet 1882, passa à la cure de 
Montreuil-Bellay en 1894. 

Elie Oger, curé de Saint-Melaine, passa à la cure de Nyoiseau 
en 1894 et fut nommé en 1899 chanoine prébendé de la cathé- 
drale. 

Pierre-Désiré Sarrazin, vicaire à Notre-Dame de Cholet, a 
été nommé curé de Nvoiseau en 1899. 
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Saint Vincent de Paul en Anjou (1649) 


C’est le 19 février 1640 que la Bienheureuse Louise de 
Marillac avait installé elle-même les Filles de la Charité à 
l'hôpital Saint-Jean d'Angers (An'ïou historique), IX, 347). 

Neuf années après, saint Vincent de Paul vint leur rendre 
visite. Voici quelques détails à ce sujet. 

Le 4 février 1649, le saint mandait, de Fréneville, à la bien- 
heureuse Louise de Marillac, restée à Paris : « Dès que le beau 
temps sera venu, j'espère partir et aller droit à Angers, Dieu 
aidant, où Dieu sait de quel cœur je verrai vos filles ». 

Le 25 février, il écrit, d'Orléans, à M. Gautier, supérieur des 
Lazaristes de Richelieu : « Me voici sur le point d’aller com- 
mencer ma visite au Mans. De là, j'espère passer à Angers pour 
tàâcher de retirer ce qui nous est dû par le fermier des aides 
et vous envoyer ce qu'on vous à destiné. Et de là je pourrai 
tirer sur Saint-Méen et à Tréguier et revenir de là chez vous 
(Richelieu) ou à Luçon et tâcher de continuer, Dieu aidant, la 
visite par Tours, si mes forces me le permettent. Je vous prie 
de m'écrire à Angers et d'adresser votre lettre aux filles de 
Sainte-Marie (Visitandines), si vous trouvez occasion, et non 
autrement. Je vous prierais de vous y rendre, si j'étais assuré 

du temps que jy pourrais être. » | 
=. Du Mans, le saint mande, le 14 mars, à la bienheureuse 
Louise de Mariilac : « Dans trois ou quatre jours j'espère partir 
pour aller à Angers, où je verrai vos filles... M. Gautier, 
venu de Richelieu ici, m'a dit qu’il a vu vos bonnes sœurs en 
passant à Angers. Cela va assez bien ; ma sœur Cécile (1) fait 
toujours des merveilles, et il y en a deux qui exercent le 
reste (2), dont l’une est à l’exces de la scrupulosité. J'espère les 
voir dans quatre ou cinq jours, Dieu aidant. » 

Après avoir séjourné deux semaines au Séminaire du Mans, 
saint Vincent quitta cette ville, et prit la route d'Angers. 

À Durtal, le Loir passait sous un pont de pierre construit en 
1550, un peu au-dessus de celui qui existe aujourd’hui, par 
Jean du Mas, évêque de Dol, seigneur de Durtal. En 1750, ce 
pont de pierre fut remplacé par un autre de cinq arches, qui 
existe encore. | 


(4) Cécile-Agnès Angiboust, supérieure des sœurs de l'hôpital Saint-Jean 
d'Angers (1647-1657). 


(2; Sœur Jeanne, de Loudun, et sœur Barbe, de Troyes. 
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C'est donc sur l’ancien pont que passa saint Vincent. Après 
avoir traversé le faubourg de Saint-Léonard, il se rendait à 
Lézigné par l’ancienne route d'Angers. 

À une demi-lieue de Durtal, il dut passer le ruisseau de 
Pouillé au gué de Porame. On était en hiver et le cours d'eau 
etait plus gros que de coutume. Engagé bientôt au beau milieu, 
il sentit tout à coup son cheval s’abattre sous lui, et il se serait 
infailliblement noyé si son jeune compagnon de voyage, mis- 
sionnaire fort et vigoureux, n’était promptement venu à son 
secours Il remonta à cheval, tout trempé, et gagna dans le voi- 
sinage la ferme de la Goilerie (Lézigné) pour se sécher. Comme 
on était en carême, il refusa de prendre quoi que ce soit. 

Tandis que saint Vincent séchait ses habits à la ferme de la 
Goilerie, le fermier, très à l'aise avec lui, se plaignit d’une 
hernie dont il souffrait cruellement. Notre saint promit de lui 
envoyer de Paris un bandage dont il éprouverait du soula- 
“ment. Il n’oublia pas sa promesse, et, à peine rentré à Saint- 
Lazare, il envoya le bandage avec une lettre pleine de remer- 
ciements, pour le service rendu précédemment (1). 

Arrivé le soir dans une hôtellerie (peut-être à Suet, près 
Seiches), il commença, à son ordinaire, par catéchiser Îles 
serviteurs de la maison. L'hôtesse, surprise et édifiée, devina 
son zèle, et, désireuse de lui fuire plaisir, elle courut dans le 
village, ramassa un grand nombre d’enfants qu’elle lui con- 
duisit. Saint Vincent, tout à la joie, divisa son petit monde en 
deux bandes, en catéchisa une lui-même et confa l’autre à son 
compagnon de route. La petite instruction terminée, il fit une 
aumône aux enfants et les congédia radieux. 

Le souvenir de cette dure journée, fertile en incidents, ne 
s'effaça jamais de sa mémoire. Quelques années après, le jeune 
missionnaire qui l'avait retiré du ruisseau de Pouillé, céda à 
une tentation de découragement et sortit de la Compagnie ; mais 
bientôt, reconnaissant sa faute, il insista auprès du saint fon- 
dateur pour être admis de nouveau. Saint Vincent, qui faisait 
tant pour retenir ses missionnaires dans leur vocation, mais 
qui avait pour principe de ne jamais reprendre les transfuges, 
le laissa longtemps sans réponse, puis il lui exprima son regret 
de ne pouvoir faire une exception au principe qu'il s’était tracé 
sur ce point. Le pauvre missionnaire, qui connaissait le côté 


{t) Un peintre représenta le saint se séchant à uu grand feu, pendant 
qu’il enseignait le catéchisme aux enfants de la maison. Cette scène char- 
mante laissait voir dans le lointain le château de Durtal. Ce tableau fut 
conservé à l'hôpital de cette ville jusqu'en 1867, nous dit M. l'abbé Grosbois, 
mais au déménagement ce précieux souvenir disparut. 
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faible de son ancien père et supérieur, lui écrivit alors : 
«a Monsieur, je vous ai une fois sauvé la vie du corps, sauvez- 
moi celle de l’âme ». Vincent ne put résister à ce souvenir et à 
cet appel : « Venez, Monsieur, répondit-il aussitôt,venez et vous 
serez reçu à bras ouverts ». 


* 
LE 


Saint Vincent de Paul arriva à Angers le 19 ou le 20 mars, 
et alla loger, 3, rue de l'Evêché, chez Guy Lasnier, abbé com- 
mendataire de Vaux, archidiacre d’Outre-Maine, bienfaiteur 
des Visitandines et des Filles de la Charité. C’est ce que nous 
apprend Joseph Grandet, supérieur du Séminaire d'Angers, qui 
écrivait au début du xvrrie siècle : « Guy Lasnier fut à Paris, 
où il fit une retraite à Saint-Lazare sous feu M. Vincent, insti- 
tuteur et premier général de la congrégation de la Mission, avec 
lequel il a toujours depuis entretenu un grand commerce de 
charité pour une infinité de bonnes œuvres. Et lorsque ce saint 
homme vint à Angers pour visiter les religieuses de la Visi- 
tation de cette ville, en qualité de visiteur général de tout 
l’Institut, il logea dans sa maison, qui devint depuis une église 
domestique. » 

Il n’y avait plus d'évêque à Angers; Claude de Rueil était 
mort le 20 janvier 1649 et son successeur (Henri Arnauld) 
nommé le 30 janvier n’arriva de Paris à Saumur que le 29 mars. 
Notre saint ne put donc rendre ses hommages au chef du 
diocèse. 

Le 23 mars, saint Vincent mande,d’Angers, à la bienheureuse 
Louise de Marillac : « J'ai reçu ici, par l'adresse de la Mère de 
Sainte-Marie (1), une de vos lettres, du 3 mars, qui m'a beau- 
coup consolé, voyant la santé que Notre-Seioneur vous donne, 
la bénédiction qu'il donne à vos travaux, à ceux de Mme et 
Mile de Lamoicnon et généralement à toutes les dames des 
Charités des paroisses de Paris. Vous pouvez croire que j'en 
rends bien volontiers grâce à Dieu, et je le prie qu’il leur 
fasse celle de continuer. Mais j'ai été bien afligé, ayant appris 
comment vos pauvres filles et vos pauvres enfants trouvés à 
Bicêtre sont encore assiégés de tous côtés d’une grosse armée 
(Fronde). Je me console en l’espérance que Notre-Seigneur, qui 
les a reçus en sa protection spéciale, n’aura pas permis qu’il 
leur soit mésarrivé. — Il y a trois ou quatre jours que je tra- 


(1) La Mère Marie-Augustine Bouvard, supérieure de la Visitation d'Angers. 
Elle avait été profesie au second monastère de Paris. 
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vaille ici à la visite de nos chères sœurs de l’Hôtel-Dieu, et fis 
hier au soir la dernière action, qui est de conclure la visite ; 
et voilà que j’en fais transcrire les avis que je leur laisse. Au 
reste, je puis vous dire que cela va bien, par la grâce de Dieu. 
Vous le jugerez bien en vous disant qu’elles observent exac- 
tement leur emploi de la journée et il ne s’est trouvé qu’une 
seule faute qu’elles y ont faite, qui est de manquer au silence 
depuis les huit heures du soir jusqu'aux prières. Enfin 
cela va si bien que j'en ai mon cœur plein de consolation. Il y 
en a pourtant une ou deux que je pense qu’il faudra changer ; 
nous verrons. Je ne vous dis point le détail de la conduite de 
Notre-Seigneur sur elles, dans le doute que j’ai que ce billet 
vienne jusqu’à vous. — J'espère partir demain pour Saint-Méen 
et de passer à Nantes et de voir là nos chères sœurs, que je 
souhaite qu'il plaise à Dieu que je trouve en aussi bon état que 
sont celles-ci. — Je salue cependant nos bonnes dames de Ja 
Charité et me recommande aux prières de nos chères sœurs. » 

Le 5 avril, c’est de Saint-Méen qu'il écrit à la bienheureuse : 
« Je remercie Dieu de votre bonne disposition, et vous des 
prières que vous faites pour la mienne, laquelle à été altérée de 
quelque fièvre pendant la nuit, en suite d’une chute que je fis 
dans l’eau, le cheval s’y étant couché, et d’où je n’eusse pu me 
retirer, si je n’eusse été reconnu ( Voër ci-dessus). Je me porte 
maintenant assez bien, grâce à Dieu. “— Je n'ai reçu à Angers 
qu'une de vos lettres, à laquelle je fis réponse du même lieu. Si 
je me souvenais des points, je vous répéterais ici ce que je vous 
ai écrit. — Entre nos sœurs d'Angers, il n’y en a que deux qui 
aient des peines d’esprit ; et encore est-ce peu de chose, et j’es- 
père que ce ne sera rien ; les autres sont contentes et toutes fort 
exactes à leur petit fait. La sœur Cécile ne se peut estimer, ni 
la consolation qu’elles m'ont donnée comprendre ; je vous l'ai 
déjà mandé. S'il fallait en séparer la sœur Jeanne, il ne la fau- 
drait pas renvoyer tout d’un coup en son pays (Loudun), mais 
en essayer encore à Richelieu, d’où elle en serait proche ». 


Dans une nouvelle lettre du 9 avril écrite également de Saint- 
Méen, il disait : « Je ne puis que je ne vous répête par celle-ci 
la consolation que j’ai reçue dans la visite de nos chères sœurs 
d'Angers. Qu'il y a grand sujet de louer Dieu de son adorable 
conduite sur ces bonnes filles ! Notre sœur Jeanne, de Loudun, 
et notre sœur Barbe, qui est de Troyes, étaient un peu remises, 
et la dernière quasi tout à fait ; il faut attendre l’événement. » 


Troisième lettre, le 15 avril : « Nos sœurs d’Augers m'ont 
donné plus de consolation que je n’en ai reçu longtemps il y 3. 
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Je vous l'ai mandé et ne puis cesser de vous le dire. Elles ont 
besoin d'une sœur propre pour enseigner les mystères aux 
pauvres, si tôt qu’ils sont arrivés, ainsi que font les dames de 
| Hôtel-Dieu (de Paris) ; nous en reparlerons, Dieu aidant. » 

Le 14 mai, le saint mande, de Richelieu, à la bienheureuse : 
« M. l'abbé de Vaux (Guy Lasnier) m'écrit que nos sœurs 
d'Angers font bien, dont je rends grâce à Dieu ». 


* 
LE 


À Angers, saint Vincent de Paul visita non seulement les 
Filles de la Charité, mais il alla voir aussi les religieuses de la 
Visitation, qui demeuraient dans leur couvent construit depuis 
peu et démoli en 1904. La supérieure était à cette époque la 
Mère Marie-Augustine Bouvard. 

Joseph Grandet, supérieur du Séminaire d'Angers, parle de 
cette visite, dans son Aistoire du Séminaire d'Angers, com- 
posée en 1702 : « M. Vincent, général et instituteur de la Congré- 
gation de la Mission, qui les vint visiter, dit qu'elles étaient en 
état de fournir des supérieures à tout l'Ordre de la Visitation, 
tant il y trouva de filles d'esprit et de piété ». 


Le maréchal d'Aubeterre (1114-1188) 


C'est le 4 août 1737 que Louis-François-Anne de Neufville, 
duc de Villeroi, vendit la terre de Beaupréau. En cessant d'appar- 
tenir aux familles héritivres des droits de Philippe de Montes- 
pédon, Beaupréau perdit le titre de duché qu'il avait depuis 
1562 et redevint simple marquisat. 

Jacques Bertrand de Scépeaux, qui l’acquit du duc de Villeroi, 
se distingua à Raucoux, à Lawfeld et à Minden, où il fut criblé 
de blessures. En 1748, il fut nommé lieutenant général. 

Le marquis de Beaupréau mourut en 1778, laissant d'Elisabeth- 
Louise Duché, qu’il avait épousée en 1740, deux filles : 1°) Eli- 
sabeth-Louise-Adélaide de Scépeaux de Beaupréau, mariée, le 
23 novembre 1769, à Nicolas-François-Julie de la Tour d'Auver- 
ne d’'Apchier, lieutenant général, l’un des héros de Raucoux 
et de Saint-Cast, breveté duc en 1772; 2% ) Françoise-Marie- 
Rosalie de Scépeaux de Beaupréau, qui épousa Île maréchal 
d'Aubeterre. 
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Joseph Henri Bouchard d’Esparbez de Lussan, marquis 
d'Aubeterre, né le 24 janvier 1714, d’abord mousquetaire du roi 
dans sa première compagnie, capitaine de cavalerie dans le 
régiment de Peyre en 1733, pourvu d’un régiment d'infanterie 
en Provence (avril 1738), brigadier des armées du roi en 1744, 
inaréchal de camp le 31 décembre 1747, lieutenant général des 
armées du roi, chevalier de ses Ordres, ministre plénipotentiaire 
à Vienne le 15 décembre 1752 jusqu’en août 1756, ambassadeur 
en Espagne d’où il fut rappelé en 1759 après l’avènement de 
Charles III, ministre au congrès d’Augsbourg, ambassadeur à 
iome (1) jusqu'à l'avènement de Clément XIV en 1769, gouver- 
neur de la Bretagne depuis 1775, conseiller d'Etat d'épée en 
février 1767, maréchal de France en 1783, mourut en 1783 (?). 

Le président Henault écrivait dans ses Mémoires, en 1761 : 
« Ma seconde nièce, Marie-Françoise Bouchard d’Esparbez de 
Lussan (née le9 juin 1720), a épousé (14 juillet 1733) son parent, 
le marquis d’Aubeterre, qui a passé de Vienne à l'ambassade 
de Madrid. Il est chevalier des Ordres du roi et a acquis autant 
de réputation dans l’ordre politique qu’il avaitanparavantacquis 
de gloire à la guerre où il avaitreçu deux blessures, à la tête du 
régiment de Provence. C’est un des hommes qui me sont le plus 
chers. A son retour de Madrid, en 1761, il fut nommé plénipo- 
tentiaire à Augsbourg ; et, le congrès n’ayant pas eu lieu, le roi 
le nomma ambassadeur à Rome. » 

Le 10 septembre 1773, le marquis d’Aubeterre, « ancien 
ambassadeur à Vienne, à Madrid et à Rome, lieutenant général 
des armées du roi, conseiller d'Etat d'épée, » épousa en secondes 
noces, dans l’église Saint-Sulpice de Paris, Françoise-Adélaïde- 
Ktosalie de Scépeaux de Beaupréau. Dix ans après, la conduite 
conciliante du marquis d’Aubeterre lui valut le bäton de maréchal 
de France, comme nous l’avons dit. 

Les deux sœurs (comtesse de la Tl'our d'Auvergneet maréchale 
d'Aubeterre) jouirent, pendant quelque temps, de la terre de 


(1) Pendant qu'il était ambassadeur à Rome, le marquis d'Aubeterre obtint 
du Pape des reliques de saint Martial pour sa sœur abbesse du Ronceray 
d'Angers. Elles se trouvent maintenant dans le tombeau du grand autel de Ia 
cathédrale d'Angers. 

(2) On lit dans les 4/fiches d'Angers : « Le jeudi 18 scptembre 1788, Mesdames 
les Doyenne, prieure et religieuses de l’abbaye du Ronceray ont fait célébrer 
dans leur église un service pour le repos de l'âme de M. le maréchal d'Aube- 
terre, frère de Madame leur abbesse. M. l'Abbé de Villeneuve, doyen de 
l'Eglise d'Angers, vicaire général du diocèse, y a officié solennellement, Le 
pablic de tous les ordres s'est porté avec d'autant plus d'empressement vers 
celte lugubre cérémonie, qu'il ne laisse échapper aucune occasion de donner 
à Madame d'Aubeterre des preuves do l'intérêt et de la vénération que lui 
inspire pour elle un grand nom joint à de grandes vertus. » 
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Beaupréau par indivis ; mais en 1790 intervint un partage qui 
l’attribua définitivement à la maréchale d’Aubeterre. Cette 
dernière, qui était veuve depuis 1788, ne tarda pas à émigrer, 
mais elle rentra en 1792 et se retira à Rouen, où elle fut incar- 
cérée pendant la Terreur. 

La comtesse de la Tour-d’Auvergne vint rejoindre sa sœur à 
Beaupréau en 1800, et, deux ans après, s’accomplissait le mariage 
de Françoise-Adélaide-Honorine de la Tour d'Auvergne, fille de 
la comtesse, avec Alexandre-Emeric de Durfort, nrarquis de 
Civrac, second fils du duc de Lorges. 

La maréchale d’Aubeterre n’avait pas d'enfant, et lorsqu'elle 
mourut (22 février 1816), Beaupréau fut laissé par elle à sa niece. 
Mme de Civrac. 

Le marquis de Civrac mourut en 1835 et la marquise en 1851. 
Le château de Beaupréau appartint alors à leur fils aîné, Marie- 
Emeric de Durfort, marquis de Civrac, marié (22 novembre 1836) 
à Marie-Charlotte-Similienne de Sesmaisons, fille de Claude- 
Louis-Gabriel-Donatien, comte de Sesmaisons, et de Anne- 
Françoise-Caroline Dambray (4njou historique, XXV, 21) 


Le District de Cholet (1790-95) 


C'est le 4 mars 1790 que des lettres patentes de Louis XVI, 
sanctionnant les décrets de l’Assemblée Constituante, créerent 
le déparlement de Maine-et-Loire. I] était divisé en huit dis- 
tricts : Angers, Baugé, Châteauneuf-sur-Sarthe, Cholet, Saint- 
Florent-le-Vieil, Saumur, Segré et Vihiers. 

Le district de Cholet comprenait onze cantons. dont voici 
les noms, avec les paroisses dont ils étaient composés : 

Canton de Chemillé : Melay, Notre-Dame avec Saint-Gilles 
et Saint-Léonard de Chemillé, Saint-Pierre de Chemillé. 

Canton de Cholet : Notre-Dame de Cholet, Saint-Melaine 
pres Cholet, Saint-Pierre de Cholet (1) 

Canton de Jallais : Jallais, La Jubaudière, Saint-Lezin avec 
La Chapelle Rousselin. 


(4) Un décret de l'Assemblée Constituante du 15 décembre 1790, sanctionne 
le 19 décembre par Louis XVI, ordonna la réunion des deux municipalites 
de Notre-Daine et de Saint-Pierre de Cholet. 
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Canton de Mauiévrier : Les Cerqueux de Maulévrier, La 
Crilloire, Maulévrier, La Tessouale, Yzernay. 

Canton du May : Andrezé, Le May, Saint-Léger-du-May. 

Canton de Montfaucon : Montfaucon, Montigné près Mont- 
faucon, SSI Saint-Crespin, Saint-Germain près Mont- 
faucon. 

Canton de la Romagne : Le Longeron, La Romagne, Saint- 
Christophe-du-Bois, Torfou. 

Canton de Saint-André-de-la-Marche : Saint-André-de-la 
Marche, Saint-Macaire-en-Mauges, la Séguinière. 

Canton de Trémentines : Nuaillé, Saint-Georges-du-Puy-de- 
la-Garde, La ‘lourlandry, Trémentines. 

Canton de Vezins : Chanteloup, Cossé, Mazières, Vezins. 

Canton de Villedieu : La Blouère avec Villedieu, Gesté, La 
Renaudière, Saint-Philbert-en-Mauges, Tilliers. 

On ne tarda pas à s'apercevoir que le nombre des cantons 
était trop élevé. Le 11 décembre 1790, le Conseil général du dé- 
partement de Maine-et-Loire réduisit de 11 à 9 les cantons du 
district de Cholet. Le Comité de Constitution de l’Assemblée 
Nationale ayant approuvé implicitement cette nouvelle circons- 
cription (lettre des députés de Maine-et-Loire du 4 février 1791), 
aussitôt le directoire du district de Cholet procéda à la réduc- 
tion : 

Canton de Chemillé : Chemillé, Melay, Saint-Georges-du- 
Puy-de-la-Garde, Saint-Pierre-de-Chemillé. 

Canton de Chotel : Cholet, Saint-Melaine pres Cholet. 

Canton de Jallais : La Chapelle-Rousselin, Jallais, La 
Jubaudière, Saint-Lezin. 

Canton de Maulévrier : Cerqueux-de-Maulévrier, La Crilloi- 
re, Maulévrier (1), Mazières, La ‘Tessoualle, Yzernay. 

Canton du May : Andrezé, le Mav, Trémentines. 

Canton de Montfaucon : La Blouère, Gesté, Montfaucon, 
Montigné près Montfaucon, Saint-Crespin, Saint-Germain près 
Montfaucon, Tilliers. 

Canton de la Romagne : Le Longeron, La Romagne. Rous- 
say, Saint-Chistophe du-Bois, ‘Torfou. 

Canton de Saint-André-de-la-Marche (2) : La Renaudiere, 


(1) Le 5 avril 1791, le procureur général syndic du département de Maine- 
et-Loire mandait au procureur-syndic du district de Cholet : « Je vais faire 
tout mon possible pour que Toutlemonde et la partie basse des Echau- 
brognes soient adjoints au district de Cholet. » (L 202) 

(2) Le 3 avril 1791, un arrété du directoire du département de Maine-et- 
Loire fixa à Saint-Macaire-en-Mauges le chef-lieu du canton, contrairement à 
l'avis de la Séguinière et de Saint-André-de-la-Marche. 
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Saint-André-de-la-Marche, Saint-Macaire-en-Mauges, la Ségui- 
nière.. | 

Canton de Vezins : Chanteloup, Cossé, Nuaillé, La Tour- 
landry, Vezins. 
_ La loi du 12 juillet 1791 réduisit comme suit les paroësses 
conslilutionnelles du district de Cholet : Andrezé, Chanteloup, 
Chapelle-Rou:selin, Cerqueux-de-Maulévrier, Notre-Dame de 
Cholet, Saint-Pierre de Cholet, Notre-Dame-des Gardes, Gesté, 
Jallais (oratoire à la Jubaudière), Longeron, Maulévrier, le May 
(succursale à Bégrolles), Mazieres, Melav, la Renaudiere, la 
Romagne, Roussay, la Séguinieére (oratoire à Saint-Léger\, 
Saint André de-la Marche, Saint-Christophe-du-Bois, Saint- 
Jacques de Montfaucon (oratoire à Saint-Germain, oratoire à 
Montigné) (1), Saint Léonard de Chemillé, Saint-Lezin, Saint- 
Macaire, Saint-Pierre-de-Chemillé. la Tessoualle, Tilliers, Tor- 
fou, la Tourlandry, Toutlemonde, Trémentines, Villedieu 
(oratoire à Saint-Philbert), Vezins, Yzernay. 


* 
LE: 


L'assemblée des électeurs du district de Cholet se tint les 14, 
15, 16 et 17 juin 1790, dans Ja salle de la communauté des Cor- 
deliers de Cholet. Ils étaient au nombre de 67. 

Les administraleurs de district étaient au nombre de douze, 
plus le procureur-syndic. Furent élus : Michel Cesbron aîné, 
négociant à Saint-Pierre-de Chemillé, Chouteau, docteur-méde- 
cin à Cholet, Simon-Charles Clémot de la Haye, avocat à Mont- 
faucon, Gabard jeune (Vezins), Jean-Marie Guitton, notaire à 
Maulévrier, Esprit Mérand, maire de Torfou, René Mondain 
(Saint-Macaire), Michel Ogereau (la Jubaudikre), René-François 
Poitevin, recteur et maire de la Renaudieére, Richard, notaire à 
Trémentines, Tétreau aîné, notable de Cholet, Francois-Charles 
Tharreau, maire du May. 

Au troisième tour de scrutin, par 26 voix sur 61 votants, le 


(1) Le 2 avril 4799, le commissaire du Directoire près l'administration cen- 
trale du département dé Maine-et-Loire écrivait à son collègue près l'admi- 
nistration cantonale de Montfaucon : « J'observe, dans votre lettre (du 
23 mars) qu'une loi du 412 juillet 4791 qui réunit les communes de Saint- 
Germain et Montigné, est toujours restée sans exécution jusqu’à ce jour. Je vous 
"invite à provoquer cette réunion le plus tôt possible. Ces communes, qui 
avec la vôtre n'en doivent plus faire qu’une, ne peuvent plus tenir divisé- 
ment d’asscmblée communale, ou les opérations qu'elles feraient scraient 
nulles. Dans le cas où ces ci-devant communes se nomméraient des agents 
et adjoints particuliers lors des assemblées communales, vous refuseriez de 
les recevoir. » 
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marquis de Beauvau fut élu procureur-syndic du district 
(Bulletin de la Soctété des Sciences, Lettres et Beaux-Arts 
de Cholet, année 1912). 

Quelques jours après, les douze administrateurs du district 
de Cholet élurent les quatre membres du directoire du dis- 
trict : Chouteau, Gabard, Guitton, Tharreau. 

Le directoire et le procureur-syndic étaient constamment en 
activité pour l'expédition des affaires et rendaient compte de 
leur gestion au conseil général du district. Le conseil général 
du district (12 membres) ne se réunissait qu’une fois l'an, à 
moins d'événements extraordinaires. 

Au moment où Cholet fut pris par l’armée te et 
royale de la Vendée, le 14 mars 1793, les douze membres du 
conseil général du district étaient : Tétreau, président, Pan- 
vert, Rouleau, Perrier, Maugars, Retailleau père, Lemonnier, 
Radigon fils, Minguet, Duval, substitut du procureur-syndie, 
Lombardel et Mondain (1). Les quatre derniers formaient le 
directoire du district, eton sait que l’ex-marquis de Beauvau 
exerçait toujours les fonctions de procureur-syndic. 


da 


Depuis le 14 mars 1793 jusqu’au 17 octobre de la même 
année, Cholet avec tout le pays environnant resta au pouvoir 
des insurgés et fut administré par eux. Du conseil général du 
district il ne fut plus jamais question. Comme le procureur- 
syndic, l’ex-marquis de Beauvau, avait été tué parles Vendéens 
le 14 mars, le directoire du district ne se composait plus que de 
René Mondain, né à Saint-Macaire, Jean-Pierre Minguet, origi- 
nuire de la Loire-Inférieure, Edme-René Lombardel, natif de 
Dijon, et Duval, substitut du procureur-syndic. Tous quatre se 
réfugierent à Angers, avec leur secrétaire Josson. 

A la date du 17 mai 1793, ils rédigerent le Procès-verbal des 
événements arrivés à Cholet dans la journée du 14 mars: 
Comme cette pièce est très intéressante, nous allons la repro- 
duire : « Les 11, 12 et 13 mars, les administrateurs du Conseil 
général du district de Cholet, réunis avec les officiers munici- 
paux et notables de la commune de Cholet, instruits que dans 
différents endroits du district il se formait des rassemblements 
considérables d'hommes, qui annonçaïent des projets contraires 


(1) Au mois de janvier 1793, le Conseil général du district de Cholet envoya 
à la Convention nationale une Adresse contre Robespierre, Danton, Chabot 
et Marat (Anjou historique, XV, 360). 
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à la Révolution et au Gouvernement actuel, envoyèrent, pour 
les disperser et arrêter les coupables, plusieurs détachements, 
qui ne purent les rencontrer. Le 14, les administrateurs et les 
membres du corps municipal s’occupèrent, de concert avec les 
principaux officiers militaires, qu’ils avaient fait appeler, de 
trouver le moyen de faire assez de rassemblements, de désarmer 
les campagnes, de faire descendre les cloches et de faire arrêter 
les personnes suspectes. Ils étaient encore en délibération et ils 
n'avaient d'autre inquiétude que celle de ne pas trouver les 
attroupements, lorsqu'ils furent instruits que les rebelles, après 
s'être emparés du poste de Jallais et de la ville de Chemillé 
(13 mars), se portaient sur Cholet au nombre de douze ou 
quinze mille. La générale fut battue. Tout le monde se mit sous 
les armes, et il fut décidé qu'on irait au-devant des révoltés 
pour les combattre. À deux heures, on fut averti qu'ils étaient à 
une lieue de Cholet, sur la route de Saumur. Le citoyen Beauvau, 
procureur-syndic du district, se joignit aux canonniers; le 
citoyen Duval, administrateur, se mit à la tête du second pelo- 
ton des grenadiers; le citoyen Lombardel, administrateur, resta 
sur la place avec les canons de réserve ; et les citoyens Minguet 
et Mondain, aussi administrateurs, restèrent à leur poste avec 
les officiers du Conseil municipa'. L'armée, s’étant portée sur 
les brigands (Vendéens), fut complètement défaite et pour- 
suivie jusque dans Cholet, dont ces fanatiques scélérats res- 
tcrent maîtres après une longue résistance, qu'ils éprouvèrent 
encore sur la place et au château. Dans cette fatale journée 
plus de cent défenseurs de la République furent sacrifiés, au 
nombre desquels furent les citoyens Beauvau, procureur- 
syndic, Joyer le jeune, chef du bureau des contributions, Cou- 
lonnier père, juge au tribunal, Maugars, un des commandants 
de la garde nationale, ct environ quarante pères de famille de la 
ville. Tout ce qui appartenait à l’administration, argent destiné 
aux dépenses militaires, papiers, registres, fut volé ou brûlé, 
ainsi que les papiers et la caisse de la municipalité et les 
archives du tribunal. La confiance où étaient les corps cons- 
titués, que les brigands n’entieraient jamais à Cholet et qu'ils 
n'oseralent même pas le tenter, la rapidité avec laquelle se 
passèrent les événements de la journée, les soins que tout le 
monde donna exclusivement à la guerre, tout fit qu’on ne s’oc- 
cupa aucunement de sauver ces différentes choses. La caisse du 
district seule demeura intacte chez le receveur ; et les brigands 
n y avaient encore pas touché, lorsque les patriotes détenus à 
Cholet en sortirent avec les grenadiers de Saumur, le 15 avril; 
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et la promptitude que tout le monde mit à s'échapper, jointe à 
la certitude de rentrer le même jour ou le lendemain, avec les 
armées de la République qui étaient victorieuses à Chemillé et 
à Vezins, firent qu'on ne s'occupa point de sauver cette caisse, 
qui pouvait être de 200.000 livres et qui depuis a été enlevée 
par les brigands. selon le rapport de quelques patriotes échappés 
dans les derniers temps. » 

Ce même jour, 17 mai, le directoire du district de Cholet avait 
installé ses bureaux, rue Saint-Bluise, dans l’hôtel d’Avrillé. 
On sait qu’un mois apres, le 13 juin, toutes les administrations 
s'enfuirent d'Angers dans un desordre-indescriptible, par 
crainte des Vendéens, qui arrivèrent seulement le 17 juin (1). 
Revenus à Anvers au mois de juillet, les administrateurs cho- 
letais y restèrent jusqu'au mois d'octobre. 

rest le 29 octobre 1793 que, par ordre de l'administration 
départementale, les membres du district reprirent leurs 
séances à Cholet, dans la maison de la veuve Moricet. Ils 
prirent aussitôt un arrêté, qui vaut d’être mis au rang des 
mesures révolutionnaires les plus effroyables (Anïou histo- 
rique, XL, 426). À la date du 13 novembre, Duval rendit compte 
d'une expédition qu'il venait de faire dans divers cantons du 
district (Anjou historique. X XIII, 104). 

Stofet, à la tête de son armée, attaqua, le 8 février 1794, 
Cholet et, après un violent et sanglant combat dans les rues, 
s'en rendit maître. Mais quelques heures plus tard les Ven- 
déens furent chassés de la ville par le retour inattendu de 
l'armée républicaine. Voici comment la chose nous est racontée 
par les administrateurs du district dans leur relation, rédigée 
le même jour à dix heures du soir : « Le 20 pluviôse an IT, 
environ une heure apres-midi, les administrateurs du district 
de Cholet, instruits que les brisands se portaient sur l’armée 
qui était placée sur les hauteurs du Boisgrolleau, route de 
Saumur, S'empresserent de faire charger sur un caisson les 


(1) Jean-Pierre Minguet, l'un des quatre administrateurs choletais, se sauva 
jusqu'à Paris. Le 19 juin 1793, il se presenta à la barre de la Convention : 
« Vous voyez devant vous une victime du fanatisme et un martyr de la 
hberté. Le 14 mars, j'ai été pris à mon poste par les brigands. [13 m'ont 
trainé, lié, garroité, comme nn scélérat. dans une prison humide où j'avais 
la torre pour lit. Après quarante jours de la plus cruelle détention, j'ai eu le 
bonheur de leur échapper. Ne trouvant nulle part de sûreté pour ma vie, je 
me suis sauvé dans cette cité, vrai boulevard de la liberté, où j'arrive tout 
nu, n'ayant pu changer de linge ni d'habits depuis deux mois Séparé de ma 
femme et de ines enfants dont je n'ai aucune nouvelle, il ne me reste de 
ressource que de solliciter des mandataires du peuple des secours provi- 
soires. » (Accordé 600 livres). 
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papiers et effets les plus précieux de l’administration. Environ 
une heure et demie, l’alarme augmenta, et les habitants voyant 
l'armée républicaine en déroute se sauvèrent sur la route de 
Nantes, ce qui força les administrateurs (Lombardel, Mondain. 
Minguet et Duval, agent national) à faire partir le caisson qui 
était à leur disposition, avec le peu d’objets qu’on avait pu 
charger. Quelques minutes après la sortie des administrateurs. 
les brigands entrèrent à Cholet et repoussèrent l’armée répu- 
blicaine jusqu’auprès de La Séguinière. Là parut une colonne 
de l’armée du Nord. commandée par le général Cordellier, 
laquelle s’est avancée sur les brigands, les a battus et a repris 
Cholet, où les corps constitués sont rentrés sur les six heures 
avec tous les habitants. Rentrés dans la maison de l'adminis- 
tration, les administrateurs du district ont trouvé les portes des 
appartements ouvertes, plusieurs balles et paquets d'objets pris 
chez les émigrés et les brigands, défaits, et une grande partie 
des papiers de l’administration bouleversés, déchirés et perdus. 
Ils ont travaillé et fait travailler sur-le champ au rétablisse- 
ment de tout ce qui était dérangé et ont remis à faire l’état des 
objets perdus ou déchirés quand des circonstances plus tran- 
quilles et moins occupantes le permettront. » 


Moins d’un mois après, le 4 mars, les administrateurs du 
district quittaient Cholet pour gagner Nantes. où le 7 mars nous 
les voyons siéger dans l’église Saint-Vincent. A la date du 
11 mars, Duval, agent national du district (1), mandaït au 
Ministre de l’Intérieur : « Tous les habitants de la Vendée sont 
sortis de leur pays et seront obligés de se porter à vingt lieues 
dans l’intérieur, en conséquence d’arrêté des représentants du 
2 ventôse (20 février); et en conséquence d'ordre de Turreau, 
commandant l’armée en chef, les citoyens de Cholet qui avaient 
paru n'être pas compris dans l’arrêté, ont été obligés de se 
retirer à Nantes, Saumur, Angers, etc., et ils n’ont eu que 
quelques heures pour se préparer à partir (7 mars). Cette préci- 
pitation, le grand nombre des malades, de femmes et d’enfants 
à transporter et le petit nombre de charrettes dont on a pu dis- 
poser, ont fait que presque tous ont abandonné leurs foyers 
sans rien emporter, d'autant qu’ils se trouvent dans un dénû- 
ment total des choses nécessaires ». 

Les administrateurs choletais étaient à Nantes depuis six 


(4) Depuis le 14 mars 1793, Duval prenait le titre de substitut du procureur: 
syndic (le procureur-syndic ayant été tué). A partir de l’application du décret 
du # décembre 1793 relatif au gouvernement révolutionnaire, il prit le titre 
d'agent nalional, celui de procureur-svndic étant supprimé. 


— 227 — 


semaines quand un ordre du représentant du peuple Garrau 
leur enjoignit de quitter cette ville. Le 21 avril, ils partirent 
pour Saumur, et le 29 ils s’installèrent dans l’hôtel de Clenne. 

Par ordre de l’administration départementale, ils revinrent 
de Saumur à Angers le 25 juillet, et le 8 août on les voit établir 
leurs bureaux, rue Saint-Blaise, dans l’hôtel Leshenault de 
Saint-Sauveur (1). C’est de là que, le 8 septembre 1794, ils 
adressèrent le rapport suivant à la Commission des Revenus 
Nationaux : 

« Le 14 ventôse (4 mars 1794), l'administration du district de 
Cholet fut contrainte d’évacuer cette ville. ainsi que ses habi- 
tants. Elle ne put sauver aucun des effets des magasins consi- 
dérables appartenant à la République, pas même la majeure 
partie de ses registres, lois et papiers les plus intéressants. Le 
lendemain de cette évacuation soudaine, la malheureuse com- 
mune de Cholet et tout ce qu’elle contenait fut réduit en cendres. 
La République perdit dans cette mesure désastreuse de riches 
magasins de toutes espèces, des grains en abondance, et les 
infortunés habitants leurs propriétés foncières et mobilières. 

Depuis cette époque, l'administration ayant successivement 
resté à Nantes et à Saumur par autorisation des représentants 
du peuple, vient enfin de s'établir à Angers depuis quelques 
décades. Notre premier soin a été de recueillir à la poste 
d'Angers et au département les lettres, paquets et instructions 
qui nous avaient été adressés depuis le mois de mars 1794, Ja 
plupart de celles depuis octobre 1793 ayant été perdues parce 
que les routes étant souvent interceptées par les brigands, plu- 
sieurs messagers et postillons y furent massacrés. Mais comme 
tout le territoire du district de Cholet est encore au pouvoir des 
brigands, que le restant de nos administrés patriotes sont dissé- 
minés dans les différentes parties de la République, nous 
n'avons plus à nous occuper d’aucun des détails attribués à la 
Commission des Revenus Nationaux. Il n’existe plus aucune 
commune, aucun village ; ce pays, ainsi que plusieurs districts 
environnants, n’offrent plus qu’un vaste champ de ruines et de 
cendres. — Le 14 mars 1793, la commune de Cholet tomba au 
pouvoir des brigands, qui brûlèrent généralement toutes les 


(1) Is écrivent, le 8 août 1794, au président de la Commission temporaire 
des Art adjointe au Comité d'instruction Publique : « Le district de Cholet 
est totalement occupé par les brigands de la Vendée. Les sutorités constituées 
ont été obligées de sortir avec tous les patriotes, et l'administration du 
district est actuellement réfugiée à Angers. Dans cet état de choses, la Com- 
mission ne peut attendre de nous aucun travail sur l'objet de sa lsttre » du 
30 juillet 4794 (Archives de Maine-et-Loire, série L, district de Cho:et). 
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archives, registres, bureaux, lois et papiers du district. Faits 
prisonniers par ces monstres, traînés dans les cachots, puis 
enchaînés et conduits à la tête de leurs canons, ce ne fut qu’un 
mois après des plus cruelles souffrances que les grenadiers de 
Saumur vinrent nous délivrer, la matinée du jour où nous étions 
condamnés à périr. Nos libérateurs nous sauvèrent sur la terre 
de la liberté, et ce ne fut qu'en octobre 1793, époque où les bri- 
gands furent chassés de la Vendée, que nous rentrâmes à 
Cholet, où nous avons resté environ quatre mois. Mais bientôt 
nous fûmes inquiétés par les nouveaux ennemis que la scéléra- 
tesse des généraux fit à la République, en faisant massacrer, 
voier, violer, incendier les cultivateurs rentrés dans le devoir, 
qu'ils forcèrent à s’insurger de nouveau ; alors le pays devint 
une seconde fois le théâtre où nos ennemis exercèrent toute la 
fureur du désespoir; il ne fut pas possible au directoire de 
faire aucune fonction administrative, tons nos instants furent 
consacrés à la guerre et à notre défense commune. — A l'époque 
de mars 1793, la vente des biens nationaux dans le district de 
Cholet était considérable, les sequestres des émigrés se faisaient 
avec activité : il n'existe plus aucun vestige de ces opérations, 
non plus que des rôles des impositions foncières et mobilières. 
Tout est brûlé, tout est anéanti dans ces fertiles contrées, 
jusqu'à ce que l’abominable guerre de la Vendée étant finie, la 
Convention prenne de grandes mesures pour les rendre habi- 
tables. » 

Le 26 février 1795, le directoire du district de Cholet mandait, 
d'Angers, à la Commission d'Agriculture et des Arts : « Nous 
répondons à votre lettre (du 22 février) sur la manufacture des 
toileries de Cholet établie uu Mans. Le? ventôse an II (20 février 
17/94), les habitants du pays de Cholet recurent ordre de sortir 
et de s'éloigner de la Vendée. Une partie obéit, l’autre resta et 
forme aujourd'hui une portion des brigands. Un certain nombre 
de ceux sortis se réfugièrent au Mans; dénués de tout, ils 
mirent à profit leur industrie. Plusieurs firent faire des 
métiers, occuperent des ouvriers et réussirent assez heureuse- 
ment (1) ». 


(1) Les administrateurs choletais écrivaient, d'Angers, le 145 mars 1795, à la 
Commission Exécutive de l'Instruction Publique : « Vous nous demandes des 
renseignements positifs (8 janvier) sur l’atat actuel des objets d'arts et de 
sciences, devenus propriétés nationales dans notre arrondissement. L'état de 
ces choses est le néant le plus absolu. Lors ds l'insurrection de la Vendée et 
depuis l'existence de la guerre, tous les objets mobiliers et surtout tous les 
papiers et livres appartenant à la République ou à des maisons particulières 
ont été brûlés ou perdus ; et si quelques-uns ont échappé, ils sont devenus la 
proie des brigands, qui sont demeurés et sont encore les maitres du pays de 
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Le 18 avril 1795, les représentants du peuple Bezard, Delau- 
nay et Menuau réorganisérent l’administration du district de 
Cholet : Bourasseau de la Renollière, ancien administrateur du 
département, Chéreau dit la Boullaye, ancien maire de Cholet, 
Tetreau aîné, ancien administrateur du district, et Duval,agent 
national, furent nommée acministrateurs, et Girard procu- 
reur-syndic. Leur installation eut lieu à Cholet le 13 mai (1). 

Ces nouveaux administrateurs ne restérent pas longtemps en 
fonctions, car dès le 22 août 1795 la Convention fitune nouvelle 
Constitution, qui entra en vigueur le 27 octobre suivant. Les 
districts étaient supprimés et remplacés par des « administra- 
tions municipales de cantons ». 


Un Capucin angevin déporté à l'ile de Ré 


Pierre Camus, né à Corné, le 21 août 1760, était frère tertiaire 
Capucin à Rochetort-sur-Mer quand éclata la Révolution. En 
1792, il vint à Angers. et le 17 février il prit gîte au Pilory, 
chez un vitrier, nommé Lar. Il resta à Angers pendant toute la 
Terreur. Le 5 août 1798, le citoyen Gouasmier, chef du poste 
des ponts à Angers, ayant demandé à Pierre Camus pourquoi il 
n'avait pas de cocarde, reçut cette réponse : « Je n’en porte pas 
plus à mon chapeau que dans mon cœur. » Aussitôt il fut arrêté 
et emprisonné à la Rossignolerie, aujourd'hui le Lycée. 

Le commissaire du Directoire près l’administration cantonale 
de Mazé mandait, le 13 août, à son collègue près l’administra- 
tion départementale : « Pierre Camus, né à Corné de Clément 
Camus et de Marie Laurent, est absent de Corné depuis vingt 
ans. [l était entré vers cette époque dans un couvent de Capu- 
cins en qualité de frère lai, on ignore dans quel endroif. Sur la 


la Vendée, dont le district de Cholet est le centre. — Nous ne pouvons abso- 
lament rien répondre aux demandes que vous nous faites par votre lettre :du 
49 février). Notre impuissance résulte de l'étst dans lequel est le district de 
Cholet. Depuis deux ans il est totalement envahi par les brigands de la 
Vendée. Tous les habitants patriotes sont dispersés sur diflérents points de 
la République, et nous ignorons quels seront les habitants de ce malheureux 
pays à la fin de la guerre. Cette même raison à fait que nous n'avons pu 
envoyer d'élèves à l'Ecole Normale. » 

(4) Stofflet venait de signer la pacification avec les représentants du peaple, 
le 2 mai 1795, à Saint-Florent-le-Vieil. 
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fin de 1792 ou au début de 1793, il vint à Corné, chez un frère, 
bon patriote, qui le chassa de sa maison à cause de ses propos 
aristocrates. Il fut arrêté à Andard et conduit à Angers. Dans le 
pays, on le croyait guillotiné. » 

A la date du 24 août, le commissaire du Directoire près l’ad- 
ministration départementale demanda que l’on statut sans 
retard sur le sort du détenu. et le lendemain les administrateurs 
angevins décidèrent qu’il serait d’abord interrogé par le juge de 
paix du ?° arrondissement. 

En conséquence, le frère Camus fut interrogé, le 4 septembre, 
dans sa prison, par le citoyen Myionnet : « Quels sont vos nom, 
âge, qualité et demeure? Pierre Camus, 38 ans, né à Corné, 
demeurant chez la citoyenne Duvau, cour Saint-Laud.— Pour- 
quoi avez-vous été arrêté? Parce que je n’avais ni cocarde ni 
passeport. — N'êtes-vous pas d'une famille dont un membre a 
été Capucin ? J'ai été aux Capucins frère donné jusqu’à la Révo- 
lution. — N'étiez-vous pas en cette qualité pensionnaire de 
l'État et avez-vous, en conséquence, prêté le serment exigé par 
la loi (du 14 août 1792)9 J'étais pensionnaire de l'État; je 
n'ai point prêté de serment et ai renoncé à tout traitement. 
— Pourquoi, d’après les différentes lois qui exigeatent le 
serment, n’avez-vous pas fait votre serment ? Je ne suis pas 
dans les ordres, je n'ai point été exporté ni ne suis rentré, je 
suis toujours resté en France. » Le juge de paix donna son avis 
en ces termes : « Suivant la loi de 1792 (14 août et 3 septembre) 
et 1793 (23 avril et 21 octobre) l’assujétissant au serment sous 
peine de déportation en qualité de ci-devant ecclésiastique, 
Camus me paraît sujet à la déportation. » (L 382). 


Le 4 novembre, l'administration départementale arrêta que 
Camus serait interrogé une seconde fois par le juge de paix du 
1°" arrondissement. En conséquence, le citoyen Boulay se rendit, 
le 6 novembre, à la Rossignolerie : « Pourquoi avez-vous été 
arrêté et par qui? Il y a trois mois que j'ai été arrêté par la 
garde du poste des ponts, lorsque j'allais avec une personne du 
côté de la Doutre, chargé d’un paquet; je n'avais ni passeport 
ni cocarde. — Pourquoi n’aviez-vous ni passeport ni cocarde ? 
Ne sortant pas d'Angers, je pensais qu’il m'était inutile de 
me munir de passeport et de cocarde. — Où demeuriez- 
vous en 1789? À Rochefort-sur-Mer. dans une communauté 
de Capucins. — À quelle époque avez-vous quitté Rochefort et 
où vous êtes-vous retiré ? En 1792; je vins demeurer à Angers, 
dans une chambre de la maison du citoyen Lar, vitrier, située 
place du Pilori. — Avez-vous fait le serment exigé par la loi ? 
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Non, parce que les Frères n'étaient point assujétis à ce serment, 
et je n'avais fait aucun vœu. — Avez-vous toujours resté à 
Angers ? Je suis allé voir mes parents à Corné; j'y suis resté 
quelque temps ; j'ai aussi demeuré chez la citoyenne Duvau. — 
Avez-vous été dans la Vendée et avez-vous pris part à l’insur- 
rection ? Non. — Que faisiez-vous chez la citoyenne Duvau ? 
Je m’occupais de jardinage. — Avez-vous déjà été arrêté? En 
1793, allant d'Angers à Corné voir mes parents, j'ai été arrêté et 
interrogé par le juge de paix Rabouin. — Avez-vous excité 
quelquefois les habitants de la campagne et ceux dela ville à se 
soulever contre le gouvernement républicain? Jamais cela ne 
n'est arrivé; au contraire, je leur ai conseillé la soumission 
aux lois. » | 

Le 16 novembre, Camus fut désigné pour la déportation par 
l'administration départementale pour n’avoir pas prêté le ser- 
ment de Liberté-Egalité : pour ce refus, la loi du 21 avril 1793, 
remise en vigueur par celle du 19 fructidor (5 septembre 1797), 
l'avait déjà condamné à cette même peine. 

Arrivé à l'île de Ré le 12 janvier 1799, le frère Camus fut 
libéré le 4 août 1800. | 

Conformément à la circulaire ministérielle du 18 mai 1802, il 
obtint du préfet de la Charente-Inférieure un passeport pour se 
retirer à Angers, et le 15 octobre 1802 le préfet de Maine-et- 
Loire le plaça sous la surveillance du maire d'Angers, d’après 
les ordres du Grand Juge. Le 6 octobre 1804, le maire d'Angers 
écrivait au préfet : « Pierre Camus, frère Capucin, n’a cessé de 
se présenter à la mairie tous les jours qui lui sont assignés. Celui- 
ci ne me paraît autre chose qu’un fanatique, qui n’existe ici que 
des secours et de l’hospitalité que lui donne Mme Duvau, 
demeurant canton Saint-Laud. » Le Frère Camus, dit Frère 
Pierre, mourut à l'hôpital Saint-Jean, le 80 janvier 1809. 


Lettres de l'Abbé Bernier au Général Girardon (1800-1803) 


Le département de Maine-et-Loire fut en état de siège depuis le 
8 novembre 1799 jusqu'au 24 novembre 1801. C'est le 5 décem- 
bre 1799 que le général Girardon devint commandant de la sub- 
division de Maine-et-Loire. Au début de son séjour à Angers, il 
réunit, pour ainsi dire, toute l'autorité. Ainsi, le 28 janvier 1800, 
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nous le voyons écrire aux juges de paix du département pour les 
engager à consolider autour d'eux la pacificalion, qui avait rt 
signée par les Vendéens le 18 du méme mois a Montfaucon-sur - 
Moine, et deux jours après à Candé par les Chouans. 

Le 29 mars 1800, un événement important pour l’'administra- 
lion locale s'accomplissait à Angers. Ce jour-là, eut lieu l'instal- 
lation du citoyen Montault, premier préfet de Maine-et-Loire. Le 
général Girardon causa bien des ennuis à ce dernier, qui dut 
partir d'Angers le 22 septembre 1802. Mais le général avait pris 
l'habitude de la police et de l'administration dont il ne pouvait plus 
se départir, et la lutte continua avec le citoyen Nardon, deuxième 
préfet de Maine-et-Loire, installé le 1 1 octobre 1802 (1). 

L'abbé Bernier, curé de Saiïnt-Laud d'Angers, qui avait con- 
tribué à faire signer la paix de Montfaucon-sur-Moine, ne tarda 
pas à devenir un personnage influent auprès du Premier Consul. 
Après un voyage à Paris au commencement de l’année 1800, il 
revint en Maine-et-Loire, et le 18 juin il reprenait solennellement 
possession de sa cure de Saint Laud. Mais dès le mois de septembre 
Bonaparte le rappelait à Paris pour les délicates négociations du 
Concordat, qui fut signé le 15 juillet 1801. En récompense de 
ses services, le Premier Consul donnu l'évêché d'Orléans à l'abbé 
Bernier, qui fut sacré le 11 avril 1802. C'est alors que le nou- 
veau prélat fit un dernier voyage en Anjou (8 mai-25 juin 1802). 

L'abbé Bernier se lia particulièrement avec le général Girar- 
don, commandant le département de Maine-et-Loire. On le verra 
en lisant les lettres qu’il adressa au genéral. Nous reproduisons celte 
correspondance inédite, d'après les pièces originales, qui appar-- 
tiennent presque toutes à M. Chéreau, d'Angers. 


Le Lavoir (Neuvy-en-Mauges), 27 avril 1800. — Je vous 
adresse un nouveau malheureux à obliger. Il réside depuis long- 
temps dans le pays. Mais il désire prendre toutes les sûretés, 
afin de n'être inquiété par personne. Je vous price donc de vou- 
loir bien lui faire délivrer un passeport et lui donner une lettre 
pour qu'il exerce librement ses fonctions de prêtre dans la 
commune du Voide, diocese de La Rochelle. Muni de ces deux 
pièces, il n'aura rien à craindre. 1] les receyra avec reconnais- 
sance si, comme je l'espere, vous daisnez les lui accorder. Je Île 
recommande à votre bonté. Je sollicite pour lui votre obligeance 
ordinaire. Ce sera pour moi un nouveau motif de reconnais- 
sance, ajouté à tant d'autres, que je n’oublierai jamais. 


(4) L’Anjou historique (XI1-509) a publié un article intitulé : « Le génér:l 
Girardon et les Geux premiers préfets de Maine-et-Loire. » 
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Le Lavoir, 29 avril 1800. — Je vous adresse encore deux 
malheureux à obliger. C’est servir votre cœur et le mettre dans 
le cas de s’épancher. Ces- deux infortunés,. ministres du culte, 
l’un dans l'Orne, l’autre dans la Mayenne, ont été déportés par 
arrêtés de leurs départements respectifs, pour cause de troubles, 
sans aucune espèce de jugements. Ils sont sortis de l'île de Ré, 
autant que j'ai pu l’entrevoir, comme le prêtre Abafour (vicaire 
à Jallais) dont je vous ai déjà parlé. Je ne veux ni vous instruire 
trop, ni l’être moi-même. Heureuse ignorance que celle qui nous 
donne le moyen de faire des heureux ! Je vous prie donc ou de 
viser leurs passeports, ou plutôt de leur en faire délivrer d'autres, 
pour se rendre l’un à Bourbonne-les-Bains, où sa santé l'appelle, 
l’autre à la Poôté-des-Nids, dans la Mayenne, où il veut s’éta- 
blir. — Ils vous diront combien est paisible cette Vendée qu'ils 
viennent de parcourir, combien elle désire de se conserver dans 
cet état, combien elle vous en a de reconnaissance et d’obliga- 
tion. Jouissez-en, général. Ce tribut, ce genre de bonheur vous 
est dû. Il sera pour vous le plus sensible et le plus doux. Per- 
mettez moi d'y joindre l'hommage du respect et de l'estime par- 
ticulière que mon cœur vous a vouée. 

Le Lavoir, 30 avril 1800. — Je prie le général Girardon de 
vouloir bien prendre lecture de la lettre ci-jointe, et faire pour 
ceux qui en sont l’objet ce qui dépendra de lui. Ce sera un sur- 
croît de reconnaissance que je lui aurai. | 

Le Lavoër, 5 mai 1800. — Vous aimez à obliger. C’est pour 
vous un plaisir. Je vais vous en fournir une nouvelle occasion. 
Chaque jour des malheureux se présentent. Tous n’ont pas un 
égal besoin. Mais ceux-ci cherchent leur süreté. Ils appar- 
tiennent à une classe longtemps proscrite. Ils viennent d'échap- 
per au malheur. Ils désirent un passeport. Je vous les recom- 
mande. Prenez pitié de leur position, et daignez faire pour eux 
tout ce qui sera en votre pouvoir. Ïls vous diront ce qu’ils sont, . 
ce qu'ils ont fait et où ils prétendent aller. — Toutest tranquille, 
autant que possible, dans nos contrées. Tout désire conserver 
cet heureux état. Tous l’attendent également et de vos soins et 
de la sage et obligeante fermeté que vous témoignez pour eux. 


Saint-Florent-le-Vieil, 10 mai 1800. — Je vous adresse 
encore un malheureux à obliger. Il désire un passeport pour se 
rendre à son domicile. Daignez le lui procurer. Je le crois paci- 
fique, ennemi de toute agitation et désireux seulement de n'être 
pas inquiété. Il est dans l'intention du Gouvernement de secon- 
der de pareilles vues pour le bien de la paix. Vous êtes plus 
qu'aucun autre l’ami de ces mesures. Je me bornerai donc à 


— 231 — 


vous le recommander. Il retrouvera près de vous ce que j'y ai 
toujours admiré moi-même, la délicatesse et la franchise des 
sentiments, jointes au plus vif désir de rendre service aux mal- 
heureux. 

Le Lavoir, 15 mai 1800. — Mme veuve de Rougé se rend à 
Paris. J'ai prié un prêtre Vendéen de l’accompagner. Il a besoin 
de passeport. Oserais-je vous prier de lui en faire donner un 
pour aller et revenir? Car j'espère qu’il ne nous abandonnera 
pas. C’est un aimable home, du caractère le plus paisible que 
je connaisse. Du reste, il n’est inscrit sur aucune liste, ni 
déporté par aucun arrêté. — J'espère avoir le plaisir de vous 
voir le 19 de ce mois. Ce sera pour moi une satisfaction toujours 
précieuse. On aime à se retrouver avec ceux qui, COMME vous, 
honorent leur état, par la valeur qui en est la base, et pe cette 
amabilité sociale qui en fait l'agrément. 


Le Lavoir, 11 juin 1890. — Le citoyen Pitatouin de la Coste 
vient de m’exhiber ses certificats. Ils sont dans les formes 
voulues par la loi. Mais, pour plus grande sûreté, il désirerait 
que sur le vu de ces certificats vous voulussiez bien déclarer 
qu’étant habitant du département soumis à vos ordres et n'ayant 
fait partie d'aucun rassemblement illégal depuis la cessation 
des troubles, il est compris dans les mesures générales 
d’amnistie adoptées par les arrêtés des 28 décembre 1799 et 
5 mars 18:10. Cette déclaration a pour fondement ses certificats 
et sa conduite. L’un et l’autre me paraissent en règle. J'espère 
donc que vous voudrez bien accéder à sa demande. Il veut vivre 
paisible et sans inquiétude. Ce vœu est naturel. Vous pouvez le 
remplir sans excéder vos devoirs. Il l'attend de votre complai- 
sance. Je le sollicite pour lui. Daignez nous obliger l'un et 
l’autre, en l’accordant. 

Le Latvotr', 12 juin 1800. — [Bernier fait appel au désir de 
pacification de Girardon et lui demande de faciliter la rési- 
dence à Blois d’un Vendéen repenti.] 

Angers, 18 juin 1800. — Je prie le général Girardon de vou- 
loir bien délivrer au citoyen Villette la déclaration d’amnistie 
dont il a besoin. C'est un brave habitant de la Mayenne, que je 
connais et dont j'estime les bons sentiments. 


Angers, 21 juin 1800. — Le citoyen La Suderie voudrait pro- 
titer du calme et reprendre enfin la route de son pays. Mais 
craignant d’être inquièté par ses administrateurs pour la réqui- 
sition, il voudrait obtenir un congé. Il est en votre pouvoir de 
le lui accorder, en observant les formes.Je vous le recommande 
spécialement. Daignez avoir égard à ma prière et croyez pour 
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jamais aux sentiments d’estime et de respect que vous m'avez 
inspirés. L 

Le Lavoir, 29 juin 1800. — Je salue respectueusement le 
général Girardon et le prie de délivrer un port d'armes avec 
permis de chasse au nommé Jean Cesbron, de Neuvy. C’est un 
brave, qui l’avait déjà précédemment obtenu. 

Rochefort-sur-Lotre, 16 juillet 1800. — Je viens de recevoir 
une lettre du général Destourmel. On m'annonce qu'elle m'est 
venue par vous. Je vous en accuse la réception. Je vais répondre 
de suite et rendre à M. Destourmel le petit service qu'il exige 
de moi. — Je fus désolé de ne pas vous trouver à Angers. Mon 
voyage fut si court, que je n’eus pas le temps de repasser le 
lendemain chez vous. J'espere être plus heureux sous quelques 
jours. J'aurai bien des choses à vous dire. 

Le Lavoir, 17 juillet 1800. — Le sous-préfet de Beaupréau (1) 
vient de conférer avec moi sur les moyens d’assurer pour tou- 
jours la tranquillité du pays qu’il administre. Je n’en vois pas 
de meilleur ni de plus adapté aux circonstances que la mise en 
activité de service de quelques habitants du pays, qui feront 
‘une police sévère, se comporteront avec sagesse et modération. 
Je vous en ai écrit pour lui. Il se rendra près de vous incessam- 
ment pour vous faire part de ces vues et solliciter votre appro- 
bation. J'espère être de la partie et vous voir avec lui. Nous 
seconderons l’un et l’autre, avec un zèle égal, les mesures que 
vous adopterez Le pays que j'habite veut la paix, il la conser- 
vera. Nous travaillerons d’un commun accord à la maintenir, 
et j'ai la confiance, d’après le vœu du peuple vivement exprimé, 
que rien ne pourra l’altérer. 

Le Lavoir, 25 juillet 1800. — J'offre mon respect au général 
Girardon et le prie d'accorder une déclaration d’amnistie au 
citoyen Ermangard. C’est un ami et compagnon du citoyen Du 
Bouchet, qui partage ses sentiments et son dévoûment pour la 
chose publique. Le général lui rendra, ainsi qu’à moi, un véri- 
table service. Je l'attends de sa complaisance mille fois 
éprouvée. 

Le Lavoir, 25 juillet 1800. — J’offre mon respect au général 
Girardon et le prie de vouloir bien délivrer au porteur du présent 
une déclaration d’amnistie. Je connais ses sentiments et atteste 
qu’ils n'ont pour but que le maïntien de ia paix. Il m’est recom- 
mandé par une famille estimable, qui a fait pour la tranquillité 


.. 4) Lin-Loup-Laud-Luc Barrè, premier sous-préfet de Boaupréau, avait 
été installé solennellement le 5 juin 1800, et l'abbé Bernier avait prononcé un 
discours à cette occasion (Anjou historique, 11I, 71). 
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du pays toute espèce de sacrifices, dont les sentiments sont purs 
et à l'estime de laquelle j’attache beaucoup de prix. Le général 
l’obligera, ainsi que moi. Je lui en témoignerai personnellement 
ma reconnaissance à Angers sous très peu de jours. 

Angers, 5 août 1800. — Le citoyen Pelletier, curé de Doueé, 
désire exercer les fonctions du culte catholique dans Péglise 
Saint-Pierre de Doué à dater du 10 août prochain et continuer 
ensuite. Il m'envoie un exprès pour me prier de vous intéresser 
en sa faveur. Je vous supplie d’avoir égard à sa demande et de 
vouloir bien écrire, par le porteur, tant à lui qu’au citoyen 
Fillion, maire de Doué, qui désire autant que Île curé l’exercice 
du culte et se trouve parfaitement d'accord avec lui. 

Le Lavoir, 31 août 1800. — (Voir l’'Anjou hislorique, 
XIV, 313.) 

Angers, 13 septembre 1800. — Je reçois à l'instant vos 
dépêches. Je les remettrai à leur adresse, et me pluirai à redire 
à Paris ce que l’opinion proclame et ce que mon cœur éprouve : 
la satisfaction que nos contrées ressentent de vous avoir pour 
chef, des services que vous leur rendez et le désir qu'elles ont 
de vous voir constamment régler leurs destinées. 

Paris, hôtel d'Orlcans, rue des Pelils-Augustins, 19 sep- 
Lembre 1800. — Je suis arrivé à Paris en parfaite santé, à la 
lassitude près. Le général Clarke n'est point ici. Il sera absent 
jusqu’au 1*r octobre. Il est allé chercher son épouse. Je n'ai pu 
voir encore le général Hédouville. Le Consul était à la cam- 
pagne. Il n'est revenu que ce soir, à trois heures. Je l’ai prévenu 
de mon retour à Paris. [l m'a indiqué son audience pour demain. 
Puissé-je lui peindre assez fortement la situation de notre pays 
pour l'intéresser vivement à notre sort et le porter de plus en 
plus à seconder les mesures sages et douces que vous avez 
prises pour sa tranquillité ! Je prendrai la liberté de vous ins- 
truire de mes démarches, si vous l'avez pour agréable. 

Paris, 9 avril 1801. — J'ai recu votre lettre relative au 
citoyen Meilloc (vicaire général d'Anvers). J'en ai parlé de suite 
à la police. On m'a promis relaxation prochaine. Je l’attends 
d’une heure à l’autre (1). — La nouvelle de cette arrestation a 
contrasté singulicrement avec une autre bien plus gaie. J'ai 
reçu au même instant et votre lettre et les remerciments du 
Souverain Pontife pour la statue de Lorette, que le Consul ma 
promis de lui envoyer. J’augure pour les affaires religieuses le 


(1) M. Meilloc, vicaire général d'Angers, avait été emprisonné, le 2 avril. à 
la Rossignolerie (Lycée), et il fut libéré le 12 du mème mois {Anjou hute- 
rique, XXIII, 43). 
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meilleur et le plus prompt avenir (Anjou historique, X XIT, 93). 
Paris, 16 novembre 1801. — Le citoyen Beauvollier vient 
d'obtenir l’administration des fourrages pour la division dans 
laquelle vous commandez. Je ne puis mieux vous le recom- 
mander qu’en vous disant qu’il fut le porteur de la nouvelle de 
la paix de la Vendée, après avoir contribué dans le Conseil des 
ci-devant chefs à les y déterminer. Ce titre auprès de vous vaut 
mieux qu'aucun autre. Aussi ne douté-je pas un instant de la 
bienveillance avec laquelle vous daignerez l'accueillir. 

Paris, 4 janvier 1802. — J'ai lu avec le plus grand plaisir 
voue rapport sur l'état du département de Maine-et-Loire. Il 
est vraiment extraordinaire que le foyer principal des dernières 
insurrections ne présente aucun crime à punir. Il est donc vrai 
qu'avec une sage et douce fermeté on triomphe de tout ! Le 
département vous devra à jamais la paix et le bonheur.—Je 
n'irai point à Rome, comme on vous l'a dit. Il n’en est pas 
question. J'aimerai bien mieux, si je puis, me rapprocher de 
vous, Je ferai pour cet objet tous mes efforts (1). — Ne craignez 
vien de l'influence du Tribunat pour nos affaires. On n’a nulle 
envie de les soumettre à la critique. Le Code civil est retiré. On 
attend des moments et des esprits plus calmes. On a raison. La 
liberté ne consiste pas à pouvoir fronder tout, sans raison, mais 
à pouvoir discuter tout sagement, sans être arrêté ou dominé 
par une influence contraire. Bien des orateurs ont oublié ce 
principe dans la discussion qui vient d’avoir lieu. Je pense 
qu'ils vont se reposer, comme dans la dernière session, au 
moins pendant quelques jours. Je vous écrirai aussitôt que nos 
affaires seront sur le point d'éclater. Peut-être ferai-je un 
voyage pendant le séjour du Consul à Lyon. — Le préfet (de 
Maine-et-Loire) est ici, il lose au même hôtel que moi. Je l'ai 
vu deux fois ; la conversation a roulé sur des objets indifférents. 
Je vous recommande bien notre pays. Consommez votre ouvrage, 
maloré tous les contradicteurs. 

Le Lavoir, 13 juin 1802. — Je projetais d’aller à Angers 
lundi. La Fète-Dieu est deux jours après (jeudi 17 juin). Votre 
évêque (Mur Montault, frère du préfet de Maine-et-Loire) m'a 


(4} Le 22 mars 1801, l'abbé Bernier communiquait à Talleyrand une liste 
des archevèchés et évèchés à créer, et s'exprimait ainsi : « J'ai placé, au 
moins provisoirement, le siège archiépiscopal de Tours et d'Angers reunis à 
Angers, parce que l’archevèque de cette métropo:e devra influer sur l'Ouest, 
pour y maintenir directement la paix ; qu’Angers est plus central, plus 
voisin de tous les autres départements ci-devant insurgés, plus énergique et 
mieux disposé que Tours, qui n'a rien fait dans la Révolution que détruire 
et s'enrichir. » L'abbé Bernier carressait l’espoir d'être archevêque d'Angers... 
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paru fort indécis sur les cérémonies de ce jour. Je ne veux, en 
conséquence, y paraître sous ancun rapport. Ainsi je ne 
paraîtrai que vendredi ou samedi à Angers pour en repartir 
sans délai pour Paris, où l’on m’annonce que ma présence est 
nécessaire. Si d'ici à cette époque vous avez occasion de 
m'écrire un mot sur ce qui se passe à Angers, je vous en aurai 
une vraie obligation. Je recois à l’instant les lettres du Gouver- 
nement pour mon retour. 

Orléans, 11 juillet 1802. — Je vous ai quitté avec peine. J'ai 
reçu de vous un accueil qui m'est trop précieux pour jamais 
l’oublier. Je l’ai bien distingué de celui que m'ont fait certaines 
autres personnes. La franchise militaire y présidait. Les amis 
de la victoire ne connaissent pas les ruses de la fourberie. Ils 
savent marcher droit et faire le bien sans détour. — Bour- 
geois (1) vous dira ce qui s'est passé à Orléans, mais l'idée 
qu’il vous en donnera sera bien au-dessous de la chose. Je n’ai 
vu de ma vie pareil enthousiasme (4 juillet). — Je ris des efforts 
que l'on fait pour nous déprécier. Je me félicite de vous être 
associé. On travaillera en vain et des événements peu éloignés 
ménageront une leçon assez forte pour qu'on revienne à d’autres 
principes. 

Orléans, % juillet 1809. — Je vous écris à la hâte et sous le 
secret. - Je recois à l'instant un ordre par lequel le Premier 
Consul me demande un rapport détaillé sur ce qui s’est passé 
el se passe à Angers par rapport à l’'Evéque. Il paraît vive- 
ment irrité contre lui. Je vous prie de me donner en diligence 
tous les détails qui dépendent de vous ou qui sont à votre con- 
naissance. Je vous en aurai la plus grande obligation. J'arrive 
de Blois. J’y ai tout réuni, tout pacifié. On pouvait le faire à 
Angers. On ne l'a pas voulu. La 27e légère à fait les honneurs 
militaires de la fête (18 juillet). Le préfet a porté, avec les pré- 
sidents des tribunaux et la municipalité, les cordons du dais, le 
soir à la procession.tandis qu’à Angers le préfet même ne parait 
pas à vépres le jour de l'installation (6 juin). Voilà les hommes! 
— Bourgeois aura pu vous dire ce qui s'était passé à Orléans 
(4 juillet). Blois l’a surpassé, quoiqu'il fût le siège de Grégoire. 


Jugez par là ce qu’on peut faire quand on est impartial. — Je 
dois partir sous peu de jours pour Paris. Daignez hâter votre 
réponse. 


Paris, 13 août 1802. — J'ai reçu toutes vos lettres. Je les ai 
toutes mises sous les yeux du Gouvernement. Trois rapports 


4) Bourgeois, conseiller de préfecture de Maine-et-Loire, mort le 25 juin 1803. 
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ontfdéjà été faits au Consul. Il serait difficile de vous peindre 
combien on est mécontent. M. Portalis vous prie instamment de 
lui faire part de tout ce que vous saurez. Vous pouvez le faire, 
il m’a chargé de vous le dire, et d’ailleurs la loi du 8 avril 1802 
vous y autorise. Toutes les lettres particulières, des confidents 
mêmes de l’Évêque, accusent M. Meilloc de lui donner des 
conseils qui le poussent à tout ce qu’il fait. On en fournit même 
des preuves évidentes. Il le niera, si on lui en parle; mais que 
ne nierait-il pas ? Je lui connais sur cet article un caractère 
très décidé. Je crois qué tant qu’il sera là, tout ira de même. Je 
vous promets que je vais faire tout ce qui dépendra de moi 
pour qu’on termine enfin les scènes burlesques qu’on vous 
donne à Angers. Le Premier Consul en est vivement affecté et 
se dispose à y remédier. Continuez, je vous prie, à me donner 
des nouvelles de ce qui se passe ; je vous promets d’en faire un 
bon usage. — Je désire que le Ciel vous préserve des bénédictions 
Bourgeoises. Leur effet est tres douloureux. Je serais tenté de 
le croire incurable. | 

Paris, 9 septembre 1802. — Je me suis acquitté de suite de 
la commission que j'avais reçue de votre part. Le Consul a reçu 
votre demande en faveur de votre frère avec tout l'intérêt pos- 
sible. Je ne doute nullement de son succès. Le Consul vous aime 
et vous estime et se fera un plaisir de vous le témoigner dans 
tous les temps. — Il a reçu avec un égal intérêt la demande 
relative à votre admission dans la Légion d'Honneur. Il a 
ordonné l'inscription de votre nom sur la liste. — Voilà donc 
vos constitutionnels réunis à leur Évêque (13 août) ! On leur a 
fait signer une formule (1) qu’on a envoyée ici et qui a également 
déplu à Rome et au Gouvernement. Le cardinal (Caprara) a 
tancé l’Évêque (d'Angers). M. Portalis a aussi dit son mot. Pour 
moi, J'ai ri et je me suis tu. Quelle farce que ces demi-rétracta- 
tions qui ne tiennent ni à un parti ni à l’autre! Pourquoi ne 
pas se borner à la formule dictée par le cardinal et y substituer 
un écrit de deux pages où la foi et l'opinion sont confondues 
ensemble et marchent sur la même ligne ? En vérité, on est 
chez vous à un siècle de ce qui se fait ailleurs ! — J’ai vu vos 
lettres à M. Portalis. Elles lui ont fait plaisir. Elles ont produit 
du bien. Multipliez ces lettres et elles seront reçues avec le 
même plaisir. 

Paris, 17 octobre 1802. — Je vous rends grâce de la confiance 
que vous me témoignez. Je la justifierai en remplissant vos 


(4) Elle est publiée dans l’Anjou historique, XIII, 634. 
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vues. J’ai vu votre lettre au citoyen Portalis. Tout est convenu 
avec lui. Il n’y a plus que l’évêque (d’Angers\, que j'invite à 
venir demain chez moi pour achever tout. Vos demandes sont 
celles que j'avais faites moi-même. On me promit à mon départ 
d'Angers qu'on les suivrait. Ce n'était pas le compte de 
M. Meilloc. Il dérangea tout, retourna l'évêque à son gré et 
amena tout ce que vous voyez. Les choses ont aujourd’hui 
changé de face. Il faut en profiter. 11 faut enfin mettre la paix 
parmi les Angevins. Je serai charmé d'y contribuer. Ils appren- 
dront de plus en plus à me connaître et finiront par me rendre 
la justice que je crois avoir méritée par mes sentiments pour 
eux J'accepte la commission de confiance que vous et le préfet 
m'avez donnée, et j'espère que vendredi prochain tout sera 
terminé selon vos désirs. 


Paris, 21 oclobre 1802. — Votre évèque d'Angers entend ses 
intérèts à merveille. Son organisation eût été admise demain. 
On lui a proposé pour condition : Ferré à Saint Samson, Mar- 
chant dans une cure et Tardif pour vicaire général. Ce dernier 
a trop d'esprit, il n’en veut pas. Le second est trop ferme, il lui 
déplaît. Le premier est déplacé (2 juin 1802), il a promis qu'il 
ne le placerait pas de nouveau. Il le rejette et donne ainsi pour 
réponse aux trois questions : Néant. Il a même insinué que le 
préfet le traiterait mieux que nous. Alors M. Portalis et moi lui 
avons dit qu'il pouvait lui écrire, mais que ni moi n’admettrais 
le travail, ni M. Portalis ne le proposerait au Consul, sans cela. 
Il doit écrire aujourd’hui au préfet. Je vous en préviens. — 
Conférez avec lui, je ne veux ni ne consentirai que ce que vous 
jugerez l'un et l'autre nécessaire à la paix. Il faut que cela 
finisse. Répondez sans délai, je vous en conjure, et d'une 
manière assez ferme pour qu'il n'y ait, quelle que soit votre 
détermination, ni doute ni appel. Meilloc souffle ici comme à 
Angers. 

Paris, 11 nocembre 1802. — Le Gouvernement a jugé, 
conme vous, qu'il était non seulement inutile mais dangereux 
peut-être de renvoyer à Angers l'organisation du diocèse. Ce 
renvoi eût entrainé des longueurs inévitables ; le mal pouvait 
s'accroitre, malvré la prudence et le zèle des autorités. De son 
côté, l'Évèque, après avoir résisté d'abord, s’est enfin rendu à 
mes représeatations. Il à consenti de bonne srâce aux change- 
ments que vous désiriez, et hier les Consuls ont sanctionné le 
plan d'orvanisation dans toutes ses parties. Ferré et Marchant 
sont tous les deux curés, l’un à Suint-Serge et l’autre à Saint- 
Georges-sur-Loire. On a choisi ce dernier endroit, comme une 
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cure marquante dont tout l'arrondissement est de l’opinion du 
citoyen Marchant. Il ne reste plus maintenant qu’à mettre ce 
plan à exécution. On peut s’en rapporter pour cela à votre 
sagesse et à votre fermeté. Je suis enchanté que cet ouvrage 
soit fini. Il dissipera bien des inquiétudes, il calmera bien des 
esprits; et quoiqu'il n’ait pas toute la perfection qu’on eût pu 
désirer, il vaut infiniment mieux que l’état d’anarchie dans 
lequel ce diocèse paraissait plongé. Dieu veuille que l'Évêque 
en soutienne l'exécution avec sagesse, douceur et fermeté ! 
Cette conduite doit être le résultat des événements qu’il vient 
d’éprouver, et de toutes les réflexions qu’il a dû faire ici (1). — 
J'avais toujours attendu cette époque pour vous écrire, persuadé 
que vous comptiez sur mon zèle et que vous n’aviez nul doute 
sur les efforts que je ferais pour seconder vos intentions. 


Orléans, 7 mars 1803. — IL paraît que vous avez été plus 
heureux que moi. Vous n'avez payé aucun tribut à la maladie 
régnante. Vous vous portez à merveille. Je vous en félicite. 
Dieu veuille que les fausses bénédictions du citoyen Bourgeois 
n'alterent pas cette santé florissante ! — IL paraît que votre 
Évêque y veille lui-même; car j'ai vu de sa part un Mandement 
Bossuélique (29 janvier 1803), dans lequel il permet aux bons 
Angevins de faire gras. Si apres cela ils n'étaient pas ses amis, 
ce serait bien payer sa complaisance d'ingratitude. Mais, 
comme vous le dites. où ce vice ne va-t-il pas se loger ? — J’ai 
vu dans les nouvelles que le monument projeté pour le Premier 
Consul n'aurait pas lieu. Nous en élevons un à Jeanne d’Arc ; 
je ne sais s’il réussira mieux. Je prépare, en attendant, de 
grandes cérémonies pour le 8 mai, jour anniversaire de la déli- 
vrance d'Orléans. Que le monument soit fini ou non, la céré- 
monie n’en aura pas moins lieu. On veut lui donner la plus 
urande pompe. — Le citoyen Bon (capitaine de vétérans) est 
tombé malade au Hâvre. J'ai été fort inquiet de lui, il va beau- 
coup mieux, mais j ai bien peur que l'air de la mer et celui de 
la Guadeloupe ne lui soient pas salutaires. Le Consul Camba- 
cérès l’a fait recommander particulièrement aux autorités cons- 
tituées de la Guadeloupe. I] vous est bien sincèrement attaché. 
Vous ne doutez pas que je partage avec lui ce sentiment pour 
vous. Permettez-moi d’y joindre mes respectueux hommages. 


Orléans, 30 avril 1803. — Je vous fais mille remerciements 


(1) C'est le 10 décembre 1802 que Mgr Montault publia son « Ordonnance 
pour la formation du Chapitre et pour la circonscription des cures et succur- 
sales, et la nomination des curés et desservants du département de Maine-et- 
Loire, formant le diocèse d'Angers. » 
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de l'offre généreuse que vous voulez bien ine faire, par votre 
lettre du 20. J’ignore quand il me sera possible de revoir 
Angers. Le plaisir de renouveler connaissance avec vous sera 
toujours pour moiun motif pressant d'accélérer ce voyage. — 
J'avais écrit au Ministre des Finances et au Consul, quand 
votre avant-dernière lettre relative à votre frère m'est parvenue. 
J’ai lieu de croire que je serai à Paris à l’époque où ces nomina- 
tions auront lieu. Je suis resté ici pour une fête qui vase célébrer 
avec pompe et à laquelle le Gouverneunent paraît attacher une 
grande importance. Elle est tout à la fois civile et religieuse. 
Son caractère distinctif est d'être vraiment national dans son 
objet. Je vous adresse le Mandement que je vais publier à cette 
occasion. Souvenez-vous en le lisant que c'est un Mandement; 
et je suis persuadé que vous saurez gré à l’'Évêque d’avoir rendu 
aux militaires français toute la justice que leurs exploits ont 
méritée. 

Paris, 24 mai 1803. — Je n'ai pas reçu de vos nouvelles 
depuis trés longtemps. Le Premier Consul me parlait de vous 
aujourd'hui, en nous promenant sur la terrasse de Saint-Cloud. 
Je n’ai pu que lui répéter ce que j'ai toujours pensé sur vous, ei 
ce dont il est aussi convaincu que moi. — Il désire bien avoir 
des nouvelles fréquentes de nos pays, vous sentez le prix qu'il 
y attache, les circonstances actuelles sont faites pour le dou- 
bler. L’Angleterre nous cherche une querelle bien injuste. 
Faut-il que nous soyions privés de Ja verge de Moïse pour 
passer à pied sec le bras qui nous sépare de cette puissance ? 
Comme ‘on se porterait avec ardeur à punir son insolence et ses 
menaces ! Dieu veuille qu’un bon vent supplée à ce malheureux 
déficit. J'ai vu le général Andréossy, qui m'a dit que le peuple 
anglais ne voyait pas cette guerre d’un bon œil. Je n'ai pas de 
veine à le croire. Elle a détruit bien des spéculations. C’est une 
bévue ministérielle, dont le Ministère anglais deviendra la 
victime. | 

Paris, 25 mai 1803. — Je n'ai que le temps d'offrir à la hâte 
mes hommages au général Girardon ct de lui adresser la lettre 
ci-jointe du Ministre des Finances. Je désire qu’il y trouve une 
nouvelle preuve de mon attachement inviolable pour lui. 


Paris, 18 juin 1803. — J'ai reçu toutes 1es lettres que vous 
m'avez adressées. Je les ai lues avec plaisir, et je me ferai tou- 
jours un devoir de faire part au Gouvernement de ce que je 
saurai par vous. Je suis convaincu que toutes vos vues n’ont 
pour but que le maintien de la tranquillité et les intérêts du 
Premier Consul. — On s’est bien trompé quand on a cru que 
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je pouvais avoir une mission politique dans l'Ouest (1). Toute 
mission de ce genre a pour résultat de louer les uns et de 
blämer les autres. Cette dernière fonction n’est point celle d’un 
Evêque. Je ne remplirai jamais dans l'Ouest d'autre mission 
que celle d’en exhorter les habitants au maintien de la paix. 
C'est apparemment un poisson d'avrti qu’on aura voulu 
donner en juin à celui dont vous me parlez (Nardon, préfet de 
Maine-et-Loire). Il paraît qu’il craint les influences. Autant 
vaudrait-il croire aux revenants. Qu'il soit donc parfaitement 
tranquille, je n’ai pas la moindre idée de l'aller visiter. — J'ai 
fait une absence de huit jours pour remplir à Orléans les fonc- 
tions d’'Evêque et célébrer la double fête de saint Aïgnan, notre 
patron, et de la Fête-Dieu. Je suis de retour d’hier soir, et pro- 
tite du premier instant pour vous écrire. Ne doutez point du 
plaisir que j'aurai à recevoir vos lettres et tous les détails qui 
peuvent intéresser un pays auquel je prends le plus vif intérêt. 

Paris, ? juillet 1803. — Je reçois à l'instant la lettre par 
laquelle vous m’annoncez cette réunion avec M. Nardon 
(27 juin), et je l'adresse en original au Premier Consul, par un 
courrier qui part à minuit. Je suis enchanté que vous ayez agi 
avec tant de générosité. M. Nardon avait reçu, comme vous, 
une lettre du Grand Juge. Elle était assez claire pour lui faire 
connaître que le Gouvernement vous estime et qu’il doit être. 
uni à vous. Vous l'avez prévenu. Ce trait est digne de votre 
franchise. Le Premier Consul lappréciera, et c’est par une 
conduite de ce genre que l’on démontre aux plus incrédules son 
attachement à l'ordre actuel. Ne négligez rien pour que cette 
union persévère. Ecrivez-moi souvent, le Consul m’a témoigné 
qu'il le désirait. Je serai satisfait toutes les fois que je pourrai 
être aupres de lui l'interprète de vos sentiments. Ceux que je 
vous ai si souvent exprimés, demeureront invariables. — Je 
vous adresse. pour ne pas grossir le paquet, un seul exemplaire 
de mon Mandement. Vous l’auriez eu plus tôt si j'avais cru qu'il 
pût vous plaire, et j'augmenterais l'envoi si vous le désiriez. 
J'ai cru devoir lui donner un caractère assez fort, pour qu’il 
fût une espèce de manifeste politique aux yeux de la France, et 
qu’il lui dévoilât l'Angleterre, telle que je l'ai connue dans les 
relations que les événements m’ont données avec elle. — J'avais 


(4) L’Anjou ‘historique (X, 632) a publié la lettre que le citoyen Nardon, 
prefet de Maine-et-Loire, écrivit, le 8 juin 4803, au général Gouvion, insper- : 
teur général de la gendarmerie nationale. pour empêcher que l'évêque 
d'Orléans, ancien curé de Saint-Laud, ne seit chargé d’une mission po.itique 
en Maine-et-Loire. . 


— 244 — 


cru que ce Mandement vous était parvenu, parce que le Premier 
Consul l’a fait insérer en entier dans le Montteur. 


Désigné cardinal « in petto » le 17 januer 1803, Mgr Bernier 
mourut le 1°" octobre 1806 (1). Il était né à Daon (Mayenne), le 
31 octobre 1762. 

Quant au général Girardon, il quitia le Maine-et-Loire en 
février 1805, a la grande satisfaction du préfet Nardon. Il passa 
a l’armée d'Italie, commandant général des provinces vénitiennes 
le 9 décembre 1805, à l'armée de Naples en janvier 1806. II 
mourut, le 5 décembre 1806, des suites d'une maladie contracte 
au siège de Gaëte. Il était né à Chaumont (Ilaute-Marne), le 


1° février 1758. 


Napoléon [°" à Saurpur (12 août 1808) 


__ Parti de Nantes le 11 anût 1808, Napoléon et l'Impératrice 

s'arrétèrent un instant au château de Serrant et arrivèrent tard à 
Angers. Après avoir recu les autorités dans la matinée du 12, 
. l'Empereur repartit pour Saumur, où il s'arrêta une heure seule- 
ment... Voici le procès-verbal rédigé par la municipalité de 


Saumur : 


Le 12 août 1808, à quatre heures du matin, une salve d’artil- 
lerie annonça la journée à jamais mémorable pour Saumur, par 
la présence de notre auguste monarque, Napoléon 1er, empereur 
des Français, roi d'Italie et protecteur de la confédération du 
Rhin. Déjà les balcons et croisées de la place de la Bilange, sur 
laquelle était le palais destine à Leurs Majestés Impériales, 
étaient remplis de personnes de tout sexe et de tout âge, qui 
attendaient les objets de leurs désirs et de leurs vœux. 

A six heures du matin, les maire, adjoints et le conseil muni- 
cipal, réunis à l’hôtel de ville, se rendirent à l'entrée de Ja 
commune, sous une escorte de la garde nationale, précédée des 
tambours et d’une musique guerrière composée des artistes et 
amateurs de cette ville. 


(1) Le 2 octobre 1806, Portalis écrivait à l'Empereur : « On parlera diverse- 
ment de Mgr l'Évêque d'Orléans. Il avait peu d'amis et beaucoup d’ennemis. 
Je dois lui rendre la justice qu'il administrait bien son diocèse. Mais sa vie 


politique empoisonnait sa vie épiscopale. » 
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La garde d'honneur de Saumur, à cheval et au nombre de 
34 jeunes gens, faisant partie de la garde d’honneur départe- 
mentale, était en marche à cinq heures pour aller au-devant de 
Leurs Majestés Impériales. Des gardes nationales, tant de la 
ville que du canton, formant deux haies à partir du palais 
impérial jusqu'aux limites de la commune, étaient toutes 
rendues à leurs postes. 

Une tente était dressée à l’endroit où le pont doit s’aligner à 
la levée neuve. Ce fut là que le maire, les adjoints et le conseil 
municipal se placerent et attendirent Leurs Majestés Impériales, 
que l’on comptait devoir arriver à neuf ou dix heures du matin 
et qui n'arriverent qu’à 3 h. 1/2 du soir. 

Enfin, vers les quatre heures du soir, arrivèrent Leurs 
Majestés Impériales. Leur voiture s’arrêta sous la tente. Le 
maire (M. Sailland) s’avançca à la portière à la tête du corps 
municipal et du conseil, et présenta à Sa Majesté, dans un 
bassin d'argent, les clefs de la ville, qui étaient du même métal. 
Sa Majesté le remercia en lui disant qu’elles étaient en bonnes 
mains. 

Alors le maire, dans un bref discours, complimenta Sa 
Majesté, la pria d'entrer en ville, où, sur la place du palais qui 
lui était destiné, une foule innombrable de peuple était dans 
l’attente du bonheur de jouir de son auguste présence, pour lui 
témoigner son respect, son amour et sa reconnaissance et lui 
demander sa bienveillance paternelle. Le discours fini, Sa 
Majesté demanda de combien était la population de Saumur. 
On lui répondit qu’elle était de dix mille âmes ; on ajouta que 
120 maires de l'arrondissement et 50.000 âmes l’attendaient à 
la ville pour jouir du bonheur de le voir. Sa Majesté dit : « Je 
vais les voir ». Aussitôt l’air retentit des cris de Fêve l'Em- 
pereur ! Vive l'Impératrice ! Cet élan fut d'autant plus vif 
que nous étions menacés, par le jour avancé et par la distance 
de Saumur à Tours, où Leurs Majestés voulaient se rendre 
dans le jour, de ne pas les voir en ville. 


Les voitures partirent et se rendirent à la place des Bilanges, 
où on avait choisi la maison Blancler pour recevoir Leurs 
Majestés. Toutes les pièces du premier étage avaient été 
meublées par les soins des habitants de Saumur, qui s'étaient 
fait un devoir d’y faire placer leurs meubles les plus précieux. 
Un trône avait été élevé dans la salle qui est du côté de la rue 
de la Petite-Bilange. Ce trône était placé sous un dais terminé 
en dôme richement brodé en or et argent. 

Leurs Majestés montèrent à leurs appartements,accompagnées 
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des officiers ef dames à leur suite. Ce fut du balcon orné de dra- 
peries que Sa Majesté daigna combler les vœux du peuple qui 
remplissait la place. A deux fois différentes, elle se présenta au 
peuple sur ce balcon. Sa présence fut accueillie par les accla- 
mations les plus sentimentales de Vive l'Empereur ! L'enthou- 
siasme fut à son comble, lorsqu’avant de se retirer du balcon 
Sa Majesté salua avec cette affabilité paternelle qu’il conserva 
pendant tout le temps qu’il fut parmi nous. Son auguste épouse 
eut la bonté d'ajouter à la réjouissance publique en se montrant 
au même balcon ; elle y fut reçue avec le même enthousiasme 
et les cris mille fois répétés de Vive l’Impératrice !/ auxquels 
elle répondit, en se retirant, par un salut des plus gracieux. 


M. le sous-préfet (M. Delabarbe), qui avait été au-devant de 
Sa Majesté jusque sur les confins de l’arrondissement, avait eu 
audience. Sa Majesté a fait appeler le maire et l’ingénieur ordi- 
paire de l’arrondissement. À cette occasion, le maire présenta à 
l'Empereur diverses pétitions tendant à obtenir plusieurs répa- 
rations importantes dans l'intérêt et l’'embellissement de la 
ville. Après avoir apporté une grande attention aux sujets dont 
on l'entretenait, Sa Majesté a recu les autorités civiles et mili- 
taires de la ville, le conseil municipal et le clergé. Aussitôt 
après.Leurs Majestés Impériales montèrent en voiture et repar- 
tirent. | 

Sa Majesté Impériale qui, en arrivant au bout du pont n'avait 
vu qu'en passant les deux obélisques de forme égyptienne qui 
lui avaient été érigés en arc de triomphe, eut la bonté, en s'en 
retournant, de mettre la tête à la portière et de jeter un coup 
d'œil de complaisance sur ces deux obélisques (1) de l'invention 
de M. Bodin, receveur de l'arrondissement, et exécutés sur ses 
dessins et sous ses ordres, ainsi que les décorations intérieures 
et extérieures du palais. 

Cette agréable et glorieuse journée fut terminée par un souper 
de cent couverts destinés aux autorités constituées, aux fonc- 
tionnaires publics, à la garde d’honneur. A ce festin, embelli 
par une franche gaîté et l'amitié la plus cordiale. les santés de 
Leurs Majestés Impériales furent portées avec enthousiasme et 
reconnaissance, ainsi que celle de leur auguste famille. On but 
à la gloire et à la prospérité de nos armées, et à la paix générale 
qui doit être le fruit de leurs victoires. 


(1) Sur les obélisques on lisait : « À Napoléon le Grand. Nos bras et nos 


cœurs sont à lui. — Au plus grand des héros ! La victoire et la justice l'ac- 
compagnent toujours. » 


CF = 
: 
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La Révolution de 1848 à Angers 


Léon Boré, professeur d'histoire au Lycée d'Angers, écrivait, 
le 2 mars 1818, à son ami, Cyprien Robert, professeur au Col- 
lège de France (1) : 


Depuis huit jours, Angers, comme toute la France, esl 
emporté sur lo char d'Elie, dans une sphère brûlante de faits, 
de sentiments et d'idées. Je vais l'écrire du fond de mon âme 
à la fois calme et émue. Sans doute, des nouvelles exactes cet 
détaillées de notre chère ville natale auront, pour toi, un vif 
intérêt de curiosité sympathique, en ce moment où, du cœur 
de la patrie jusqu’à ses dernières extrémités, lo flux et le reflux 
des événements, accéléré par la rapidté des communications, 
imprime à la pensée une vie, une activité telle qu'on n'en a 
jamais vu do pareïlle, Je me suis dit aussi que mes observa- 
tions, mes réflexions prenant lo degré de consistance ‘nhérent 
à la parole écrite, ne te seront peut-être pas inutiles, en même 
temps qu'elles pourront mieux m'éclairer, m© diriger moi- 
mêmo. 

J'écarte ce qui a précédé et suivi immédiatement l'affaire du 
banquet, tout co prologue vieilli d'un drame gigantesque ; 
Jj'aborde sans retard les impressions qu'a fait naîtro le dénouc- 
ment ; c'est un'quement de cela qu’il importe de parler aujour- 
d'hui, — h'stoire vivante ot palpitante ; le resto est déjà de 
lhisto're anc'enne. 

À la premièro nouvelle de l'immense péripétie du 24 février. 
le premier sentiment, sauf b‘en peu d’exceptions, a élé ici un 
éentiment de trouble, de stupeur, d'inquiétude. On n'y était 
point préparé. Les plus audacieuses espérances, les craintes 
les plus sinistres n’alla‘ent pas jusque-là. Quelques logiciens 
inflex'bles, des esprits fermes ou aventureux, des caractères 
résolus ou entraînés se sont élancés, d'un seul bond, dans la 
carrière subitement ouverte à leurs prévisions et à leurs désirs : 
mais, je le répète, ç'a été le petit nombre ; le lendemain de la 
journée décis've, et, au risque de passer pour relardataire, 
j'avoue sincèrement que jo ne faisa's point partie de celte mino- 


(1) Né à Angers, en 1806, Léon Boré mourut en cette ville en 1885 ; lors de 
son décès. il était professeur à l’Université catholique d'Angers. Cyprien 
Robert était né dans le faubourg Saint-Michel, à Angers. 

La lettre que nous reproduisons se trouve dans le Précurseur de l'Ouest du 
£ mars 1848. 
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rité. Au reste, il ny à là rien que de très naturel, s' ce n'est 
POUT Ceux qui ont intérêt à démontrer Comme quoi :ls ont les 
Premiers accepté, exalté un événement qu'ils appelaient de tou: 
leurs vœux, dans le secrel de leur äme. Je ne suis pas de 
ceux-là, et Ja raïson en est fort s'mple : Je n'y avais pas même 
pensé, je ne im’en douta’s Pas. Avant cette prodigieuse catas- 
trophe, qui à éclaté souda:n comme la foudre : lorsqu'on assis- 
lait, pour ainsi d're, à la lutte Sanglante ; lorsque chaque coup 
de fusil retentissait d'un bruit lugubre au fond des CŒUrs, :] 
élail, en effet, naturel à la masse flottant au souffle des SUpp0- 
silions, des appréhensions extrèmes ausinentés encore par le 
relard prolongé du courr.er, il était, dis je, bien nature] de 
désirer qu'une ransaclon vint arrêter la mort mutuellement 
donnée et recue par les enfants de Ja mème mère, de la com- 
INURG palr.e. Aussi, dés le vendredi matin, après la dépéche 
télégraphique annonÇant l'abdication de Louis-Philippe. presque 
[ous nos Conciloyens é'éta'ent rallés à l'‘dée de la réscence 
COMINEe moyen de Pacification, Lien que maintenant, en y regar- 
dant de sang fro:d €t Surtout à Ja clarté Loujours croissante des 
faits ultérieurs. i] soit facile de reconnaitre que la concil'at'on 
élail impossible entre des passions et des intérêts diamétrale- 
nent Contra'res, et qu'une régence n'eût élé qu'un van pall al:f 
posé par la jeur, non Par l'amour, sur des blessures à jamais 
énvenimées, Mais éloignés de quatre-vingts lieues de Ja lumière 
QUI Jaillissait du champ de bataïlle, durant le long intervalle 
QUI a suivi Pour nous Jes dernières nouvelles positives, Ja 
régence, à Angers comme dans beaucoup d'autres villes sans 
doute, à été un temps d'arrêt, un point de repos au mil'eu des 
angoisses, 

C'est ainsi que nous avons pascé Ja journée du 25 jusqu'à 
cinq heures du Soir, solennel Moment d'inexprimable attente ot 
d'éltonnement plus inexprimable encore, alors que le courr:er 
ParCOurail nos Loulevarde Couverts de monde. en agitant un 
autre drapeau que celui de la dynastie de juillet et en cr‘ant : 
Vive la République ! L'anxiété monta au comble chez la plu- 
part, lorsque, dans l'absence de lettroe et de journaux, on vil, 
Pour Toute nouvelle, pour toute indicat'on, sur le mur de l'Hôtel 
de la Poste, cee deux lignes : La République est proclamée : 
une Assemblée nationale sera immédiatement COnvoquée, pu's 
les noms des membres du SOUVérnement proviso're, dont 
quelques-uns n'apparaissaient PaS à tous comme un signe do 
salut, 


Le samedi fut également uno Journée d'inquiétude, tempérée 
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toutefois par la soudaine arrivée d’un conseiller municipal d’une 
loyauté reconnue, lequel, revenant de Paris, affirmait, après 
l'avoir vu de ses propres yeux, après Favoir entendu de ses 
propres -oreilles, que le nouveau gouvernement était animé de 
résolutions à la fois fermes et généreuses, et que ce gouverne- 
ment désormais nécessa:re, puisqu'il était le seul possible, ava:t 
déjà obtenu une explosion d’assentiment très spontané, très 
réel, tout à fait encourageante pour le présent ct pour l'avenir. 
Néanmoins, chez le grand nombre, la crainte ne fil place à 
l'espoir que le dimanche 27, vers m'di, quand les premiers 
actes de la jeune République apparurent, dans l'atmosphère 
rafraîchie, comme un arc-en-c'el d'un éclat vif et rassurant, 
aprés une violente commotion de la nature entière. Dès lors 
une foule d’intelligences, une foule de cœurs, s'ouvrant tout 
entiers à l'espérance, à la conviction, saluèrent la br'llante ct 
sereine aurore qu’ils voyaient se lever à l'horizon de la patr:c 
ébranlée, tandis que d’autres, -moins confiants, redoutaient, 
prophétisa’ent de nouvelles et plus terribles tempêtes. 

À dater de cette heure, le parti de l'espoir, de l'adhésion, du 
dévouement même, va toujours s'augmentant, se recrutant à 
vue d'œil : chaque nouvelle, chaque détail, transmis de Par:s, 
dilate les âmes oppressées : encoro quelques jours d'ordre, de 
stabilité dont je ne doute Pas pour mon compte, et l’émeute 
des aspirants-fonctionnaires Succédant à l'insurrection, à Ja 
victoire du peuple, nous verrons, je ne d's pas commencer, 
mais s'organiser un s'ège en règle, un assaut de places, qui 
sera peut-être, pour les ministres provisoires, la plus grande 
difficulté de la situat'on. Je ne parle point ici des hommos de 
cœur et d'intelligence qu‘ ayant altendu, à l'écart, l'avènement 
do leurs convictions et de leurs idées, sont tout naturellement 
désignés au choix d'un pouvoir qu’ils doivent contribuer puis- 
Samment à affermir: je parle des hommes du lendemain, de 
celte tourbe d'intrigants subalternes qui saluent Île soleil levant 
de tous les régimes : nouveaux Gédéons — moins le courage 
— toujours prêts à s'offrir comme les guides du peuple élu 
dans Ja terre promise, toujours en mesure de prouver que leur 
vie entière est une blanche et virginale loïson réunissant toutes 
les conditions voulues Pour recevoir la rosée des grâces m'n'<- 
térielles, Là est l'obstacle, le danger, peut-être le.plus sérieux. 
dans un pays où tant de gens ne veulent ou ne savent vivre 
qu'attablés à l'immense banquet du budget : mais là aussi et 
l'expérience de 1830. et J'espère que le nouveau gouvernement 
a pris ses mesures confre une nouvelle curée, dont les iambes 
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vongeurs de la satire ne suffiraient pas, cette fois, pour nous 
consoler. Que ne sommes-nous comme aux Etats-Unis, où 
chacun, pour ainsi dire, ne demande ses moyens d'existence 
qu'à son lalent, à son labeur, à son intelligente activité person- 
nelle ! Il faut de toute nécessité que la République française 
d'minue les rouages trop multipliés de l’administration ; qw'elle 
réduise le chiffre des fonctionnaires et des appointements de 
plusieurs services publ'cs, ou bien elle sera conquise, affamée, 
dévorée par une invasion... d'employés. Cavcant consules ! 

Jo reviens à Angers. Une nouvelle apportée par le courrier 
du lund: 28 févr'er, parcourut, en un instant, toute la ville 
comme une secousse électr'quo :‘c’était la nomination de M. Gré- 
goire Bordillon en qualité de commissaire du département do 
Maine-et-Loire. Tu connais M. Bordillon; ma's peut-être ne 
le conna‘s-iu que d'une manière vague ct incortaine, parce 
qu’on le jugea't auparavant d’une façon fort divorse ; — il en 
est presque toujours ainsi des hommes qui mettent un carac- 
tèro prononcé au service de convictions ardentes. Cependant 
ces hommes, à raison même de co qu’il y a de tranché dans 
leur volonté et leur esprit, répondent tout d’un coup à une 
situalion donnée, avec laquelle :ls se trouvent en équat'on, en 
coïncidence complète. Alors leur entourage imméd'at, ceux-là 
mêmes qui leur étaient le plus hostiles dans des circonstances 
d'fférentes, sont forcés de d're avec la foule étrangère à leur 
précédente antipathie : « C’est l'homme de la situat'on ; nous 
n'en voudrions, nous n'en demanderions pas un autre. » Pour 
moi, je n'ai point à raccorder ici mon opinion actuelle À un 
jugement antér'eur, ct il me suffira de déduire, dans toute leur 
sincérité, les conséquences d'une invariable estime exprimée 
depuis longtemps. Tel est l'avantage d'apprécier un'quement 
les hommes au poids de leur valeur morale et intellectuelle, 
quand ils en ont uno réelle, év'dento : tel aussi l'honneur des 
principes neHement formulés, des sentiments chaleureux, quelle 
que soit Ja sphère d’activité honnète et conscienc'euse, dans 
laquelle ïls se produisent. Un jour v'ent tôt ou tard (Dieu le 
veut aïns pour ne pas lasser stériles ses dons los plus pré- 
cieux, les plus rares), un jour vient où de pareïls hommes sont 
naturellement portés à l'action, à la puissance par le cours 
mème des choses. Cela so voit surtout dans les conjonctures 
difficiles, ou plutôt cela ne se fa't d'un accord spontané, irré- 
sistible, quo lorsque, soit l'embarras, soït la maturité des cir- 
conslances réclame des instruments spéciaux. Or, tel a été, 
dans notre ville. le caractère unanimement reconnu de l'éléva- 
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tien de M. Bordillon au poste ém'nent qu'il occupe äujourd'hui. 

Ces hommes-là ne courent point, avec une inquiète et vul- 
gairo ardeur, après le pouvoir, en vuc de ses profits matériels, 
ni à cause de son prestige ; le pouvoir va, en quelque sorte, 
do lui-même à leur rencontre dans Iles moments où 1} a besoin 
d'eux. La France, pour son bonheur, pour son salut peut-être, 
no possède-t-ello pas, à Vheure qu’il est, le plus éclatant 
exemple de cette vérité, Lamartine ? Depu's une semaïne je 
suis fatigué, obsédé d'entendre dire à des gens qui se cro'ent 
penseurs parce qu'ils s’intitulent positifs : « Ma:s, votre Lamar- 
« tino est un homme d'imagination, un poële ; nous cra'gnons 
« bien qu'avec ces rêves, ses illusions il ne nous précipite ou 
« nous laisse emporter dans l'abime. » — Esprits courts et 
oblus, qui ne se doutent point que dans de semblables crises. 
los flots populaires, pour ne pas nous submerger, appellent la 
voix la m'eux faite à l'image de celu: devant qui l'océan 
s'arrête. la voix d'un de ces génies, d'un de ces voyants inspi- 
rés, qui savent tirer instantanément, de la profondeur de leur 
âme, des pensées, des images, des émotions, des actes en har- 
mon'e avec celte foule terr ble sans doule dans ses fureurs. 
nhais au fond douce dans ses inst‘ncls, comme tout ce qui est 
fort, et à laquelle il suffit souvent d'un mot, d'un cri, d'un 
scste sympathique pour é’apaiser ! Ah! si M. de Lamartine 
avait eu affaire sculement à des banquiers, à des bout'qu'ers, 
à des épicers, Je concevra:s l'insuffisance, l'impuissance de scs 
facultés éminemment poétiques ; mais il avait affa're au peuple, 
chez qui les rudes habitudes d’une vie simple, quelquefois gros- 
sière, généralement dés'ntéressée, ne tuent point l'imag nation, 
commo fait l'exclusive préoccupation du lucre en gros ou rn. 
détail : et voilà comment il a charmé, fasciné ce peuple, com- 
ment il nous a sauvés ; il vous a sauvés vous-mêmes, vous qui 
blasphémez sa poés'e ; voilà aussi pourquoi, gens positifs, si 
vous étiez capables de sentir, de comprendre un enthousiasme 
basé, du reste, sur la plus rigoureuse log'que. jo vous crierais 
avec la France, avec l'Europe, avec le monde entier, avec 
toute la postérité, par la bouche d'un autro poète souverain. 
par la bouche de Dante : Onorale l'altissimo poeta, « Honorez 
le poète sublime ! » | 

Je ne me suis écarté qu'en apparence de la spéc'alité de mon 
sujet. M. Bordillon, comme toutes les âmes ouvertes aux 
grandes pensées et aux grands sentiments, porte dans son cœur. 
dans son imagination, une flamme poétique. Pour la résumer 
d'une manière sensible, je te dirai qu’il y a en lui (toutes pro- 
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portions gardées) une sorte d’all'age des deux natures de M. de 
Lamartine et de M. Carnot. Il y a quelque chose de l'éloquence 
intime et spontanée du premier, quelque chose aussi de l'esprit 
abstrait et sévère du second. Nous avons vu tout cela se man:- 
fester dans un discours profondément médité, quant au fond, 
sans doute, mais évidemment improvisé pour la forme, qu'il 
a tenu dans la grande salle de l'Hôtel de Ville, devant l'élite 
nombreuse de nos concitoyens, mardi dernier, jour de son 
installat'on, et dont Fimpression a été aussi vive que générale. 
Donc, M. Bordillon, très sensible à toutes Îles émotions de J'in- 
telligence, est en même temps un esprit pratique : il a sérieu- 
sement étudié le droit, et il professe, il pratique un culte pas- 
sionné pour la légalité. Mais une autre qualité, sans laquelle 
le reste n'est pas grand’chose, dom'ne chez lui, celle que je 
viens de dire : M. Bordillon est honnête dans toute l'étendue. 
dans la haute accept'on du mot, et c’est là, en dernière analyse, 
la raison do l'entraînement, de la sympathie, qui porte les 
Angevins vers lui dans les circonstances actuelles. Avec une 
foule d’autres Français sincères et désintéressés, :l désirait, :l 
voulæt la République, et le disa't tout haut, — chose que n'eût 
certainement point faite un ambitieux de bas étage; je pense 
qu'il désirait, qu’il voulait ardemment le pouvoir, mais comme 
ceux qui no le recherchent et ne l’acceptent que pour réaliser 
une ‘déc, uno conv'clion. 

Tel est l’homme pris dans son ensemble ; telles sont les par- 
ties lumineuses du portrait, Quant aux ombres inévitables, je 
n'en parlerai pas pour plus'curs raisons d'une convenance 
facilo à sa'sir, mais la prem'ère est que, su‘vant une loi inhé- 
rento aux caractères naturellement justes et bienveillants, 
j'apprécie les hommes par leurs qualités au lieu de les juger 
par leurs défauts. D'’a‘lleurs, c'est cculement après l’avoir vu 
à l'œuvre, comme chef de notre administraton départementale, 
qu'on peut, qu'on doit équilablement porter sur M. Bordillon 
un jugement complet et définitif. La responsabilité sous le poids 
de laquelle il agira. est bien grave dans les grandes et d'ffic'les 
circonstances où nous voilà lancés. Qu'il encourage. qu'il jus- 
üfic les espérances, qu'il fasse taire les craintes, personne plus 
quo moi ne le dés're s'ncèrement. Un dern'er coup de pinceau 
que j'allais oublier et que pourtant je ne veux pas omettre : 
M. Bordillon, qui sait bien parler, sait aussi (chose rare) éga- 
lement écouter ; du moins il écoutait parfa'tement avant de 
monter au pouvoir ; écoutera-t-il après ? C'est ce que nous ver. 
rons ; C'esl ausei, à vrai dire, ce que nous croyons. 
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À ceux qui, sous co profil esquissé à la hâte mais en cons- 
cience, chercheraient quelque intent'‘on de flatterie, je ne répon- 
drai rien, par respect pour M. le comm'ssa:re du département 
de Maine-et-Loire et pour moi-même. Aux personnes placées 
au point de vue de la connaissance de mon caractère indiv:- 
duel (c’est le vrai point de vue), mais étonnées peut-être de 
paroles qu'elles sera’ent tentées de regarder comme une expan- 
son trop naïve, qui devrait, selon elles, se renfermer dans le 
cercle des entreliens part:culiers, je d:rai simplement que, tout 
en étant arrivé à l'âge où, avec une doso médiocre d’intelli- 
gence ct d'expérience, on est nécessa'rement désabusé de beau- 
coup de choses, je n'ai pas, pour cela, renoncé à la liberté de 
sentir et d'écrire chaudement une belle page d'his'ore de mon 
pays natal. 
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